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PRÉFACE 



Peu d'inslitutions ont été aussi célébrées que le Parlement 
de Paris, et la citation de tous les éloges qu^il a obtenus, 
remplirait un fort volume. Mais ces éloges décernés, les uns 
par des magistrats intéressés, les autres par des admirateurs 
qui ne le connaissaient que superficiellement, ne suffisent 
pas à donner une idée juste de ce grand corps. Son rôle 
politique, beaucoup exagéré et, à bien considérer, sans effet 
sérieux, a contribué à détourner l'attention de son organi- 
sation et de ses véritables attributions; pour bien connaître 
le Parlement de Paris il faut faire une étude de détail, écarter 
les idées préconçues, les tirades élogieuses mais vides : « les 
généralisations précipitées, c^est-à-dire l'accident érigé en loi 
et Texception prise pour la règle. » Son importance n'eu 
sera pas diminuée, il apparaîtra nettement comme le grand 
instrument, de centralisation et de gouvernement de Tan- 
cienne monarchie. 

Les volumes, pour lesquels je demande la bienveillance 
du lecteur, exposent l'organisation, la compétence, les attri- 
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butions et la procédure du Parlement depuis Torigine 
jusqu'à ravènement de François I^^ Les réformes judiciaires 
et administratives de ce prince serviront de point de départ 
à de nouvelles recherches. Le sujet est si vaste, les docu- 
ments sont tellement abondants, qu'on ne peut songer à 
publier d'un seul jet toute l'histoire de celte puissante insti- 
tution. 



Remarque, — J'ai résumé et quelquefois modifié les résultats de 
mes études, sur le Parlement de Paris, de Philippe le Bel à 
Charles VII ; les lecteurs désireux d'approfondir l'histoire du Par- 
lement, pendant cette période, pourront les consulter. 



LIVRE I 



ORGANISATION 



CHAPITRE PREMIER 



CHAMBRES DU PARLEMENT 



§ 1 ORIGINE ÛB8 CHAMBRES. § 2. GRANDGHAMBRE ; 
TOURNELLE CRIMINELLE. § 3. CHAMBRE DES ENQUÊTES. 

§ 4. CHAMBRE DES REQUÊTES. 



i 1. Origine. — Il est bien établi que le parlement a pour ori- 
gine la Cour du Roi. De Hugues Capet à la mort de Philippe- 
Auguste, les Capétiens avaient vu leur action s*étendre considé- 
rablement, et par suite s'augmenter proportionnellement, les 
occupations de leur Cour. Celle-ci qui délibérait sur tout, décidait 
des questions de politique, d'administration, de finances et de jus* 
tice, fut obligée de se partager en plusieurs sections : la grande 
loi de la division du travail sMmposait. Ces diverses sections bri- 
sèrent peu à peu le lien qui les unissait encore à Tentourage 
immédiat du prince et devinrent le Grand Conseil, la Chambre des 
Comptes, le Parlement. Ce dernier, auquel furent réservées les 
questions d'ordre juridique vit opérer sa séparation sous le règne 
de saint I^ouis, mais on a pu dire avec raison que cette séparation 
avait été méditée dès la fin du xii« siècle. 

A vrai dire, pendant longtemps, jusqu'à Philippe Y, les mem- 
bres d'une section pouvaient entrer dans une autre, mais dans 
chacune des sections les attributions étaient distinctes. Pendant le 
règne de saint Louis, la section judiciaire, le parlement, comme on 
disait déjà, fut déHnitivement fixée à Paris, là où résidait le roi, 
au Palais de la Cité ; son installation y fut remarquable, quand 
Philippe le Bel eut fait entièrement reconstruire ce palais (1), et 

(1) Aubert : Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII (t. I). 
Son organisation. Introduction et les sources citées. — A, Esmein : Cours 
élémentaire d'histoire du droit français, p. 35t À 356 et 362 à 369. — N. Va- 
lois : Inventaire des arrêts du Ck>n8eU d'État, t. L Introduction. Chap. L — 
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surtout au xvi* siècle après les embellissements ordonnés par 
Louis Xri (1). La section judiciaire, conserva longtemps le titre de, 
Curia Régis, qui avait jusque-là désigné Tensemble des services 
politiques et administratifs de la couronne. A son tour elle fut 
divisée en plusieurs commissions sous le règne de saint Louis afin 
que les procès fussent plus rapidement instruits puis jugés. Phi- 
lippe le Hardi, tidèle continuateur de la politique paternelle, dis- 
tingua, dans son ordonnance du 7 janvier 1278 (2), les maîtres des 
diverses commissions, en précisant leurs fonctions. 

Les grandes lignes du parlement se dessinent alors nettement : 
on trouve la Grand'Chambre ou chambre des plaids, une commis- 
sion nommée pour recevoir les enquêtes, une autre pour les 
requêtes. La Grand'Chambre tenait lieu de chambre criminelle et 
occupait deux greffiers, dont un « pour les lettres de sanc >. La 
réunion au domaine royal des provinces méridionales où te droit 
écrit avait la première place, nécessita, vers Tannée 1271, la 
création d'une nouvelle commission composée de maîtres 
de la Grand'Chambre, qui siégeaient à part les vendredi, 
samedi et dimanche de chaque semaine : on rappelait « TAudi- 
toire du droit écrit ». En outre, des délégations du parlement 
étaient envoyées à époques fixes en Normandie, tenir TËchiquier, 
et en Champagne, les Grands Jours. De 1280 (18 janvier) à 1291 
(14 décembre) une troisième délégation, siégeant à Toulouse, ju- 
geait, à Toctave de Pâques, les causes des sénéchaussées de Tou- 
louse, Carcassonne, Beaucaire, Quercy, Rouergue et PérigordfS). 



Ch. F. Langlois : Le règne de Philippe III, le Hardi, p. 306 et suiv. — - Le 
môme : Les origines du parlement de Paris. Revue historique, t. XLII. — 
La véritable origine du parlement et quelques particularilés de ses débuts 
avaient déjà été entrevues par Loyseau : Des offices, 1. I, chap. III, § 86, 
d*aprè8 Bodin ; — par Loysel : Opuscules, livre d'observations mêlées, 
recueillies par Claude Joly, 1652, in-4*, p. 462 ; —puis par Henrion de Pan- 
sey : De Tauiorité judiciaire, p. 47, et surtout par Dareste de la Chavanne : 
Histoire de radministration en France, t. I, p. 261. 

(t) Ces embellissements sont trôs bien décrits par M. Hanotaux : Histoire 
du cardinal de Richelieu, t. I, pp. 291 à 293, et les sources indiquées. 

(2) C, V. Langlois : Textes relatifs à Thistoire du parlement, depuis ses 
origines jusqu'en 1314 : n* LXXIl, — et surtout Guilhierrnoz : Enquêtes et 
procès. Appendice IV. 

(3) C. V, Langlois : Le règne de Philippe le Hardi, p. 309 à 312. — Les 
origines du parlement de Paris, loc, cit., et tirage à part, p. 29. — Textes 
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A partir de 1291, l'auditoire du droit écrit fut seul chargé d'exami- 
ner et de juger les causes venues du midi. 11 comptait alors 
4 maîtres; à partir de 1297, il n'en eut que 3, dont deux, pour le 
civil, le troisième pour les causes criminelles, aidés de deux no- 
taires munis d'un seing spécial et qui no devaient rien recevoir ; 
cet auditoire était installé dans une chambre spéciale ; il avait son 
rôle particulier appelé rôle de l'auditoire ou « rôle Chalop >, du 
nom du notaire qui le rédigeait, f Les querelles douteuses » de- 
vaient être renvoyées au président de la Grand'Chambre (1). 

Philippe V supprima, vraisemblablement à la fin de Tannée 1318, 
Tauditoire qui fut rétabli à plusieurs reprises, d'une façon éphé- 
mère au milieu du xiv« siècle (2) ; mais il conserva la distinction 
établie en 1308 (n. st.) à la chambre des Requêtes, entre les 
requêtes de la langue d'oc et celles de la langue d'oïl ; en réalité, 
il n'y avait qu'une chambre des requêtes, mais les membres se 
partageaient en deux subdivisions. Tune, de quatre maîtres pour 
les requêtes du midi, l'autre de six pour les requêtes de la langue 
française. Chacune avait un signet spécial et, le 17 novembre 1318, 
le roi leur adjoignit trois ou quatre notaires chargés de la rédac- 
tion des actes. L'année suivante (19 décembre 1319) le section- 
nement de la chambre des requêtes fut supprimé et il n'y eut 
plus désormais, jusqu'au milieu du xv« siècle, qu'une Grand'Cham- 
bre ou chambre des plaids, une chambre des enquêtes et une 
Chambre des requêtes (3). 



cités : n*" LXXVII et GXII. De monumentis ad priorem curÙB régis judi- 
ciarix historiam pertinenlibus, p. 70, 71. — On sait que le véritable parle- 
ment de Toulouse ne fut institué que par Charles VII, cf. Boutaric : Ori- 
gines du parlement do Toulouse (Bibliothèque de TÉcole des Chartes, 
IV« série, t. II). — De Beaucourl : Histoire de Charles VII, t. I, p. 353; t. Il, 
pp. 576,577; — t. III, pp. 429 & 43t. — Bien qu*en 1291, Philippe le Bel eût 
supprimé la délégation de Toulouse et obligé tous les plaideurs à venir à 
Paris, il est à remarquer qu'en 1334 le parlement envoya des commissaires 
à Nîmes. D. Vaissète : Histoire du Languedoc. Nouvelle édition, t. IV; 
Preuves, p. 199. n* CII. 

(1) Aubert : Op. cit., 1. 1, p. XIII. — G. V. Langtois : De monumentis, etc., 
p. 21. — Olinii l. III, p. 391 : a Expediciones per curiam facta; in auditorio 
juris scripti w, ann. 1309. — Ordonnance dite de 1296, cf. : Langlois : Texles 
cités, n» CXV, art. 27. 

(2) Guilhiermoz : Op. cit. p. 157. 

(3) Langlois : Textes cités, n* GXXIV. 
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Remarquons ici que l'expression « chambre » n'est pas déplacée, 
même dès la fin du règne de saint Louis, car si les maîtres 
n'étaient pas spécialement attachés h Tune d'elles, s'ils pouvaient 
à chaque nouvelle session passer de l'une à l'autre, il est cepen- 
dant certain que chacune de ces Chambres avait ses attributions 
propres et bien déterminées. 

Jusqu'à la grande ordonnance du 11 mars 1345 (nouveau style), 
le nombre des maîtres (on dira bientôt des conseillers) désignés 
par le roi, à chaque session et même à chaque séance, pour faire 
partie.de telle ou telle chambre varia souvent. A la Grand'Cham- 
bre notamment le nombre des juges dépendait de l'importance 
de la cause, à côté des a vingt ou trente chevaliers et clercs du 
« roi qui avaient coutume d'y siéger régulièrement > (Langlois) et 
auxquels le roi payait des gages taxés suivant la qualité des per- 
sonnes ou la nature des affaires, on voyait siéger des archevêques, 
des pairs, de puissants seigneurs, les grands officiers de la cou- 
ronne, des maréchaux et le maître des arbalétriers (1); on en 
trouve aussi à la chambre des enquêtes (2). 

Il ne faut pas oublier que, jusqu'en 1302, les baillis et les séné- 
chaux siégeaient au pafl'lement quand ils se trouvaient à Paris (3). 

Ce nombre considérable de membres était plus nuisible qu'utile 
au bon fonctionnement de la justice, mais il diminua bientôt ; en 
effet, peu au courant de la procédure, les seigneurs laïques se 
retirèrent. Quant aux gens d'église, plus versés dans le droit, ils 
se virent fermer l'entrée du parlement par Philippe V, qui ne fit 
d'exception que pour ceux qui étaient membres du Grand Con- 
seil (3 décembre 1319). Ce règlement ne fut guère observé; aussi 

(1) Langlois: Origines du parlement, — tirage à part, pp. 18,22.— Aubert : 
Op. cit., t. I, p. X, XI. — Wallon : Saint Louis et son temps, t. II, 
chap. XVIII. — Boutaric : La France sous Philippe le Bel, p. 207. 

(2) Boutaric : Op. cit., p. 199. 

(3) Langlois : Le règne de Philippe le Hardi, p. 319. — L'ordonnance de 
1291 défend aux baillis d'assister à la délibération des arrêts, s'ils ne sont 
conseillers en' titre et dans ce dernier cas, s'ils étaient mis personnellement 
en cause ils devaient se retirer. — Par l'article 12 de Tordonnance de 1296 
n il est ordenô que nus sénéchal, ne nus baillif ne juges de seneschal ne 
« demeure es arrès se il n'i sont appelé especiaument par les présidens. > 
(Langlois : Textes cités, n*' CXI, art 6 et GXV, art. 12.) L'ordonnance de 
décembre 1320 rappelle ces dispositions, cf, Bibl. Nat., Mss. franc. 2833, 
f. 110, vo et Recueil des ordonnances, t, I, p. 728, article 13. 
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Charles VI le renouvela, le 21 janvier 1380 (n. st.) et déclara lo5 fô« 
vrier suivant que seuls ceux qui obtiendraient par lettres une per» 
mission spéciale, pourraient venir à la cour, au parlement. Désor- 
mais le chancelier, les pairs, les maîtres des requêtes de Phôtel, 
l'évëque de Paris et Tabbé de Saint-Denis furent, avec les conseil- 
lers en titre, les seuls membres de droit (1). Comme les con- 
seillers, ils s'obligeaient par serment à observer les règlements. 
On lit, le 21 juin 1474 : « Messire Pierre de Laval, arcevesquo et 
« duc de Reims, premier per de France a fait en la court de céans 
■ le serment de bien et loyaument conseiller le Roy, en la dicte 

• court et de tenir les délibérations et conseils d*icelle secretz, et 
c tout en la forme et manière que ont acoustumé faire les autres 

• pers de France (2). » 

Sous le règne de lx)uis XI, il fallut encore que le parlement rap- 
pelât aux archevêques, évéques et autres seigneurs ecclésias- 
tiques qui n'étaient pas pairs, et excepté l'évoque de Paris et 
l'abbé de Saint-Denis, qu'ils ne pouvaient siéger avec les conseil- 



Ci) Aubert : T. I, p. 19. - Arch. Nat. X>* 1487 : f. 67 : 8 juin 1476 j 
révoque, comte de Noyon « puurce qu'il est per de*France pourra, touteflbls 
« qu'il lui en plaira, entrer céans. » — Gf : N. Vaiois : Inventaire des arrêts 
du Conseil d'État, t. I. Introduction, p. XIII. Les textes qu'il cite; à noter 
cependant que le texte du registre X^* 1480, f. 126 v*> (9 janvier 1421^ n. st.) 
dit que les gens appelés au Grand Gonseil doivent faire publier leurs lettres 
au parlement, et là, prêter serment, mais non pas quMls doivent ôtre reçus 
au serment par les présidents à raison de leur entrée au parlement. 

(2) Arch. Nat. X*' 1486, f. 181 v«. - X»* 1487, f . 67 : 8 juin 1476 « Messire 
« Guillaume de Marrasin, evesque et Conte de Noyon, a aujourd'ui fait en 
a la court le serment en la manière acoustumé. » — Cf. Bibliothèque S^* 
Geneviève : Mss. F., in-f», 17 >; an. 1473, 30 décembre : serment semblable 
prêté par Charles de Luxembourg, évêque, duc de Laon. — Arch. Nat. X^* 
1487, f. 1 V*, 13nov. 1475 : Serment de l'abbé de Saint-Denis. — X*- 1503, 
f. 258, 4 sept. 1497 : Serment de Louis de Viliiers, évéque de Beauvais, 
pair de France. — X^* 1509, f. 175 : 7 juin 1504 « Aujour d'uy messire Gilles 
« de Luxembourg, evesque conte de Chaalons, per de France a esté receu 
« par la oourt comme per^ et a fait le serment en tel cas acoustumé ». X*' 
1511, f. 38. 15 janvier 1508 : toutes chambres assemblées, réception de Gas- 
ton de Foix comme duc de Nemours et pair de France. — X<* 1512, f. 9 v». 
Charles de Cléves vient, le 28 nov. 1508, prêter serment de pair de Franco 
à cause de son comté d'Eu. — X>* 1506, f. 2. 13 nov. 1500 : « Ce jour ines- 
c sire Anthoine de la Haie, abbé de S^ Denis en France a fait à la court le 
« aèrement que les abbés de la dicte abbaie ont acoustumé faire en icelle 
u court à cause de la dignité abbacialle. » 
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lers (1). L^abbé de Cluny y fut admis exceptionneUemcnt le 28 jan- 
vier 1483, mais le 21 février 1498, cette faveur lui fut retirée (2). En 
1490 (22 décembre) le parlement refusa d'obéir aux lettres de 
Charles VIII, par lesquelles Tarchevéque de Sens, Tristan de 
Salazar, était autorisé à siéger aux séances comme son suffragant, 
révêque de Paris (3). Cependant, sur les instances du roi, il admit 
parfois que d'anciens conseillers promus à ces hautes dignités 
ecclésiastiques, auraient le droit d'assister aux audiences, mais ils 
les prévenait qu'ils ne toucheraient aucuns gages et qu'il s'enga- 
geaient formellement à ne rien révéler de ce qu'ils entendraient (4). 

Non seulement les pairs de France pouvaient siéger au parle- 
ment de Paris, ce qu'ils ne faisaient que dans les grandes circons- 
tances, mais c'est uniquement à ce tribunal qu'ils ressortissaient 
pour leurs affaires personnelles et pour tout ce qui concernait leur 
pairie, même après la création des parlements provinciaux (5). 

Nourris dans le droit romain, les membres du parlement aimaient 
à se comparer au Sénat de Rome et pour cela, ils comp- 
taient de façon à obtenir le nombre de cent personnes. En adjoi- 

(1) 30 janvier 1462 (n. st.), Bibi. 8** Geneviève, ioc. cit., an. 1461). — 
27 avril 1463. {Papon : Recueil d*arr6ts notables. L. IV, litre 6. no H 
Lyon, 1586.) 

(2) Papon : Loc. cit. — Bibl. S»«-Genev., Mss. cit. 15, an. 1497. 

(3) Arch. Nût.,X»* 1498, f. 19. 

(4) Arch. Nat., X>* 1492, f. 109 v«, 8 avril 1485 : en faveur de Louis de 
Bourbon, ancien conseiller, devenu évoque d'Avranches ; les lettres du roi 
étaient du 28 février. — Ibid., fo 218 yo, 219 : 27 juillet 1485 : en faveur de 
l'archevôque de Narbonne, François liallé, ancien avocat du roi, auquel 
Louis XI et Charles VIII avaient accordé ce privilège. — X^* 1502, f. 1:^3 : 
20 juin 1495 : en faveur de Guillaume de Cambrai, archevêque de Bourges, 
parce qu'il avait été conseiller pendant trente et un ou trente-deux ans. 

(5) Ordonnance du 13 octobre 1463 enregistrée au parlement le 17 novem- 
bre et confirmée le 14 décembre 1464 (Ordonn., t. XVI, pp. 87 et 278). — 
Pardessus : Essai historique sur Torganisation judiciaire, p. 188. — Cf. 
Isambert : Recueil général des anciennes lois françaises, t. XI, p. 173. — 
Huillard-BrélioUeSt puis Lecoy de la Marclie : Titres de la maison ducale de 
Bourbon, n* 7012. L*éditeur a laissé passer a projet » au lieu de a profit » 
de défaut. — Dans une bonne étude sur l'origine des ])airs de France, 
M. Lot, cite un texte de 1267, prouvant que les pairs étaient justiciables de 
la Guria Régis : « Proposuit pars alia quod de hoc tenebatur in hàc curia 
c respondere dictus episcopus (Catalauncnsis) cum sit baro et por Francie 
et homo ligius domini Régis », d'après Olim.^ t. I, p. 666. [Revue histo- 
rique, janvier 1894.] 
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gnant aux présidents et aux conseillers clercs et laïques, les douze 
pairs et huit maîtres des re>quêtes de THôtel, ils arrivaient à ce 
chiffre affectionné, sans observer que le nombre des pairies aug- 
menta au xiv« et au xv« siècle et, que le nombre des maîtres des 
Requêtes de Phétel varia plusieurs fois (1). 

Aux séances de rentrée et aux audiences d'apparat les règlements 
cessaient d'être appliqués et nombre de personnages clercs ou 
laïques assistaient mais comme simples spectateurs. 

§ 2 Grande Chambre. — Les réformes de Philippe le Bel eurent 
pour résultat de mieux préciser les attributions des chambres et 
les fonctions des membres qui en faisaient partie ; avec le règne de 
ce prince l'historien quitte la période des hésitations qui caracté- 
risent les origines de toute institution et il trouve des documents 
plus instructifs. 

A Textrême fin du xin« siècle, la Grand'chambre compte des 
présidents, barons ou prélats, au moins deux, un baron, un prélat, 
présents à chaque séance, 18 maîtres clercs et 19 laïques (2). 
Vers 1308, le nombre des simples maîtres est diminué : il y a 11 
clercs et 11 laïques (3). Dans les dernières années de son règne 
Philippe le Bel ne laisse plus que huit laïques contre dix maîtres 
clercs (4). 

Philippe Y fit aussi des changements : en juin 1316 il met à la 
Grand'Chambre 29 membres, sans compter le chancelier (5) et le 

2 décembre de la même année il y envoie 4 évêques, 3 barons, 14 
maîtres clercs et 14 laïques (6), enfin par son ordonnance du 

3 décembre 1319 il donne la majorité aux laïques qui sont douze 
contre huit clercs ; les présidents devaient être encore au nombre 

(1) Arch. Nal. X«* 4788, f. 165 : 12 nov. 1408. — Ibid., f. 363 : 12 nov. 
1410. — Delachenal: Histoire des avocats au parlement de Paris, 1300-1600. 
pp. 120, 121. — Édit. du 16 septembre 1461 (Ordoan., t. XVII, p. 18 et dans 
X«* 8605. t. 242. 

(2) Ordonn. de 1296 : Langlois: Textes cités, n» CXV, art. 7, 8, 9. — Les 
présidents pris parmi les seigneurs laïques ou ecclésiastiques laissaient à 
Reoaut Barbou, à son déraut, à Jean de Montigoi, ou à tout autre qu'ils dé- 
signeraient, le soin de parler et de rendre les arrêts. (Ibid., article 10). 

(3) Ordonnance postérieure à 1307 : Langlois ;0p. cit., n* OXXIV. 

(4) H^ Moranvillé : Rapports à Philippe VI sur Tétat do ses Gnances. 
(Bibl. de l'École des Chartes, an. 1887, pp. 391, 393.) 

(5) BovAaric : Actes du parlement : n*> 4482 a. 
'6) Bouiaric ;0p. cit., n» 4490b. 
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de deux (1). A la mort de Charles IV la liste ne comprend que vingt 
trois membres : deux présidents, dix clercs et onze laïques (2) mais 
ensuite cette liste s'allonge considérablement : en novembre 1340 
il y a 3 présidents, 32 clercs et 31 laïques; Tannée suivante les 
laïques ne sont plus que 19 (3) ; deux ans plus tard le nombre des pré- 
sidents et des laïques ne change pas mais les clercs sont 40 (4) ; enfin 
l'ordonnance du 11 mars 1345 (n. st.) rendue après délibération du 
Grand Conseil fixe désormais à 3 présidents, 15 maîtres clercs et au- 
tant de laïques la composition de cette chambre. Sauf le nombre dés 
présidents qui ira à 4, et môme un instant à 5, le chiffre des membres 
de la Grand*Chambre ne sera modifié qu'en temps de révolution (5). 

Le parlement anglo-bourguignon qui fut constitué le 22 juillet 
1418 et dura jusqu'au 15 mai 1436 (6), alors que le parlement natio- 
nal siégeait à Poitiers (7), n*eut qu'un nombre restreint, et souvent 
remanié, de conseillers à la Grand'Chambre. 

A la rentrée du 12 novembre 1421, le greffier ne signale que dix 
maîtres clercs et autant de laïques. Les présidents n'étaient plus 
que 3 : Philippe de Morvilliers, premier, Jean Aguemin, succes- 
seur de Gui Ermenier depuis le 11 décembre précédent, et Jean de 
Ix)ngueil. En janvier Jean Rapiout avait quitté sa charge de 
3« président, pour devenir bailli de Sens ; l'année suivante il devien- 
dra avocat du roi. Un quatrième président ne fut nommé que le 
2 décembre 1422 : ce fut Simon de Charopluisant. (8). 

(1) BotUaric -• Op. cit., n» 5899a. Le chancelier et Tabbé de St-Denis ne 
sont pas comptés. 

(2) J. Viard : Gages des ofilciers royaux vers 1329. (Bibl. de TÉcole des 
Chartes, an. 1890, p. 265.; 

(3) Aubert: T, I,p. 16. 

(4) H. Moranvillé : Loc. cit. 

(5) Ordonn., t. II, p. 220 et Arch. Nat. X^* 8602, f. 8 et suiv. 

(6) Les lettres d^Isabeau de Bavière, datées du 22 juillet 1418, comme 
celles du 16 février précédent, qui suspendaient le parlement royal et en 
établissaient un à Troyes, étaient nulles, car le 14 juin et le 6 novembre 
1417, Charles VI avait révoqué les pouvoirs donnés le 26 avril 1403 à sa femme 
et avait nommé le dauphin Charles, lieutenant général du royaume : v. 
Ordonn,, t. X, p. 436-459; — t. XIII, p. 218 ; lettres du 15 mai 1436 et Par- 
dessus. Essai historique sur l'organisation judiciaire, p. 179 et suiv. 

(7) Didier- Neuville : Le parlement royal à Poitiers de 1418 à 1436 : dans 
la Revue hislorique, t. VI.— Ordonn., t. X, p. 477. — De Beaucourt : Op. 
cit., t. 1, p. 112, 118, 352, t. II, p. 571 et suiv. 

(8) Aubert : Op. cit. p. 100. — Bibl. Ste-Genev., Mss. cit. F., in-f» 16, 
f^ 125 et F., f^ 17â, an. 1421. 
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Deux ans plus tard, à la rentrée, le parlement tout entier ne 
comprenait que 4 présidents, 15 conseillers clercs, 23 conseillers 
laïques, trois greffiers et trois notaires (1). 

En 1425 (12 nov.) on trouve à la Grand'Ghambre, les 4 mêmes 
présidents, onze laïques et neuf clercs (2). L'année suivante de 
Champluisant mourut (3) sa charge fut maintenue et son succes- 
seur fut Richard de Chaucey (4). 

L'année 1436 vit la fin de ce parlement anti-national : le 13 avril 
Paris ouvrait ses portes au roi légitiment le connétable de Riche- 
moDt y entrait par la porte Saint-Jacques (5). Trois jours après, le 
même parlement qui avait juré fidélité à Henri VI et au régent 



(1) Arch. Nat. X<* 1480, f. 285 : De Morvilliers, Âguenin, Longueil et 
Champluisant» présidents, Jacques Branlard, président des Enquêtes depuis 
le 22 juillet 1418 en remplacement de Guillaume de Villiers, destitué, Guil- 
laume de Gy, Philippe de Ruilly, Jean Vivien, autre président des Enquêtes, 
Hugues de Oicy. Guillaume Gotin, Barthélémy le Viste, Guillaume le Bre- 
ton, Simon de Plumetét, Michel Claustre, Pierre de Neauville, Philippe le 
Besgue, Symon Courtois, J. Hamelin, P. le Jay, conseillers clercs ; Gaillard 
Pelit-Sayne, Guillaume de Celsoy, Pierre Bufiière, Guillaume de Bëze, 
Thibaud Tiessard, Etienne des Portes, Jean de Voton, Guillaume Jayer, 
Guillaume le Duc, Jean de Saint-Romain, Guillaume Emery, Toussaint 
Baiart, L. du Croquet, Robert Agode, J. de la Porte, Thomas de la Marche, 
Mathieu Courtois, Jean de Longueil, B. Fons, L. Pilory, Robert Piedefer, 
J. Porchier, J. des Portes, conseillers laïques. — Voici la composition 
exacte du parlement anglo-bourguignon, lors du renouvellement de serment 
de ses membres, le 27 février 1423 (n. st.) : les 4 présidents déjà cités, les 
maîtres des Requêtes de l'Hôtel *• Nicolas Fraillon et Quentin Massue, les 
présidents des enquêtes : Branlard et Vivien, les conseillers clercs ou 
laïques : G. do Gy, Ph. de Ruilly, G. Cotin, B. le Viste, M. Gaillart, G. de 
CelBoy, T. Tiessart, E. des Portes, G. Jayer, J. de Voton, J. de S* Romain, 
G. le Duc, S. de Plumetot, Ph. le Besgue, T. Baiart, L. du Croquet, M. 
Claustre, B. Fons, M. Courtois, J. de Longueil, Si. Courtois, J. de la Porte, 
P. de Neauville, R. A gode, Pilory, Th. de la Marche ; l'avocat du Roi : Jean 
Rapiont et le procureur général Guillaume Barthélémy. (X** 1480, f. 270.) 

(2) Arch. Nat. X«» 1480, f. 334 v : Gautier Ponce, G. de Gy, Gérard Per- 
rière, H. de Dicy, G. Cotin, B. le Viste, P. le Besgue, G. Breton, P. de 
Neauville, clercs ; 6. Petit-Sayne, G. du Celsoy, T. Tiessart , Guillaume de 
Sens, G. de Bèze, Guillaume LailUer, E. des Portes, G. le Duc, G. Jayer, 
G. Bmery, J. de Voton. 

(3) Âubert : T. I, p. 100. 

(4) Arch. Nat. X«* t4«), f. 387 v, 12 nov. 1426. X«* 1481, f. 1, 12 nov. 
1428 — X«* 4796, «^ 49 et X»* 66, f. 188, 12 fév. 1429. 

(5) Arch. Nat. X«* 4797, f. 334. - X*' 1481, f. 120 V. 
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le duc de Bedford, ea déclarant lé dauphin Charles Incapable de 
régner, (19 novembre 1422) (1) se réunit pour décider de se rallier à 
Tancien roi de Bourges. I^ 18 avril il manifesta son dévouement 
et pria le connétable de le recommander au prince victorieux ; 
pour mieux s'assurer des dispositions royales il envoya plusieurs 
membres à la Cour. (2). 

Aussi bien Charles YII, agissant avec une sage prudence, avait 
prévu la soumission du parlementde Paris. Le 15 mars, dans Tinté- 
rêt de la justice et des particuliers il avait reconnu les procédures 
et lesjugements de ce parlement en tant qu'ils ne nuisaient pas à 
ses fidèles partisans et en disant qu'il n'entendait pas parla, recon- 
naître la juridiction qu'avait exercée te monarque anglais (3). Après 
avoir reçu la députation du parlement, il ordonna à Jean Tudert, 
Philippe de Ruilly, Guillaume Cotin et au prévôt de Paris, Michel 
de Lallier, de fermer et de sceller les chambres et les greffes (15 
mai 1436. Bourges). Ensuite il fit savoir qu'il transférerait à Paris 
le parlement de Poitiers mais, en attendant, pour juger les affaires 
urgentes il nomma une commission de 12 membres (22 mai). Au 
mois d'août, par lettres patentées données à Tours, il réinstala le 
parlement royal au Palais à Paris ; de nouvelles lettres données 
en novembre à Issoudun, confirmèrent cette réinstallation: cepen- 
dant le parlement ne commença ses travaux que le U'^ décembre. 
La séance d'ouverture fut présidée par le chancelier, Regnault de 
Chartres assisté de Tarchevéque de Toulouse, de l'évoque de Paris, 
de l'abbé de Saint-Denis, du maréchal de Rochefort et du sire 
de Gaucourt. (4) 



(1) Arch. Nat. X** 1480, f. 261. 262 v«. 

(2) Ibid. X*» 1481, f. 121. 

(3) Ordonn,, t. XIII, p. 216. — Pardessus : Op, cit. loc cit. 

(4) De Beaucourt : Op. cit., t. III, pp. 426 à 430. — Pardessus : Op. cit. 
p. 479 à 485. — Ordonn,, t. XIII, p. 216, 218, 226, 229. — Journal d'un bour- 
geois de Paris, édition Tuetey, p. 328. — Les commissaires désignés furent : 
Guillaume le Turet Jean Rabateau, présidents, Thibaud de Yitry, Jean de 
Yaiiy, Aimery Marchant, Jacques Meaulx, Jean Colas et Jean de Sauzay, 
membres du parlement de Poitiers, Guillaume de Villiers, Philippe de 
Ruilly, Guillaume Cotin et Jean Vivien. — Le 5 décembre 1436, le parle- 
ment reconstitué, évoqua devant lui toutes les causes pendantes devant ces 
commissaires et cinq jours plus tard il annonça qu'il leur laissait les com- 
missions des enquêtes qu'ils avaient commencées : Arch. Nat. X*' 1482, 
f 3. 
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Ce D*était encore qu^une orgaaisatioa provisoire : il a*y avait 
qu^une seule chambre où siégeaient seulement deux présidents» onze 
conseillers clercs et onze laïques ; conformément à Tancien usage, 
avant de rien faire, ils prêtèrent serment de fidélité au roi (1). 

Charles VU en effet ne pouvait agir autrement : d'après les 
arrangements conclus avec le duc de Bourgogne, au traité d'Arras 
il s'était engagé à garder plusieurs conseillers qui avaient siégé 
dans le parlement anglais et que le duc lui désignerait. Comme 
on le verra plus loin, le nombre en fut fixé à 12 dont un ne fut 
admis qu'à la condition de ne pas siéger. De leur côté les conseil- 
lers du parlement de Poitiers avaient demandé au roi que les deux 
tiers des places leur fussent réservées et qu'on les choisit de pré- 
férence aux conseillers qui s^étaient ralliés à la cause anglaise. Les 
5000 livres tournois promis au mois de marsdemier pour leurs gages 
serviraient à payer leurs frais de déplacement (2). Il fallait donc 
que Charles attendit et réfléchit longtemps avant de réorganiser 
entièrement son parlement, afin de ne mécontenter personne. En 
parlant du recrutement des conseillers nous constaterons qu'il 
compléta le nombre des conseillers par des nominations successi- 
ves et faites à de grands intervalles. Il faudra attendre la célèbre 
ordonnance de Montiis-lesTours (avril 1454 nouveau style) (3) 
pour trouver les chambres reconstituées en principe ; la composi- 
tion de ta Grand'Chambre devint alors stable. Jusqu'à la fin de 
Tannée 1439, il n'y avait pas encore de chambre des enquêtes uni- 
que : le 8 octobre Mattre Toussaint Baiart demande à entrer dans 
la chambre des Enquêtes dès qu'elle sera rétablie ; le 23 décembre 
le parlement nomme une Commission, laquelle aurait à élire parmi 
les conseillers un président et les membres pour constituer une 
chambre des Enquêtes (4). La chambre des Requêtes ne fut rétablie 



(1) Delaehenal : Une clause du traité de la paix d'Ârras (Bulletin de la 
Société de Thistoire de Paris; mai-juin 1891). Jean Vivien était fils de l'an- 
cien président des enquêtes (v. X^* 1482, f. 15). — Jean du Breuil, Jean 
Baillet, Jean de la Coste et Pierre de Morvilliers furent reçus le {•' décem- 
bre 1436, jour de la réouverture, le 27 février suivant, Piêdefer sera reçu 
président (X>- 1482, f, 10 v*). 

(2) De Beaucourt : Op. cit., loc. cit. 

(3) Ordonn., t. XIV, p. 284, et Arch. Nat. X«* 8605, f. 152. Elle fut enre- 
gistrée au parlement le 17 juin. 

(4) Arch. Nat. X«- 1482, f . 122, 125 vo. 
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que le 5 juillet 1454, bien qu'une ordonnance du 15 avril 1454, datée 
elle aussi de Montils-les-Tours, en eut fait mention (1). Enfin il fal- 
lut bien du temps, avant que le nombre total des conseillers fixé 
par Tordonnance d'avril 1454 conformément aux ordonnances anté- 
rieures fut atteint. Le 5 juillet 1454, en faisant la répartition de 
ses membres entre les chambres, le parlement désigna pour la 
Grand'Chambre, sans compter les 4 présidents, treize clercs et neuf 
laïques, puis douze autres laïques qui seraient spécialement atta- 
chés à la Tournelle criminelle. Ces derniers ne formaient pas 
encore une chambre distincte, ils continuaient à faire partie de 
la Grand'Chambre qui les déléguait et, par conséquent la Grand* 
Chambre comprenait 4 présidents (2) et 34 membres dont 13 clercs, 
soit 4 conseillers de plus qu'à la fin du xiv« siècle, et les cooselUers 
laïques: l'emportaient par le nombre. (3) Pource motif le parlement 
refusa l'année suivante (21 juin 1455) de recevoir maître Henri de 
Livres qui avait lettres du roi. De Livres ne se découragea pas et 
le 12 novembre, Pierre de Tuillières étant mort, le parlement 
cédant au lettres du roi « itératives usque ad tercium jussum » le 
reçut bien qu'il y eût encore trop de conseillers laïques. Il est curieux 
de noter que Charles VII, tout en forçant le parlement à obéir, lui 
demandait de le prévenir quand la Grand'Chambre serait revenue 
au chiffre fixé par les ordonnances afin qu'on ne le dépassât pas. (4). 
A son avènement Louis XI constatait en revanche, qu'il y avait 
en trop deux conseillers clercs, et il défendit qu'on les remplaçât 
quand leurs places deviendraient vacantes; il oubliait de dire à 
quelle chambre se trouvait cet excédant de conseillers clercs (5). 

(1) Arch. Nat. X<* 8605, f. 150. — X»* 1483, f. 151 V. — Le 4 mars 1437, 
le grefQer des requêtes du palais, Jean de But fut maintenu en son office» 
mais Tarrôt fut dit n'être valable que lorsque « Tauditoire des requestes » 
serait instituée. Cf. : X<* 1482, f. 11. 

(2) Ârch. Nat. X«* 1483, f. 156 : Adam de Cambrai, premier, Yves de Scé- 
peaux, Arnaud de Marie, Robert Thiboust. Peu après apparaît un cinquième 
président : Hélie de Tourettes (f. 161 v*), mais, en 1456, de Marie mourut et 
ne fut pas remplacé (f. 264 v% 26 avril). 

(3) Ibid.,f. 151. 

(4) Ibid., f. 213, 233. — Le 7 mars 1460 (n. st) le parlement, vu que le 
nombre des conseillers lais est rempli, déclare qu'il n*élira personne ô la 
place de feu M' Guillaume Papin ni à celle de M* Jean le Boulenger que le 
roi vient de nommer président (X** 1484, f. 100). 

(5) 8 et 16 septembre 1461 : Ordonn., t. XV, pp. 13, 18 etX^* 8605, f.242. 
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11 ne se montra pas toujours aussi respectueux des règlements ; 
dés le 23 février i4G2, il proposait Henri de Marie, comme 5« pré- 
sident à la Grand'Chambre(l). Ces irrégularités dont on voit des 
exemples sous les règnes précédents,se reproduisirent plus souvent 
avec ce prince despotique (2). Elles finirent par s'imposer et avec 
Charles YIII le nombre de cinq présidents à la Grand'Chambre 
persiste (3). 

Bref, depuis la mort de Charles YI malgré de nombreuses ordon- 
nances maintes fois confirmées, la limitation des membres de la 
Grand'Chambre ne fut jamais rigoureusement observée. 

Cette chambre où le roi venait siéger, où entraient les pairs 
et les plus puissants seigneurs ecclésiastiques ou laïques, exerçait 
sur les autres chambres et sur tous ceux qui faisaient partie 
du parlement une autorité incontestée. Comme elle représen- 
tait l'unité du parlement, on rappelait parfois « le Parlement > et 
le plus souvent « la Chambre », c'est-à-dire la chambre par excel- 
lence dont les autres n'avaient d'abord été que des délégations (4). 
On trouve, mais rarement, l'expression de c chambre haulte (5) > . 
Elle seule connaissait en première instance des causes qui con- 
cernaient le roi, la couronne, le domaine royal, et les personnes, 
communautés, églises, abbayes ou établissements placés sous la 
sauvegarde du prince ; en outre elle recevait les appels des sen- 
tences rendues par les sénéchaux, les baillis, les chambres des 
Enquêtes et des Requêtes, les juges des Grands jours royaux ou 

— En avril 1462, le parlement constatant qu*il y avait déjà 42 conseillers 
clercs, refuse de recevoir, au lieu de feu André Colin, M« Jean Ruye, nommé 
par le roi ;X** 1484, f. 237). 

(1) Arch. Nat. X*' 1484, f. 226. 

(2) Ibid,, XI* 1485, f. 91 : 21 août 1470 : présidents : Jean Dauvet, Mathieu 
de Nanterre, Jean le fîoulenger, Guillaume de Corbie et Adam Cousinot. — 
X<' 1488, f. 238 v«. 12 juillet 1479 : Le Boulenger, de Nanterre, de Corbie, 
de Popincourt et Guillaume de la Haye. 

(3) Ibid., XI* 1490, f. 396 : 3 sept 1483. X»- 1491, f. 13, 14 v». 12 nov. 1483 : 
sont présidents : Jean de la Vaquerie, M. de Nanterre, G. de Corhie, Jean 
d'Armes, G. de la Haye. — En février 1484 (Ibid., f* 87) : Baillet remplace 
J. d*Armes, successeur lui-même, de G. de Corbie, qui a résigné et est 
entré au Grand Conseil (Ibid., f^ 76). — Cf. : X«' 51, f. 1. — X»* 1408, f. 1 : 
De la Vaquerie, Baillet, R. Tniboust, Jean de Ganay, G. de la Haye : 

12 nov. 1490. 

(4) Aubert : T. I. Organisation, p. 20. 

(5) Arch. Nat. Xi* 1478, f. 105, 12 avril 1402. 
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seigneuriaux, des juridictions diverses de la table de marbre, et 
même, malgré les défenses sans cesses réitérées, révisait les 
arrêts des autres cours souveraines. Seule elle prononçait des 
arrêts définitifs. 

Avant d'entrer en fonctions, les officiers royaux qui exerçaient 
une juridiction, les baillis et les sénéchaux, les gouverneurs et les 
capitaines, les amiraux et les maréchaux, prêtaient serment de 
remplir loyalement leurs devoirs en présence des présidents et des 
conseillers de la Grand'Chambre et alors ils étaient déclarés reçus 
en charge (1). 

Exceptionnellement en 1366, pour juger plus rapidement les 
nombreux procès venus des bailliages d*Amiens et de Yerman- 
dois, la Grand'Chambro se partagea en deux sections (2). 

La Grand'Chambre avait un sceau spécial (3), qu'il ne faut pas 
confondre avec le sceau du Parlement (4). 

Tournelle criminelle. — Au xiv« et au xv« siècle il n'existait pas 
encore une chambre criminelle distincte. 

Pour juger les causes criminelles la Grand'Chambre désignait 
plusieurs de ses membres laïques, qui allaient s'installer dans la 
petite tour ou Tournelle Saint-Ix)uis. Le procès instruit, les con- 
clusions données, la Grand'Chambre prononçait l'arrêt (5) que, 
souvent elle avait conseillé (6). 

Charles YII ne modifia pas cet ordre de choses, mais sous son 
règne, quand le parlement fut définitivement réorganisé à Paris, 
la Tournelle criminelle prit plus d'importance. L'ordonnance du 
28 octobre 1416 en parle comme d'une délégation permanente de 



(1) Aubert : Op. cit., l. IL Compétence et attributions, chap. I, paragr. 1, 
2, 3. — Cf., 2« partie du présent ouvrage. 

(2) Arch. Nat. X** 1469, f. 117 v, 26 février. 

(3) V. Douet (TArcq : Collection des sceaux, t. II, n* 4392. 

(4) Sur le sceau du Parlement. V. Aubert : t. I, pp. 297 à 299. — Douet 
d'Arec, op. cit. n" 4383 à 4837, années 1375, 1436, 1439, 1490, 1505. — Un 
texte de 1288 renferme déjà l'expression a Sub sigillé curie Francie ». (V. 
Langlois : Rouleaux d'arrêt de la cour du Roi au xiii« siècle. Bibliothèque 
de rÉcole des Chartes. 1887, p. 564.) 

(5) Aubert, t. I, p. 21. — et Arch. Nat. X«* 1478. f. 20 V. 22 V. 17 juin et 
l«r juillet 1401. Conseil en la tournelle criminelle, — En la tournelle crimi- 
nelle : X«- 63. f. 20, 27 vo, déc. 1499. X«* 64. f. 45. 23 janvier 1504, etc. 

(6) Arch. Nat. X«* 1480, f, 308, 325 V,328 : H sept. 1424; 13 juillet 1425; 
10 août 1426. 
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la Grand'Chambre (1). Celle de Montils-les-Tours (avril 1454. n. 
st.), par Tarticle 25, précise qu'à la Grand'Ghambre seule sera 
réservé le jugement des crimes entraînant la peine capitale et, 
dans ces circonstances, un président accompagné de quelques 
conseillers, se retirerait dans une autre salle pour s'occuper des 
affaires ordinaires (2). 

La Tournelle, toujours ainsi nommée parce que son siège est 
dans la petite tour (3), n'est pas encore indiquée dans les registres 
du parlement, ni dans les ordonnances, comme une chambre dis- 
tincte : elle reste une délégation de la Grand'Ghambre, mais au 
début du siècle suivant, elle constituera vraiment une nouvelle 
chambre (1515) (4j. Le nombre des maîtres ainsi délégués varia 
beaucoup même dans la seconde moitié du xv* siècle. Quand, le 
5 juillet 1454, le parlement classa ses membres, il désigna pour la 
Tournelle criminelle, un président de la Grand'Ghambre et douze 
conseillers (5). 11 n'était pas nécessaire qu'ils fussent tous présents 
car, en 1458 (n. st., 16 janvier), un procès y est jugé par un prési- 
dent et sept conseillers (6). 

En 1488, neuf conseillers de la Grand'Ghambre sont désignés 
pour composer la Tournelle criminelle (7). 

Gomme dans les chambres, en l'absence du président, le plus 



(1) Ordonn. t. XIII. p. 371, art. 10. — Pardessus, op. cit. p. 163, ensei- 
gne que dès lors la tournelle fut une chambre distincte. — La Roche Flavin 
croyait aussi que la tournelle avait 6tô constituée en chambre distincte 
après le rétablissement du parlement royal à Paris (Les treize livres des 
Parlements de France. L. I, chap. 17. — 1621.) 

(2) Ordonn. t. XIV, p. 284. — Arch. Nat. X>' 8605. f. 152 et sulv. 

(3) Et non à cause du roulement des conseillers. On disait en effet « aller 
en la tour criminelle» : X»- 1479. f. 116. 21 mai 1410. — X»* 1509 f. 161 V 
21 mai 1504. 

(4) Aubert, loc cit. 

(5) Arch. Nat. X>- 1485, f. 151 : J. Gencien, J. de Sauzay, G. de Vie, 
P. de Morvilliers, P. de Crolavoine, Th. Fumechon, J. Foumier, 
£. Milet, J. Chambon, J, des Plantes, R. Pichon. Ag. Durand. Le président 
choisi n'est pas nommé. — En 1512 il y a deux présidents : Ja. Olivier et 
M. Guillart. (23 novembre) : X>- 69 f. 3 v*. 

(6) fiibl. tite Geneviève. Extraits des registres du parlement. Mss, cit. 
F. inMS.an. 1457. 

(7) Arch. Nat. X»- 1495. f. 233 V : G. Aîlegrin, J. PeUieu, P. Turquan, 
Ja. Chambellan, G. Séguier^ J. L*Enfant, J. Brunon^ Cl. Chauveroux, J. Bop- 
cher: 2 juin 1488. 
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ancien conseiller présidait (1). Les jours réservés aux plaidoiries 
n'étaient pas invariablement fixés : certaines semaines on plaidait 
le mardi et le vendredi, rarement le mercredi ; d'autres semaines 
les lundi, jeudi et samedi (2), souvent à huis-clos (3). Ces plaidoi- 
ries se divisaient en matinées et en après-dînées (4), comme les 
plaidoiries civiles; on conseillait au criminel, comme au civil (5), 
et les procès criminels traînaient en longueur autant que les 
autres (6) . 

Les violences, excès ou attentats, la révision des lettres de 
rémission, Topposition à ces lettres, les coups et blessures, les 
homicides, les rixes, les fraudes ou négligences coupables des 
tuteurs, curateurs, ou administrateurs, les cas de gage de ba- 
taille (7), les rapts, les adultères, les viols (8), etc., étaient les 
affaires qui se jugeaient le plus fréquemment à la Tournelle. 

On trouve, par exception, des procès civils jugés aussi par cette 
délégation de la Grand'Ghambre (9) et on constate qu'en 1483 
elle fit l'office de chambre des vacations (tO). 

(1) Les 30 janvier, 5 mai, 11 et 18 août 1495, lo conseiller do Beilefaye pré- 
side dans ces conditions : Arch. Nat. X** 61. f. 43, 104, 168 vo 170. 

(2) Arch. Nat. X** 18. 1423 et 1432, passim. — Il est hors de doute que Ton 
plaidait au criminel comme au civil cf : Xi*" 1409, f. 105 v* «mardi fu piai- 
a doiée la cause de gage entre Jehan de la Rivière et Richart » ibid f. 279 v* 
6 juin 1368. —f. 327 v* 12 fév. 1369. — X»- 1470. 1. 15 V, 14 mars 1373 « furent 
« plaidoiées causes criminelles» — X** 4787, f. 21 v* 4 déc. 1404 : « a esté 
« plaidoiée une cause en cas de gage de bataille, a Du Boiz» (greflier crimi- 
nel). — f. 217 vo28 août 1405 et Journal de N. de Baye. édit. Tuetey, t. I. 
p. 140. 

(3) Arch. Nat. X«' 35 f. 187 V 14 juillet 1469. — Xa* 46 an. 1481-1483, pas- 
sim. Ces plaidoiries à huis clos de causes criminelles; eurent lieu à la grand* 
chambre, ce qui prouve bien que la tournelle criminelle n*en était qu'une 
dépendance. 

(4) Arch. Nat. X*- 32. année 1461-1464. passim. 

(5) Arch. Nat. X** 48. f . 8 v* 1 déc. 1483. Ce registre contient les travaux 
des séances de conseil au criminel tenues en la tournelle, et le plus souvent 
en la grand*chambre. 

(6) Le 12 Janvier 1434, L. de Giac intente un procès criminel à Georges de 
la Trémoille, qu*il accuse de la mort de son père ; le 5 août 1448 le procès 
durait encore v*. Cosneau : Le connétable de Richement, p. 133, note 4. 

(7) Arch. Nat. X«' 18. f. 33, 41 V 42 et 44, 56, 14 juillet, 6 septembre, 28 
septembre, 27 novembre, 18 décembre 1424. f^ 84 : 19 janvier 14â6. 

(8) Arch. Nat. X«- 14 f. 375. an. 1407. 

(9) 6 avril 1443. Bibl. Ste Genev. mss. cit. F. 15, an. 1443. 

(10) V. G. Picot dans son excellente étude sur le Parlement de Paris sous 
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Il était de règle qae le criminel tint le civil en arrêt (1). 

Au xv« siècle la Grand'Chambre gardait encore souvent les causes 
criminelles, au lieu de lesenvoyer à sa délégation de la Tournelie (2). 

S 3. Chambre des Enquites. — La plupart des causes introduites 
au parlement, nécessitaient des instructions, des informations, des 
enquêtes sur les lieux, et, à Torigine, le roi désignait, un peu 
avant chaque session, ceux des maîtres qui devaient s'y consa- 
crer. Comme le nombre des maîtres était restreint, comme tous 
les ans les affaires affluaient de toutes parts de plus en plus nom- 
breuses, les mattres enquêteurs ne se rendaient plus que rare* 
ment dans les provinces et généralement pendant les vacances du 
parlement. Le roi, ou la cour elle-même, confiait alors les 
enquêtes aux baillis, aux sénéchaux, lesquels pouvaient déléguer 
leurs pouvoirs à d'autres personnes estimées et au courant du 
droit ou des coutumes (3)^. 

Dès le règne de saint Louis, ces maîtres enquêteurs constituent 
une commission spéciale : la Grand'Chambre, qui existait seule, 
déléguait des membres aux Enquêtes et aux Requêtes. Avec le 
règlement du 7 janvier 1278 la division s'accentue, on pressent 
que les maîtres des enquêtes vont bientôt composer une chambre 
distincte. De ces maîtres, les uns appelés < auditeurs > devaient 
aller sur les lieux entendre les témoins, faire Tenquête, et au 
nombre au moins de deux ; les autres « regardeurs, entendeurs 
des enquêtes > jugeaient les procès d*après l'enquête conduite par 
les auditeurs (4). Nous trouvons là, la distinction en jugeurs et en 
rapporteurs qui subsistera longtemps. 

Philippe le Bel, en 1291, distribue les maîtres des Enquêtes en 
deux sections, chacune de 4 membres, et dont les baillis sont 



Charles VIII. (Séances et travaux de F Académie des sciences morales et poli- 
tiques 1877. 1*' semestre, p. 793;. 

(1) Arcb. Nat. X«' 9. f. 48. 8 mai 1339 a Gessare debebat omuls actio civi- 
iis, pendente aclionc crimioali. 

(2) X«- 63. r. 29, 23 décemcre 1499 — X«» 1505 f. 100. 28 mars 1500 : Conseil 
en la Tournelie «pour ce que en la grand'chambre esloient expédiées matières 
criminelles. » 

(3) Auberl. 1. 1, p. 22. 

(4) C. V. Langlois : Les origines du parlement, p. 23. — Le môme : Textes 
cités n^ LXXII, art. 7. 18. — P. Guilhiermoz : Enquêtes et procès, p. 158 cl 
Appendice IV. 
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exclus ; elles se réunissaient, Tune les lundi et les mardi, l'autre 
les mercredi et les jeudi de chaque semaine. La présence de 
deux ou trois maîtres suffisait. Les inspecteurs ou < regardeurs > 
examinaient chez eux les enquêtes que leur avait remises la 
cour, puis les rapportaient fidèlement. Pour qu^ils ne fussent pas 
distraits, il était ordonné qu'ils ne viendraient à la chambre des 
plaids, c'est-à-dire à la Grand'Ghambre, que lorsqu'on les appelle- 
rait (1). 

Deux maîtres clercs < très bien lettrés » devaient être élus 
pour examiner les enquêtes et en classer les points essen- 
tiels « les rubriques ». Si l'enquête offrait une grande impor- 
tance, un membre de la Grand'Chambre venait les aider; 
ensuite les rubriques étaient vérifiées avant d'être remises aux 
maîtres jugeurs. Ceux des conseillers du parlement qui ne se ren- 
daient ni à l'Échiquier de Normandie, ni aux Grands-Jours de 
Troyes, se réunissaient pendant les vacations, c pour concorder 
« les jugemens des Ënquestes >. Après l'ouverture de la session, 
ils rapportaient ces jugements « devant les autres de la Chambre •, 
et si la cause était grave, il y avait « en la présence de touz » un 
nouvel examen, une nouvelle discussion. Alors seulement le juge- 
ment était a publié aux parties >, aux jours assignés pour les 
causes de leur bailliage ou sénéchaussée. Aucune enquête n'était 
jugée avant qu'il ait été conclu en la cause (2). 

C'est « la chambre », c'est-à-dire la Grand'Chambre, et en fait 
les présidents, qui envoyaient les enquêteurs, et si < les présidents 
« envoyent ou establissent aucun qui ne soit pas du conseil (3) à 
« faire enqueste, il jurra en la présence des parties que il la fera 

• loiaument » ; de leur côté, les notaires juraient d'écrire loyale- 
ment les dépositions; tous juraient de tenir Tenquête secrète, de 
ne rien accepter si ce n'est ce qui serait nécessaire pour qu'ils 
rentrent en leurs déboursés, et excepté aussi de petits cadeaux 

• que l'en pourroit dépendre le jour honestement ». Seuls les écri- 



(1) Langlois .Textes cités n^CXI. articles 3, 4. 

(2) Ordonnance dite de 1296, articles 30, 31, 32 dans Langlois : Textes 
cités, n*CXV. cf. P, Guilhiermoz. op. cit. p. 159. 

(3) Dans ces textes «Conseil » ou « Commun Conseil » désigne la Grand' 
Chambre {Langlois : origines du Parlement p. 23) et aussi le Parlement 
puisqu'on fait il n'y avait pas d'autre chambre. 
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vains autres que les notaires du roi avaient droit à un salaire 
que taxaient d'ailleurs les « auditeurs > des Enquêtes (3). 

En 1303, Philippe décida que, dans un délai de deux ans, les 
enquêtes remises au parlement devraient être jugées. En 1308, il 
mit ce aus Enquestes > neuf maîtres, parmi lesquels les évêques de 
Cou tances et de Soissons et le chantre de Paris, appelés à délibé- 
rer ensemble excepté sur les enquêtes touchant « honneur de 
cors ou héritaige (4). » 

Ce règlement de 1308, distingue nettement les Enquêtes, de la 
Grand'Chambre ; le roi établit lui-même la séparation en envoyant 
neuf maîtres siéger définitivement c aus Enquestes » aussi a-t-on 
pu avec raison dire qu'une nouvelle chambre, la chambre des 
Enquêtes fut établie. Aussi bien cela est confirmé par la lecture des 
Olim (1). 

Deux ans plus tard une ordonnance enjoignit aux enquêteurs 
envoyés parle parlement de ne pas réclamer pour leurs dépenses 
journalières plus de 40 sous, sMls n'avaient pas plus de 4 chevaux, 
s'ils en avaient 5, ils auraient droit à 50 sous, en aucun cas ils ne 
devraient recevoir plus de 60 sous, à moins qu'ils ne fussent ducs 
ou comtes. Une amende de GO livres frappait ceux qui ne - se con- 
formeraient pas à Tordonnance (2), 

Le 26 avril 1313, le roi désigna pour examiner et juger les 
Enquêtes en dehors de la session 13 personnes qui feraient partie 
« du conseil desEnquestes> quand le parlement siégerait ; tous ou 
au moins quelques uns devaient travailler chaque jour et ne fus- 
sent-ils que 4 c vaurra leur jugement autant comme se il y estoient 
« tuit. > (3) 

Si on ajoute foi aux rapports présentés à Philippe VI sur l'état 



(1) Ordonn. do 1296. art. 29. loc. cit. 

(2) Ordonnance postérieure à 1307 {Langlois : Textes cités, n* CXXIV). Tl 
ne semble pas qu*il y eut deux sections. L*ordonnance du 2 décembre 1316, 
conserva la restriction de compétence, v. Doutaric : Actes du Parlement, 
n* 4490- . 

(3) Olim : t. III. p. 262. no4 : mi-janvier 1308 (n. st). a Apprisia seu infor- 
matto... visa «est per magislrosm caméra inquestarum deputatos. » — 6'tit7- 
hiermoZf op. cit. p. 161. 

(4) Langlois : Textes cités, n» CXXVl. article 9. Cette disposition fut repro- 
duite le 18 nov. 1318. cf : ordonn. 1. 1. p. 674. 

(5) Langlois : op. cit. n» GXXIX. 
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de ses finances, (1) la chambre des enquêtes comprit probablement 
à la fin du règne de Philippe le Bel, seize maîtres clercs et G laï- 
ques, en tout 22 membres. 

Au déclin du règne de Charles le Bel il y aurait eu 19 jugeurs : 
douze clercs et sept laïques, et '28 rapporteurs : 24 clercs, 4 laïques, 
soit 47 membres (2). 

En juin 1316(3), Philippe le Long, avait nettement divisé les 
maîtres des Enquêtes en rapporteurs (il en désigne 8) et en jugeurs. 
(au nombre de 17) ; mais on a que vu cette division avait déjà existé. 
Ce prince fit plus, le 3 décembre 1319 il partagea la chambre des 
Enquêtes en deux sections : Tune expédierait les enquêtes arriérées 
l'autre recevrait les nouvelles; le nombre des maîtres fut, les deux 
sections réunies, de 40 : 8 clercs et 8 laïques jugeurs, douze clercs 
et 12 laïques rapporteurs. Après Tinventaire des enquêtes à eux 
confiées et qu'ils classaient ainsi : enquêtes à juger, enquêtes jugées 
et enquêtes criminelles, ils envoyaient à la chambre des Comptes 
copie de ces enquêtes. Une seule enquête était remise & chaque 
rapporteur et, celui-ci ne pouvait quîter Paris avant de l'avoir 
examinée et rapportée. Les jugeurs, réunis aux maîtres de la 
Grand'Ghambre, entendaient les rapporteurs huit jours avant 
Touverture de la session ; c'est par les enquêtes les plus arriérées 
qu'ils commençaient à juger [A). 

Après avoir nommé des maîtres en trop grande quantité & la 
chambre des Enquêtes, comme à la Grand'Chambre, (5) Philippe 
de Valois par son ordonnance du 1 1 mars 1345 (n. st.) supprima le 
sectionnement de la chambre et confirma la suppression de la dis- 
tinction en jugeurs et en rapporteurs faite un peu avant 1336, de 
plus il limita définitivement & 40, dont 24 clercs, le nombre des 
maîtres. Les jugements devaient être rendus dans les six jours 



(1) H. Moranvillé : art. cit. Bibl. de l'École des Chartes. 1887, pp. 391, 393. 
cf : Boutaric : la France sous Philippe le Bel. p. 202. 

(2) J. Viard :art. cit. Bibl. de l'École des Charles, 1890, p. 265. 

(3) Boutaric : Actes du parlement, n» 4482". 

(4) Auberi.O\i. cit. pp. 23, 24. — Boutaric : actes cités, n«5899* : tous les 
laïques n'étaient pas encore choisis : ude plusieurs lays l'en n*est pas encore 
avisié mes Ten s*en avisera. » 

(6) Kn 1343 : 38 clercs et 49 laïques; Tannée suivante : 35 clercs, 32 laïques 
(i4u6«r(. Op. cit. p. 16), en 1343 : 48 clercs et 43 laïques. (H. Moranvilté: 
art. cit. loc. cit.)* 
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qui suivaient la réceptîoa des enquêtes, puis, renvoyés à la 
GraDd*Chambre qui seule pouvait les prononcer solennellement (1). 

De l'ancien sectionnement il ne resta que la présence de deux 
présidents, clercs tous les deux, bien que la chambre pût juger les 
procès de petit criminel. L'ordonnance cabochienne (25 mai 1413) 
décida que la première place vacante de président reviendrajt à 
un laïque ; cette disposition eut son effet quand les Boui^ui- 
f;nons • épurèrent • à leur profît le parlement ; de Baudribosc, 
chanoine de Rouen et de Bayeux, décédé en août 1418, fut rem- 
placé deux jours après par le laïque Jean Vivien (2). 

Pendant Toccupation anglaise la chambre des Enquêtes, comme 
la Grand'Chambre, fut notablement diminuée. A la rentrée du 
12 novembre 1421 on ne voit plus que deux présidents : Jacques 
Branlard et Jean Vivien, sept maîtres clercs, dont un, Philippe 
le Besgue, non encore reçu et douze laïques (3). Quatre ans plus 
tard, avec les mêmes présidents, se trouvent huit clercs et douze 
laïques (4) (12 novembre 1425). 

Charles VII de retour à Paris ne put, pour les mêmes raisons 
qui Tempêchaîent de rétablir en son ancien état la Grand'Ghambre, 
reconstituer de suite la chambre des Enquêtes. Comme à l'origine, 
la Grand'Chambre délégua quelques-uns de ses membres pour 
s'occuper des enquêtes et cette délégation avait à sa tête deux 
présidents. Au mois d'octobre 1439 (5) on parla de reformer une 
chambre des enquêtes et le 23 décembre suivant le parlement se 
réanit pour désigner ceux qui la composeraient et pour élire 
un second président. I/élection se fît à deux degrés : la cour tout 
entière vota pour désigner une commission, qui dût ensuite élire 
le président. Puis on désigna ceux des conseillers qui siégeraient 
à la chambre nouvelle et ceux qui resteraient à la Grand' 
Chambre (6). Le président Guillaume le Tur annonça, le 26, que l'élu 

(1) Guilhiermoz. Op. cit. p. 161. Aubert : 1. 1, p. 24, 25, 26. 

(2) Aubert : 1. 1, loc cit. et p. 102. — A. Coviile: L^ordonnance Cabochienne : 
p. 92, art. 159. 

(3) Bibliothèque Ste Geneviôve. Mss.cit. F. ia-f^ 17* an 1421. 

(4) Arch. Nat. X>'. 1480 f. 334 V. 

(5) Arch. Nat. X»' 1482, f. 125 v% 8 octobre : M. Toussaint Bajart obtient 
la promesse d*entrer à la chambre des enquêtes quand elle sera rétablie. 

(6) Ibid, f. 122 «Pour mettre la chambre des enquestes sus, a esté délibéré 
H par la court qu*il convient premièrement et per viam scrulinii eslire un 
« président des enquestes avecques M.Guillaume de Villiers, àce que soient 
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était le conseiller clerc Jean Mauloue, qui avait décliné la charge à 
cause de son grand âge. En effet il ne pouvait plus travailler, cepen- 
dant en reconnaissance de ses longs services, le parlement ordonna 
(29 janvier 1440) au receveur des amendes payeur des gages, Jean 
Poupon, de continuer à lui verser, sa vie durant, les gages de con- 
seiller en exercice (1). Cotin fut élu président au lieu de Mauloue (2). 

La môme année, le 19 août, Etienne de Montdidier, conseiller 
clerc fut c esleu en président de la chambre des Enquestes > à la 
place de feu Guillaume de Yilliers; la chambre ordonna de c res- 
« crire au Roy et qui lui en plaise donner ses lettres » pour ratifier 
r élection (3). 

La grande ordonnance de Montils-les-Tours s'inspira de celle du 
3 décembre 1319 et créa deux sections & la chambre des Enquêtes, 
ayant chacune 1 président (4) et au moins 15 ou 13 personnes; la 
chambre entière devait comprendre comme par le passé 24 clercs 
et 16 laïques. Le 5 juillet suivant la répartition des maîtres s'effec- 
tua, une des sections dite première chambre des Enquêtes eut 
10 clercs et 6 laïques, Tautre, la seconde chambre, eut 9 clercs et 
6 laïques (5). Il n'y avait donc encore que 31 membres, constituant 
en fait deux chambres des Enquêtes. 

L'année suivante, sur l'invitation du roi, le parlement nomma deux 
conseillers des Enquêtes, Jean Barton et Jean le Sellier, pour aider 
et au besoin remplacer les présidents Cotin et de Montdidier (6). 

deux présidens en icelle chambre eo la manière ancienne. »- La commission 
élue comprenait G. de Yilliers, J. de Bussy, Ph. des Courtils, P. de 
Tuillières, J. de la Porte, 6. Vaichier et le greffier civil, ils jurèrent 
d'élire le plus capable et de garder le secret; puis tous les membres présents 
jurèrent aussi de garder le secret. 

(1) Arch. NaL. X>% I482,|f. 130 V et 133. 

(2) Ibid. id.cf. ibid. f. 185, 12nov. 1441. f» 220 :nov. 1442. 

(3) Ibid. id. f. 147. 

(4) Ordonn. cit. art. 1 et 23. 

^5) Arch. Nat. X*\ 1483. f. 151. — Ces chambres avaient chacune leur 
salle spéciale comme le prouve le texte suivant : 27 août 1502 a ordre au rece- 
« veur des exploits et amendes, Nicolas du Pré de Taire les travaux nécessaires 
« soubz la petite chambre des Enquestes en telle manière que l'inrection et 
a puantise qui y est de présent et qui respondcnt la dicte chambre des Ënques- 
a tes n'y soit plus ». X*' 1507 f. 225. 

(6) Arch. Nat. X** 1483,- f. 199 V 16 avril 1455. Plus tard le Sellier devint 
président en titre (Isambert. op. cit. t. X. p. 396. an. 1461). Arch. Nat. X<' 
1485. f. 32. 1 mars 1470. — X»' 14S6. f. 320 V 8 août 1475. — X»' 1488, f. 150 
V, 22 déc. 1478. 
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Il est à noter que la seconde section, ou pour parler comme les 
registres, la seconde chambre, n'avait pas encore siégé à part le 
20 ocUibre 1457(1). 

Les deux conseillers nommés en 1455 comme suppléants des 
présidents ordinaires, virent bientôt convertir leur titre en celui 
de véritables présidents et dès lors il y eut aux Enquêtes 4 pré- 
sidents, deux à chaque chambre. 

Les 4 présidents sont, pendant la session 1478-1479 : Jacques 
Juin, docteur en droit canon, conseiller depuis longtemps, reçu le 
22 décembre (1478) au lieu de la Réaulté qui avait résigné ; il fut 
remplacé comme conseiller par Guillaume Compaing, licencié 
es lois (2). Le second est Jean le Sellier, le troisième Jean Henri. 
Le quatrième Jean Luillier, spécialement bien vu du roi, allait 
recevoir en plus de ses gages, chaque année, le produit de deux 
amendes de 60 livres parisis (3). Ce roi était Louis XI ; de caractère 
despotique il n'hésita pas à créer une cinquième charge de prési- 
dent au profit de Jean L'Épervier, bien plus il voulut que ce nou- 
veau venu passât premier président des Enquêtes. Le 22 jan- 
vier 1480 le parlement fit écrire des lettres closes au chancelier (4) 
aux seigneurs du Ludeetdu Bouchage, à maîtres Jean Chambon et 
Raoul Pichon afin qu'ils fissent au roi de respectueuses remon- 
trances au sujet de cette étrange prétention. La minute de ces 
lettres fut confiée à un président de la Grand'Chambre, Jean de 
Popaincourt, et aux 4 présidents ordinaires des Enquêtes. L*Eper- 
vier, qui avait hâte d'être installé demanda, le 6 mars, à être reçu : 
le parlement s'y opposa, lui défendit de poursuivre TafTaire, lui 
annonçant quMl en écrirait au roi. Cette nouvelle lettre serait 
rédigée par Guillaume de Corbie, président à la Grand'Chambre, 
assisté des présidents des Enquêtes : le Sellier, Henri, Jean le 
BeauYOisin et Juin, et du conseiller Jean Mortis. Mais bientôt 
arrivèrent des lettres formelles de Louis XI et le parlement, con- 
traint d'obéir, reçut huit jours après TÉpcrvier, premier président 
extraordinaire des Enquêtes; il se borna à notifier que lorsque la 



(1) Bibl. St. Geaev., Mas. cit. F. in-f* W an M57. 

(2) Arch. Nat. X*- 1488, f. 150 v. 

(3) ma. id., f. 226, 4 juin, f. 248, 24 juillet, f 225 V f. 256. 13 août 1479. 

(4) Guillaume Ju vénal des Ursias. 



28 CHAMBRE DES ENQUÊTES 

charge do premier président ordinaire serait vacante, la charge 
nouvelle se réunirait à Tancienne devenue Hhre (1). 

Cette éventualité ne tarda pas à se produire : le Sellier, premier 
président ordinaire mourut et L'Ëpervier demanda, le 8 février 1481, 
à échanger sa place, à la confondre avec cette charge ordinaire. 
Désireux de gagner du temps car 11 savait Louis XI malade, le 
parlement fit des difficultés sous prétexte d'examiner Taffaire, de 
revoir les ordonnances ; finalement toutes les chambres se réuni- 
rent pour en délibérer. On reconnut que PÉpervier avait été reçu 
président extraordinaire, aux gages annuels de 1200 livres tournois, 
en attendant la vacance de la première présidence et on décida 
qu'il serait reçu au lieu de le Sellier puisque sa charge exception- 
nelle serait supprimée. Louis XI avait poussé la sollicitude jusqu'à 
dire que TÉpervier siégerait à la suite et immédiatement au- 
dessous des évêques, des maftres des Requêtes de l'hôtel et des 
présidents ordinaires de la Grand'Chambre. Le parlement ne 
changea rien, 11 se contenta, le 3 mars, de lui désigner le côté des 
conseillers laïques et de déclarer que ce cérémonial ne serait suivi 
qu'aux grandes assemblées (2). 

Néanmoins l'Epervier ne devait pas jouir tranquillement de son 
office. A l'avènement de Charles VIII, le parlement décida qu'au 
rôle envoyé au prince pour obtenir, selon l'usage, la confirmation 
des membres, on mettrait Guillaume de la Haye, qui était inscrit 
comme 5« et extraordinaire président de la Grand'Chambre, 
Mre Hugues Alligret, qui avait été si longtemps greffier criminel 
et l'ancien procureur général, Jean de Saint-Romain, en faisant 
observer pour les 2 derniers que Perreau et Michel de Pons leur 
disputaient les places. Jean l'Epervier serait inscrit le dernier, 
comme premier président extraordinaire des Enquêtes, quoiqu'il 
fut laïque et n'ait pas débuté par être conseiller au parlement. A 
la suite des huissiers on inscrirait aussi Henri Beauclerc et Etienne 
Bonnet, comme huissiers extraordinaires (3 septembre 1483) (3). 
C'était laisser entendre que tout ce qui avait été accompli jusque-là 
était non avenu. Le 23 suivant, pendant les vacations, TÉpervier 
fut reçu à prêter serment, sans préjudice, il est vrai, de l'opposi- 



(1) Arch. Nat. X»' 1489, f^ 22, 43,47. 

(2) Jbid.iil. t. 202,220,221. 

(3) Ibid, id. f. X«- 1490, f. 396. 
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tion des autres présidents, du conseiller Jacques Chambellan et 
à condition qu'à la rentrée il renouvellerait son serment (1). 

La séance d'ouverture eut lieu le 13 novembre, mais les 
chambres du parlement se montrèrent moins conciliantes que la 
commission des Vacations, elles ne reconnurent pas à TÉpervier son 
titreet ne lui accordèrent que de siéger immédiatement après les 

autres présidents (2). Peu après, le receveur et payeur, Jac- 
ques Erlant reçut du parlement Tordre de ne le payer, ainsi que 
les membres extraordinaires, qu'après tous les maîtres ordi- 

naires (3). 
L'Épervier finit pourUnt par obtenir du roi Charles VIII la 

permission de porter le titre de président. Les rancunes du 
parlement s'étaient calmées et quand, devenu malade, TÉpervier 
lui annonça que le roi avait bien voulu lui désigner en la 
personne de maître Charles du Hautbois, un successeur après 
sa mort, les conseillers manifestèrent leur étonnement car la dé- 
signation du successeur était faite du vivant du titulaire, mais, 
considérant les bons services des deux personnes, ils consen- 
tirent (4). 

La conduite du parlement nous semble au moins étrange, ou 
bien il aurait dû dès le début refuser de recevoir l'Épervier, ou 
bien, du moment qu'il cédait, il aurait dû ne plus revenir sur le 

fait accompli. 

Sa fermeté d'ailleurs ne fut pas plus grande quand Charles VIII, 
encore dauphin, voulut que le conseiller clerc, Pierre Salât, devint 
président c oultre et pardessus le nombre ancien des présidens de 
« la dicte chambre » des Enquêtes, et avec les gages et privilèges 
ordinaires attachés au titre. Le parlement s'inclina et à cause des 
longs services antérieurs de Salât, le reçut président extraordinaire 
en lui réservant la première charge ordinaire qui serait vacante (5). 

(1) Arch. Nat.X*' 1491. f. 5. Celte dernière conditioa était de règle, rien 
de dêOnitif ne pouvait être tait pendant les vacations. 

(2) Arch. Nat. X»- 1491. f. 14 V 

(3) G. Picot : Le parlement de Paris sous Charles VIII. loccit. et p. 12 du 

tirage i part. 

(4) Arch. Nat. X«' 1501. f. 188. 31 juillet 1494. ibid. f. 289 : 22 mars 1496.— 
Rieot» Op. cil. v. L'excellent tableau qui termine le mémoire ; du Hautbois 
avait été élu le 19 juin 1486 au lieu de Jean A vin. 

(5) Arch. Nat. X»*, 1490, f. 97, V 4 mai 1482. 
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Jean le Beauvoisin mourut l'année suivante et le 14 août Salat 
obtint sa place (1). 

Il n'en jouit pas longtemps et le 19 juin 1486, le parlement désigna 
par voie d'élection au choix du roi, pour le remplacer, les conseil- 
lers clercs Guillaume de Cambrai, doyen de Bourges, Jean Simon 
et Martin Ruzé. Ce dernier fut agréé et sa réception eut lieu le 
27. (2) Quatre ans après il n'y avait plus, conformément aux ordon- 
nances que 4 présidents. Jean Avril (3), Martin Ruzé, Robert 
Briconnet (4) et Jean TÈpervier. 

Limitée d'abord à Texamen des enquêtes, alors qu'elle n'était 
qu'une délégation de la Grand'Chambre, la chambre des Enquêtes 
devenue distincte connut de tous les procès qui devaient être jugés 
sur une enquête ordonnée par le parlement ou qui en présence des 
premiers juges avait été instruite par écrit et qui devait être jugée 
sur ces faits; des appellations verbales, des incidents survenus dans 
les causes appointées pour être jugées par écrit, et par connexité 
ou par renvoi à la Grand'Chambre sur des affaires incidentes ; on 
y suivait un style spécial (5). Le roi avait toujours le droit d'enle- 
ver la connaissance d'une affaire, de l'évoquera la Grand'Chambre 
et celle-ci pouvait modifier, corriger les arrêts qui lui venaient des 
Enquêtes, pour être solennellement prononcés (6) . Cependant un 



(1) Arch. Nat. X«% 1490, f. 369, v«. 

(2) Ibid. X«-, 1493, f. :2i8. 228. Le parlement avait aussi, par élection, 
désigné au choix du prince pour remplacer aux Enquêtes celui qui serait 
agréé comme président : Charles de Hautbois (21 voix)* Jean de Corbie 
(19 voix) et Jean l'Enfant (18 voix), tous licenciés es lois; le roi désigna 
le 26 juin, Corbie (ibid., f. 225, v»). 

(3) A la mort de Jean Henri, le parlement élit, le 18 févr. 1484, les con- 
seillers, Jean Avril, docteur clerc es lois, Jean Simon et Martin Ruzé. Avril 
fut choisi par le roi et remplacé, comme conseiller clerc par Louis do Bourbon, 
chantre de Vendôme, .protonotaire du Pape, choisi lui aussi par le roi de 
préférence à Jacques du Lac, docteur ôs lois, et à Etienne Fourcher. V. 
Arch. Nat. X»% 1491, f. 64, v» 93, V 27 mars, f^ 106 v», 12 avril. 

(4) Briconnet avait remplacé le président Juin qui avait résigné, Germain 
le Voulant obtint le siège de conseiller qu'avait possédé Briconnet, et, pour 
obéir au roi, il consentit à ce que Juin continuât, sa vie durant, à toucher 
les gages de conseiller à sa place: Arch. Nat. X^*, 1497, f. 374 v*, 375, 
17 août 1490. 

(5) V. P. Guilhiennoz, op. cit., 2* partie, pp. 166 et suiv. 

(6) Auberl, t. L, pp. 25, 26. — Arch. Nat. X*-, 1481, f. 2, 24 nov. 1428 : 
arrôt rédigé par la chambre des Enquêtes, puis discuté en séance de con- 
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arrêt de jégkBKoesAàu 25 janvier 1423 H ), permit à la chambre des 
Enquêtes de mettre à néant, sans amendes, des appels et « ce dont 
« a esté appelle nonobstant que le procès soit par escript et reoea 
pour jagier. • 

S'il y avait désaccord entre les juges, on si le cas semblait dou* 
teax, la chambre des Enquêtes renvoyait le jugement à la Grand' 
Chambre (2). 

Les maîtres des Enquêtes désignés par les présidents « en dîstn- 
bntîon de commission d'Enquêtes * pour procéder à Fenquéte des 
faits et des articles s'appelaient Commissaires. Leurs lettres de 
commission leur était remise, au nom du roi, par le greffier 
civil (3). Pour éviter de trop dégarnir la chambre^ ces commis* 
sions ne devaient en principe être délivrées qu^à la veille des 
vacances, mais en fait on en délivrait toute Tannée, De retour les 
commissaires remettaient au grefTe les documents qu ils avaient 
recueillis et, s'ils restaient rapporteurs de la cause, le greffier les 
leur rendaient; si d autres étaient chargés du rapport, le greffier 
leur donnait ces docoments^ après avoir inscrit leurs noms et 
reçu une attestation signée d'eux-mêmes. Au jour fixé par les prési- 
dents, les rapporteurs rapportaient ces pièces en y joignant leurs 



seil, pir la Grand'Chambre. — X«% 1480, f. 26S, 4 et 5 décembre 14K : procès 
instruit en la Chambre des Enquêtes, appointé et jugé par la GrandX^ambre. 

• La Chambre des Enquêtes ne prooonç'a.it pas les arrêts q nielle faisait. » 

• Cet arrêt n*était qa^un projet qui pouvait être rejeté aussi bien qu'accepté, 

• et qui n'avait aucune valeur tant que la Grand'Chambre ne l'avait pas fait, 
« sien en le prononçant par la bouche de son président. » Guiihiermos^ op. 
ciL, p. 157. 

(1) Arcb. Nat X^* 1480, f. 268. Le grcflier a soin d'ajouter « et ainsi a 
c esté fait plusieurs fois.* 

{2) Arch. Nat. X««, 1479, f. 100, 113 v°, 17 janvier et Î3 avril 1410. 

(3) Aulfert t. L. p. 27. — Nat. X»'. 148*2, f. 213 vo, 6 sept. 1442 : distribu- 
tion de commissions d*enquêtes ; ordinairement les rapporteurs n'étaient pas 
pris parmi les commissaires {Basin : projet de réforme en matière de procé- 
dure, L IV. des œuvres, édit. Quicherat). — Dans les registres, on trouve 
à côlé du nom des parties, les noms des conseillers rapporteurs phicés dans 
rénumération des arrêts prononcés le même jour : cf. par exemple : Arch, 
Nat. X«% 1482, f. 46, déc. 1437, f. 60, \- 61, etc.. Cf. OUm. t. III., p. 16, 
n* XXVII, 1300 (n. st). « Cum magister Radulphus Rousseloti... ad parles 
« agennenses destinatus a nobis, virtute commissionis nostrœ quosdam pro« 
« ceasus et inquestam fecisset. i* 
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conclusions (1). Ces rapporteurs promettaient de ne rien révéler; 
pour avoir manqué au secret professionnel et avoir accepté de l'ar- 
gent, maftre Guillaume Boisseau, clerc, se vit emprisonner à la 
requête de Tofficial de Tévéque de Paris, ses biens furent saisis à la 
requête du roi qui demandait un exemple et le parlement priva 
Boisseau de sa charge de conseiller. Kofficial continua ensuite 
son instruction (2). 

Les commissaires enquêteurs pouvaient, pour un motif légitime 
laissé d'ailleurs à l'appréciation du parlement et si les termes de la 
commission le permettaient, confier cette commission à un autre, 
se faire remplacer, s'adjoindre un auxiliaire capable (3). La 
chambre des enquêtes leur désignait le remplaçant. Les rappor- 
teurs jouissaient aussi, et dans les mêmes condition du droit d'être 
remplacés. 

Dans l'examen des causes on expédiait d'abord les plus arriérées, 
les plus urgentes et les plus c piteuses» (4). 

Les règlements défendaient aux commissaires, sous peine d'être 
privés de leur charge de conseiller, d'accepter aucun présent et 
d'exiger plus que le salaire fixé par les ordonnances. Sous peine 
d'amende, les avocats,, les procureurs, les solliciteurs, et les plai- 
deurs ne devaient rien leur offrir (5). 

Des commissaires étaient encore désignés, pour entendre les 
parties au sujet des incidents survenus; ils devaient adresser leur 
rapport au parlement, et les pièces produites par les parties 
étaient lues avant que la cour prononçât son arrêt on son appoin- 
tement (6). 

L'ordonnance d'avril 1454 ordonna au rapporteur, avant qu'il 

(1) Quand on baillera aux conseillers une information ou un procès, ils 
écriront en marge leur nom et y ajouteront eux-mêmes a habeo », 7 avril 
1453, X*% 1483, f. 81, V. 

(2) Olim, t. IL, p. 590, n* 11, an 1314. — Ordonn. de Montils-les-Tours, 
avril 1454, art. 112. Les devoirs et travaux des rapporteurs sont exposés 
en détail par P. Guilhiermoz, op. cit., pp. 140 à 157 et suiv. 

(3) Règlement du parlement de 1290, art. 18. — Langlois: Textes cités, 
n* CV. — Auberl, t. L, pp. 27, 28. — Arch. Nat. X«', 1501, f. 34 v», 21 janv. 
1494 : Conseillers subrogés à d^autres comme commissaires, après décès. 

(4) Ordonn. d'avril 1454, art. 22. 

(5) Ordonn. de juillet 1493, art. 18, 19, 20: Ordonn. t. XX, p. 386 et arch. 
Nat. X*% 8609, f. 123 à 129. 

(6) Ordonn. du 28 octobre 1446. 
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déposât son rapport, de donner les extraits de pièces, des produc- 
tions des plaideurs et de< coter les articles et les points en 
question afin d'y renvoyer exactement les pièces, le tout de sa 
propre main ou de la main d'un collègue ou d'un greffier. En 
outre, pour éviter toute erreur, un conseiller, autre que le rappor- 
teur, assisté au besoin de collègues, devait lire entièrement les 
inventaires des parties (1). Quelques années plus tôt (6 déc. 1437) 
le parlement avait, par un arrêt de règlement, ordonné que 
« quant aucun des conseillers aura trois procès en main pour vi- 
« siter et rapporter, que Ton ne lui en baille plus, et que nul qui 
« soit l'en ne paye ne baille espices jusques le procès soit entière* 
« ment rapporté et jugié, et se celui qui rapporte aura le procès, 
« est tenu fere Tarrest (2) >. Ce texte nous fait aussi constater 
que, malgré les ordonnances, les cadeaux, les épices étaient 
tolérés. 

En principe, la chambre des Enquêtes ne vaquait jamais; dans 
le courant du xiv® siècle elle fit même souvent l'office de chambre 
des vacations. On n'y plaida qu'à partir du milieu du xvi« siècle 
et dans une mesure très restreinte. Cette chambre était exclusive- 
ment une chambre de conseil; elle n^entendait pas les parties 
avant Tenquête et n'ordonnait pas l'enquête; ce n'était même pas 
à elle que l'enquête •une fols faite était rapportée ; lorsque les 
parties avaient des griefs à faire valoir contre Tenquête, elles 
devaient venir les proposer devant la Grand'Chambre. Celle-ci déci- 
dait si l'enquête serait jugée ou non et elle ne la transmettait à 
la chambre des Enquêtes qu'après avoir déclaré l'mstruction ter- 
minée. De même les procès venus sur appel ne parvenaient à la 
chambre des Enquêtes que lorsque la Grand'Chambre les avait 
reçus à juger après avoir entendu les parties. La Chambre des 
Enquêtes jugeait l'enquête qu'avaient close les commissaires, mais 
les parties ne comparaissaient jamais devant elle et n'avaient 
aucune espèce de rapports avec elle (4). 

(1) Ordoon. ciu, art. ii2, lU. 

(2) Arcb. Nat. Xt-, 1482, f. 43. 

(3) Autfert, t. I., p. 28. -~ Ordonn. de 1329 t. I., p. 731 et Bibl. Nat. mss 
t 2833 i09. 

(4) P. Guilhiermos, op. cit. Introduction et pp. 107. 157. 

Douet d'Arcq^ op. cit, n* 4393, a reproduit un sceau de la Chambre des 
Enquêtes. 
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§ 4. Chambre des Requêtes, — Gomme les maîtres des Enquêtes, 
les maftrqs des Requêtes commencèrent par n'être que des mem- 
bres'déléguéâ de la Grand'Chambre pour examiner les requêtes 
adressées au roi ; ils remettaient au prince celles qui s'adressaient 
à la juridiction gracieuce et renvoyaient aux baillis et aux séné- 
chaux toutes les autres en leur indiquant ce qu'il y avait à faire (1). 
La Juridiction des c plaids de la porte >, des « suivant le roi » 
appelée vers 1330 lés Requêtes de THôtel, prononçait sur les 
requêtes remises au roi. Ces m&itres des Requêtes de THôtel eurent 
topjûurs Iq privilège de siéger au parlement et d'y avoir le pas sur 
tous les membres, excepté les présidents, mais on ne doit pas les 
pomptçr comme faisant partie intégrante du parlement ; pas plus 
que ies pairs et les grands officiers de la couronne (2j. 
. Au parlement les maîtres des Requêtes (qu'on distingue bientôt 
des précédents par Texpression : maitres des Requêtes du .Palais) 
retournaient à leurs auteurs les requêtes reçues en y joignant, au 
bas ou au dos, leur réponse ; parfois la requête et la réponse 
étaient écrites de la même main quand les clercs du parlement 
résumaient les articles présentés avant d'y ajouter les décisions 
prises (3). 

Philippe le Bel désigna spécialenoent pour recevoir les Requêtes, 
trois membres de sa cour de justice et leur donna un notaire qui 
faisait fonctions de greffier : Us se réunissaient tous les jours pen- 
dant toute la.session (4) ; cinq ans plus tard (1296) la chambre des 
Requêtes était constituée, avec son seing spécial : < à oïi* les 
requestes — disait le roi — « seront deux clercs «t deux lais et deux 
c notaires qui néant ne recevront par leur serment et auront un 
saing > et « deliverront ce qu*il pourront c et ce « qu'il deliverront 

(1) OrdoaD. de janvier 1278, art. 16 : « les requestes soient ouiez en la sale, 
fl par aucun des mestres et seront portées au Roi, celles qui contandront 
grâce. » ioc. cit. — Esmein : Cours élémentaire cité, p. 371 à 373. 

(2) Sur les requêtes de THôtel, v. Aubert, t. L, p, 29 et les sources indi- 
quées. — N, Valois : Étude historique sur le conseil au roi, p. GXVI. — 
Coville : les Cabochiens et Tordonnance de U13, p. 262 à 264. 

(3) Langlois : Rouleaux d'arrêts de la cour du roi au XIII* s. dans la 
bibliothèque de l'École des Chartes, 1887, p. 179. — L'expression « maître 
des requestes » apparaît à la fin du XIII« s., cf : Olim, t. II.. p. 376 : n* XXIY t 
R. Foison « magister a requestis ». 

(4) Ordonn. de 1291 1 Langlois : Textes cités, n»* CXI, art. 1. Ces membres 
ne devaient pas être des baillis. . j 
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« li chancelier sera tenuz à seeller » et « ce qu'il ne pourront deli- 
c vrer, il rapporteront à ceus de Ja (grand') chambre (i). » 

On a vu qu'à partir de sa création, Tauditoire du droit écrit 
examinait les requêtes arrivées des sénéchaussées du Languedoc. 
L'ordonnance de 1308 donna ces requêtes à Ja chambre des 
Requêtes qui fut alors partagée en deux sections : les requêtes 
de la Langue d'oc, avec 4 maîtres, et les requêtes de la 
langue française qui en comptait 6 (2). Peu d'années après 
Philippe le Bel recommandait qu'on mit dans chaque section des 
personnes capables et quatre notaires, dont un pour les causes 
criminelles, les trois autres s'engageaient par serment à être pré- 
sents tant que siégeraient les maitre^, sans quitter, sans faire 
d'autres écritures, d'autres lettres que celles des dites requêtes ; * 
ces écritures, ces lettres, ils les montreraient aux maîtres, les leur 
feraient corriger : ensuite, ils les signeraient de leur seing, dont 
la marque serait connue par le chancelier car ils les enverraient 
sceller à la chancellerie. Chaque section aurait son signet. Les 
maîtres ne pourraient connaître des causes, surtout du principal 
des causes, qui seraient du ressort de la Grand'Chambre ou du 
ressort des baillis ou des sénéchaux ; si des parties opposaient*une 
contre-requête afin d*empêcherla délivrance des lettres de justice, 
ils pourraient statuer sur ces oppositions (3). 

Ce règlement fut confirmé le 17 novembre 1318 (4) par Philippe 
le Long qui supprima l'année suivante le sectionnement de la 
chambre des Requêtes et ne laissa dans cette chambre d'abord que 
quatre maîtres (5), puis cinq, dont deux laïques. Ils devaient siéger 
le matin jusqu'à midi ; alors ils causeraient avec les maîtres de la 

(1) Ordonn. dlle de 1296: Langhis, op. cit., a<» GXV, art. 28« ^ Est-ce à 
cette date que se réfère le rapport publié par H. Moraavillé (Bibl. de TÉcole 
des Chartes, 1887^ p. 391) qui dit que sous Philippe le Bel, il y avait 4 maî- 
tres des requêtes? L'indicatiou est peu précise, car elle mealionne un seul 
laïque. 

Comme les autres Chambres, les Requêtes du Palais avaieot un sceau 
spécial. Douet (TArcq, dans sa collection des sceaux, t II, n* 4394, en repro- 
duit un do 26 mai 1367 et n* 4395, un autre de 1472. 

(2) Langlois : Textes cités, n» GXXIV. pp. 179, 180. 

(3) Ordomu de 1310 : LangloiSf op. cit., n* CXXVI, art. 8. 

(4) Oidonn. t. I., p. 673, art. 7 et 3 déc. 1319 et Bautaric op. ciL, u9 5899". 

(5) Ordonn. t I, p. 702. On se rappelle que ce prince avait déjà supprimé 
l'auditoire du droit écrit. 
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Grand'Chambre des rec^uétes qulls n'auraient pu expédier, ou 
bien, si par son importance TalTaire nécessitait une plus grande 
délibération, ils discuteraient avant Tarrét, en ayant soin de pré- 
venir les parties des motifs du retard. A moins d*y avoir été 
expressément appelés, ils ne pouvaient entrer à la Grand'Chambre, 
et quand ils y allaient ils ne devaient rester que le temps 
nécessaire (1). 

Quand Philippe de Valois monta sur le trône, il trouva encore 
à la chambre des Requêtes cinq maîtres, mais il n'y en avait plus 
qu^un laïque (2). Il nomma des membres à cette chambre sans 
observer aucune limitation rigoureuse : en 1340 : il y a 7 clercs 
et 7 laïques ; en 1341 : 9 clercs et 5 laïques (3); en 1343 : 11 clercs 
et 8 laïques (4). Deux ans après (5) il ramenait le nombre à huit, 
dont trois laïques, et jusqu'à Charles VI ce chiffre fut maintenu ; 
en 1389 (5 février) Charles ne conserva que deux maîtres clercs 
et quatre laïques (6). 

Si on en croit M. Grûn, Henri d'Angleterre composa la chambre 
de un président, deux conseillers du parlement et deux généraux 
des aides (7). Quoiqu'il en soit, aux rentrées de 1421 et de 1425 
les registres comptent un président laïque : Robert Piedefer et 
trois conseillers P. le Jay, clerc, Jean Porcher et Jean des Prés, 
laïques (8). 

Les Anglais expulsés de Paris, des 3 chambres du parlement 
la chambre des requêtes fut rétablie la dernière. En 1437 (4 mars) 
Jean de Rut détenteur de lettres du roi le nommant au poste de 
greffier des requêtes du Palais, malgré Topposition du greffier 
des Requêtes de l'Hôtel, maître Lancelot du Moncel, qui faisait 
les fonctions, fut agréé par le parlement, mais il fut prévenu 
que sa nomination ne serait valable que lorsque c Tauditoire des 

(1) Ordonn. de déc. 1320; ordonn. t. I p. 728. 

(2) y. Viard: Gages des ofûciers royaux vers 1330. Bibl. de l'École des 
Chartes, 1890, loc. cit. 

(3) Âubert, t. I, p. 16. 

(4) H, Moranvillé, loc. cit. 

(5) Ordonn. t. II, p. 220. — Arch. Nat. X»', 8602, f. 8. 

(6) Ordonn. t. VII, p, 224, art. 2 et Arch. Nat. X*', 8602, f. 119 et 120. 

(7) Notice sur les archives du parlement, p. GXXXVI, au t. I, des actes 
du parlement de Bou tarie. 

(8) Arch. Nat. X«*, 1480, f. 310, 13 nov. 1424, f. 334 v<», 12 nov. 1425 et 
Bibl. S»« Genev. mss cit. F, in-^ 17», an 1421. 
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requêtes > serait reconstitué (1). Bn lait du Moncel oouserva le 
titre et les foocUonsjusqu'àsa mort (janvier 1446). De Rut s'em- 
pressa de foire valoir ses droits et enregistrer sa protestation pour 
couper court à toute autre candidature (2). Le cas de du M(Hicel 
s'explique car il venait du parlement.de Poitiers où les requêtes de 
l'hôtel faisait fonctions de requêtes du palais. 

Le 29 décembre 1410, la Grand'Chambre et la chambre des 
Enquêtes réunies décidèrent que les requêtes déposées le matin 
seraient remises au greffier — et non plus à des conseillers rappor« 
teurs — qui les lirait à la cour; celle-ci nommerait un visiteur et 
un rapporteur si elle le jugeait nécessaire. Après cette lecture, un 
des présidents prononcerait inmiédiatement sur les requêtes peu 
importantes (3). 

L'ordonnance de Montils-les-Tours (15 avril 1454 (4) proclama 
la reconstitution de la chambre des requêtes avec 1 président et 
5 conseillers. Le 2 juillet suivant elle fut lue au parlement, mais à 
cause de quelques oppositions elle ne fut enregistrée que le 4 juillet. 

L'Installation de la chambre rétablie eut lieu le 5, dans les con- 
ditions fixées par l'ordonnance : « au jour d'uy cinquième jour du 
« dit mois de juillet mil GCCCLIEU, devant messires maître 
« Robert Thiboust, président, et l'évêque de Paris, eulx estans 
« assis en l'auditoire des requestes du Palaîz, ont esté leues les 
« lettres de Tinstitucion des dictes requestes du Palaiz, et icelles 
c leues, a fait le dit maître Robert Thiboust fere le serment, en 
c tel cas acoustumé, à maîtres Mahieu de Nanterre (5), André 
f Pelé, Jacques Nyvart, Helies de Cousdun, Hector Quoquerel et 
t Guillaume Papin, et les a installés au dit auditoire des dictes 
c requestes » (6). Furent lues ensuite les lettres du 16 avril précé- 
dent qui nommaient maître Robert de Guetteville, clerc c'est-à- 
dire greffier, de la chambre. De Guettevilie prêta serment et fut 
reçu. Aussitôt le procureur de Jean du Rut, maître Jean Furet, 
protesta et déclara que ce serment et cette réception ne porteraient 

(1) Arcb Nat. X», 1482, f. 11, 4 mars 1437 (nst). 

(2) Arch. Nat. X>', 4801, f. 24, v 17 janv. 1446, (n st). 

(3) Arch. Nat. X", 1482, f. 156, V. 

(4) Ordonn. t. XIV. p. 276 et Arch. Nat. X»*, 1483, f. 151 et 151, v. 

(5) Nanterre était le président de la nouvelle Chambre, cf, ordonn. du 
15 avril 1454, loc. cit. 

(6) Arch, NaU X«-, 1483, f. 151. 
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pas préjudice à son client qui avait des lettres royaux acceptées 
par le parlement dès Tannée 1437; il requit Tenregistrement de 
cette protestation fort juste mais inutile. De Guetteville étant en 
congé régulier, il fut convenu que maître Etienne Philippon rem- 
plirait provisoirement son office, mais avec son consentement. (1) 
La chambre des requêtes se trouvait, comme autrefois, dans une 
salle spéciale « au coin de la grande salle » (2), avec son greflé à 
part (3), des huissiers et des sergents spéciaux (4). On trouve 

(1) Arch. Nat. id. etf, 153. vs 10 juillet 1454. — X^-, 8605, f. 150 vt>,et ordonn. 
t. XIV, p. 279. ~ On remarquera qu*il n'est pas tenu compte de la grande 
ordonnance donnée aussi à Montils-les-Tours au mois d'avril, sans date de 
jour, mais antérieure à celle du 15 de ce mois, qui flxait le nombre des 
membres à 8, le président compris, dont 5 clercs, car elle a été annulée par 
celle dont nous nous occupons. Dans une plaidoirie du 4 janvier 1485, maître 
Piedefer rappela que « durant les divisions qui ont eu cours en ce 
« royaume et dès Tannée IIII'VXVIII (1418), le dit auditoire fut abattu tel- 
c lement, que durant les divisions les maistres des requestes de Tostel avoient 
« la cognolssance des matières que cognoissaient par avant ceulx des re- 
« questes du Palais et durant les dictes divisions ceulx qui avoient leur 
a committimus aux requêtes du Palais favoient par devant les dis maistres 
« des requestes de l'ostel. » cf : Arch. Nat. X^*, 8318, f. 15. 

(2) Depuis Charles Y; avant ce prince, la Chambre des requêtes siégeait 
dans la Grande Salle môme, cf: Aubert^ t. I, p. 31. 

(3) Aubert: loc. cit. — Le 10 janvier 1428 : Gravier Aubry, dont le parle- 
ment avait fait constater la capacité, et après que les gens des requêtes en 
avaient été avisés, est reçu grefQer des requêtes du palais au lieu de feu 
Guillaume Marescot (X»-. 1488, f. 392, V et X>% 4795, f. 191. V 8 janvier 1428, 
— A Poitiers, les requêtes du Palais ayant été réunies à celles de l'Hôtel, 
le greffler de ces dernières resta seul en titre. On a vu que lors du rétablis- 
sement de la Chambre, de Guetteville fut nommé greffier, malgré la nomina- 
tion antérieure de Jean de Rut. De Guetteville fut déplacé sans motif, en 
juillet 1473 et le chancelier Doriolle mit à sa place, maître Bernard de Chal- 
lewin. A Tavènement de Charles VIII de Guetteville protesta (20 sept. 1483, 
X»-, 1491, f. 4v, ); peu après il devint conseiller (cf: X«*, 1492, f. 169, 
V* 7 juin 1485). Les fonctions de greffier étaient alors remplies par maître 
Léon de Guetteville, peut-être son fils, qui obtint du parlement que maître 
Georges le Maçon restât pendant un an son commis s'il était reconnu capa- 
ble (X*', 1493, f. 4 V, 18 nov. 1485). Le 28 mars 1504, Léon de Guetteville 
obtint, dans un tour de scrutin, 14 voix pour la place de conseiller laïque de 
feu Philippe de Bery), X»% 1509, f. 116); le greffier était aidé par des clercs : 
X^*, 1505. f. 89 v% 90, 19 mars 1500, le parlement rétablit en ses fonctions mr« 
Jean Morise, clerc au grefl'e des Requêtes du Palais, qui avait été renvoyé 
pour négligence. — L'article 58 de l'ordonnance de Blois, mars 1499 (n st), 
vise les greffiers des Requêtes du Palais. 

(4) Aubert, loc. cit. — Arch. Nat. X*', 8318, f. 15 : Pierre de Marcilly,. 
Guillaume Barbeau, Jean Mailiart, a huissiers sergens des requestes du 
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même en 1397 un avocat, Pierre de Vô, qualifié dc^ procureur du 
roi près les requêtes du palais (1), mais ce fait est excéptionoel, I? 
seul représentant du roi près de toutes les chambres était le pror 
cureur général. 

A son ordonnance du 15 avril 1454, Charles VII joignit des lettres 
patentes par lesquelles il àmionçait que Id nouvelle chambre des 
requêtes connaîtrait désormais seule des causes qui rentraient 
•dans sa compétence et qui seraient enlevées à la juridiction des 
requêtes de THÔtel (2). 

Louis XI traita la chambre des requêtes coiiïme les autres 
chambres : bien qu'elle fût au complet, il y nomma en 1471 un 
septième maître : Jean le Viste. A vrai dire la chdtnbre protesta, 
son président Guillaume de la Haye demanda que les lettres de 
le Viste fussent examinées par la Grand'Chambre et par les Gens 
du Roi, et défense fut faite à le Viste de porter le conflit ailleurs, 
c*est-à-dire au Grand Conseil par voie d'évocation. Le 14. juin, le 
parlement tout entier protesta dans les mêmes termes^ remit 
l'afTaire au 17 et renouvela la défense d'user du moyen de révoca- 
tion. Pendant les débats, le Viste signifia qu'il ne plaiderait pas 
car il s'en remettait au bon plaisir du roi. Cette conduite habile 
lui valut de nouvelles lettres de Louis XI ; le 25 septembre, de la 
Haye se plaignit de la pression opérée par le chancelier et de ses 
•menaces de suspension d'office à l'égard des conseillers. Alors le 
parlement enjoignit à le Viste de céder, sinon il serait débouté de 
son instance et condamné à une amende arbitraire. Néanmoins 
l'affaire continua : à la rentrée (13 novembre) la chambre des 
requêtes se plaignit de l'intervention du conseiller Aymé le Viste 
en faveur de Jean, son cousin. Aymé répliqua et récusa comme 
juge le président Adam Cousinot; mais le parlement n'admit pas 



Palais » (4 janvier 1485). En 1454, le nombre de ces huissiers fut fixé à 3: 
Laurent Rasle, Alain de la Croix et Jean de la Barre, furent nommés. Pierre 
du Monceau, huissier et successeur de Jean Potel (en 1439) aux Requêtes 
de l*Hôtel confondues alors avec les Requêtes du palais, fut maintenu en sa 
charge, sa vie durant; comme il obtint du roi la permission de résigner au 
profit de son neveu, Pierre du Monceau, il s*éleva des conllits, v. 4 jan- 
vier 1485, X'% 8318. f. 15. 

(1) H. MoranviUé : Extraits de journaux du trésor, n» 432 (Dibl. de l'École 
des Chartes, 1888, p. 405). 

(2) Arch. Nat. X«% 8605, f. 150, v. 
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la récusation. Le 3 janvier (1472) Jean Le Yiste présenta une lettre 
close du roi. Non content d'imposer une nomination, Louis XI en 
imposait deux, il entendait que Jean le Yiste et Guillaume Ërlaut 
fussent reçus. Le 29 suivant la chambre des requêtes demanda la 
distribution de conseil et obtint pour défenseurs les plus fameux 
avocats du temps: maîtres Thibaud Artaud, Pierre de Braban, 
Artur de Yaudetar, et Pierre Michon. [jC 31, la Grand'Chambre, 
considérant la situation grave recommanda la prudence et 
qu*on eût soin d'éviter en discutant toute parole injurieuse. L'an- 
née suivante (26 mars 1473) le parlement refusa encore d'entériner 
les lettres de le Yiste et d'Ërlaut (1) mais il dût bientôt céder. 

Charles YIII décida qu'aucun des maîtres des Requêtes, ne 
quitterait Paris sans la permission du président et des autres 
conseillers de la chambre et que la permission ne serait jamais 
accordée qu'à un seul à la fois, à cause du petit nombre des maî- 
tres (2). 

Au cours d'un procès soutenu par la chambre des Requêtes 
contre le lieutenant civil, le procureur du roi au Ghâtelet et Guil- 
laume Barthélémy, avocat près de cette juridiction, le président 
de la Chambre, Guillaume de la Haye résuma en ces termes les 
attributions des maîtres des Requêtes du palais : 

« Il fault considérer que c'est de l'auditoire des requestes qui n'est 
« pas peu de chose car il est prins de la court de céans et n'ont juri- 
a dicion sinon des causes qui leur seront déléguées, et ne sont 
« que juges déléguez; dit que les dictes causes leur sont délé- 
« guées tribus modis : primo videlicet : de ceulx du sang et des 
« officiers du royaume par committimus — secundo par lettres 
< patentes et expresses au cas qui peuvent estre fondées sur reçu- 
8 sacions ou suspections des juges ordinaires ou autrement; — 
« tertio, les causes leur sont commises par arrest et renvoy de la 
a court de céans et n'y a autres causes que les dessus dites, dont 
c ils puissent cognoistre que n'est en leur puissance de mettre une 
€ cause devant eulx, s'elle n'y est mise par Tun des dis trois 
a moyens; or attendu donc que sont juges déléguez et par com- 



(l) Arch. Nat. X»', 1485, f. 164 v», 167 v«, 199, 203, 214, 221, 246, X»', i486' 
f. 46, V. 

{2)Ordonn. de juillet 1493, art. 77, Arch. Nat. X»', 8609, f. 123 à 139 et 
Ordonn. t. XX, p. 386. 
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< mittjmus sont plus grans que les juges ordinaires, quia judex in 
« causa sibi commissa est major ordinario (1). » 

Ces paroles sont exactes mais on peut entrer dans les détails. 
L*examen des requêtes, la délivrance de toutes les lettres de jus- 
tice, et bientôt le jugement de toutes les oppositions apportées, 
à leur délivrance, voilà ce qui constitua d'abord la compétence de 
la chambre des Requêtes. A cette époque elle remplissait sou- 
vent le rôle de chambre des vacations (2). Charles V augmenta ses 
pouvoirs. « Elle devint juge en première instance et sauf Tappel à 
c la Grand'Chambre des causes civiles, personnelUes et mixtes des 
« privilégiés, c'est-à-dire des personnes et des établissements qui, 
« en vertu des lois générales ou de concessions spéciales jouis- 
« saient de ce qu'on appelait le droit de committimus (3) ». Ce pri- 
vilège dont on abusait fut soumis à des restrictions par l'ordon- 
nance cabochienne (4), mais on sait qu'elle ne fut pas appliquée. 

Charles VIII rappela aussi vainement que la chambre dès 



(1) Arch. Nat. X*% 8312, f. 132 à 137 v», 22 nov. 1471, à la fin au XV» siècle. 
la formule était toujours la môme : « Goram dilectis et fidelibus consi- 
t liariis nostris Gentibus Requefttas Palacii nostri Parisius teaeotibus com- 
c missariis a nobis in hac parle depulatis », X^'. 133, f. 181 à 185 v*, 22 
déc. 1498. 

(2) Aubert, t. I, p. 32. — Dans les lettres de justice, on comprenait les let- 
tres qui autorisaient à citer un adversaire au parlement, ceUes qui permet- 
taient d'intimer le juge et la partie en cas d'appel ; celles nécessaires pour 
obtenir de plaider par procureur. {Pardessus: Essai historique cité, p, 162.) 

(3) Pardessus, op. cit., p. 163. — Ordonn. de nov. 1364; ordonn. t. IV, 
p. 506 et Arch. Nat. X»% 8602, f. 207, V). — On trouve des lettres de com- 
mittimus au XIII* siècle (Olim, t. I, p. 904, n* LVII). Au XVI» s., Loyseau 
distinguait 3 sortes de committimus (Ch, Loyseau : les 5 livres du droit des 
oQices, L. I ch. 9, p. 111, éditdel640, in-f*). — L'origine du committmus est 
ancienne; sous les deux premières races les causes des comtes et des agents 
de la royauté, et de tous ceux qui étaient attachés au service du roi, ou placés 
sous sa protection, n'étaient jugées que par le Tribunal royal. — On trou- 
vera dans X'% 8610, f. 147 v*, an 1500 ou 1502, une lettre de committimus, 
accordée par Louis XII. — Imberl : Pratique judiciaire, civile et criminelle, 
éd. Guénois, 1606, 1 I, titre 28. n** 1. 4, énumère ceux qui ont droit au 
committimus; tous ceux qui ont fait serment au parlement et en font partie, 
les commensaux du roi, de la reine, les ofiiciers de leurs hôtels, les évéques, 
abbés, chapitres, collèges et tous ceux auxquels le roi a accordé ce privilège. 
II Tait remarquer que le renvoi aux requêtes doit se faire avant la contesta- 
tion en cause. 

(4) Picot : Histoire des États Généraux, 2« édit. 1. 1, p. 265. 
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requêtes ne devait recevoir et juger que les causes des officiers 
royaux jouissant du committimus (!)• Les maîtres des Requêtes de 
VHôtel avaient ce privilège et portaient leurs causes devant les 

« 

maîtres des requêtes du palais, ces derniers leur envoyaient les 
leurs pour le même motif (2). 

Les avocats au parlement plaidaient devant la chambre des 
requêtes (3) et pendant ces plaidoiries les maîtres présents ju- 
geaient les incidents et les petits procès ; pour les causes impor- 
tantes ils attendaient qu'ils fussent tous réunis. Les procès défini- 
tifs, appointés en droit devant eux, étaient distribués par le 
président à un maître, qui devait examiner puis lisait son rapport 
devant tous les conseillers (4). Cette chambre restait juge de sa 
propre compétence mais on pouvait appeler de ses sentences à la 
Grand'Chambre (5). 

Comme les autres conseillers du parlement les membres des 
Requêtes étaient payés par le roi ; Charles Y fixa leurs gages à 
10 sous parisis par jour ; il leur était défendu de rien exiger des 
plaideurs pauvres et ils devaient promptement expédier leurs 
affaires pour éviter Taugmentation des frais; ils n^étaient payés 
par les plaideurs que lorsqu'ils vaquaient à ouïr les parties sur les 
réponses par crédit ou non crédit. 

(!) Ordonn. de juillet 1493, art. 76 ; loc. cit., cf ; ordona. de Blois (1499 n st), 
art. 43, 44, loc. cit. 

(2) Ordonn. de Blois, 1499, art. 45. 

(3) Auberty t. I, pp. 33, 34. 

(4) Ordonn. de juillet 1493, art. 78, 79. 

(5) Art. Nat. X^-, 1474. f. 13 v», 23 mars 1387, « à conseiller Tarrest entre 
«Marie, veuve de feu M. Pierre du Tartre, appelant des requestes du 
« Palais... il sera dit mal jugé par les dites gens des Requestes et bien ap- 
u pelle. » — X»-, 1478, f. 153; 30 avril 1404. — X»% 1480, f. 263, 24 mai 1422; 
f. 279, 23 juillet 1423. — X»-*, f. 2, 7, 10, 17 V, et passim. ann., 1457-1458. — 
X«%8307. f. 67, v% 4 mai 1461. - X«-, 8311, f. 114, 4 juillet 1469; l'appellant 
est le comte de Dunois. — X»*, 8312, f. 67, v 2 juillet 1471. — X«-, 4821, 
f. 17, V 23nov. 1479. — X«-, Ï490, f. 16 V, 20 déc. 1481. — X»-, 1492, f. 27, 
v^ 4 janvier 1485; appel par frère Robert Gaguin, général de l'ordre de la 
Trinité; docteur en décret liôW., f. 49 v*), ibid., f. 63; l'appelant est Guil- 
laume Cocton (?j se disant fermier de l'impôt des deniers parisis pour livres 
prélevés sur les draps vendus à Paris, 15 fév. 1485. — X»', 8319, f. 25, 42, 
9 et 7 mars 1487. — X»% 4832. f. 187 v», et 188. 7 mars 1491. — X«V 133» 
f. 179, 22 déc. 1498. — X»% 134, f. 96, tl mai 1500. — X»% 1506, f. 33 vo, 
19 janv. 1501. — X»', 151; f. 231 V, à 234, 21 juillet 1512. — X«-, 154, f. 278, 
V*, à 297, v« 16 septembre 1514. 
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Ils devaient veiller à ce que le greffier et les sergents ne pris- 
sent pas des salaires excessifs. 

Autant que possible ils étaient tenus à suivre le style du parle- 
ment (1), cependant ils avaient un style spécial (2). Gomme aux 
autres chambres, il y avait aux Requêtes des séances de conseil (3). 
Le roi leur enlevait par révocation, les causes qu'il lui plaisait de 
retenir (4). Mais il faut noter que : quoiqu*elle fit partie du parle- 
ment, la chambre des requêtes constituait une juridiction spéciale, 
t un auditoire > disait son président de la Haye, et ses membres 
se considéraient comme des juges délégués (5). 

Les procureurs au parlement ne pouvaient faire valoir à la 
chambre des Requôles la procuration qui leur servait à la 
Grand'Chambre sans une permission spéciale (6). 

Ce caractère spécial de la troisième chambre du parlement sera 
encore constaté dans un arrêt du 13 mai 1595 (7). 



(1) Aubert, t. I, pp, 35. 36. — Ordonn. de Blois. 1499, article 46, loc. cit. 

(2) Aubert^ les sources de la procédure civile, (Bibliothèque de TÉcole des 
Chartes, t. LI, au 1890, pp. 477, 478. 

(3) a Veu les procès et escriptures par mémoire d*entre...., leurs lettres et 
« ùltres, contrediz etsalvacions.... et tout veu et considéré, il sera ditque... » 
22dèc. 1457 : X^ 1, f. 1 et passln. — Cette série de registres renferme les 
registres du Conseil des requêtes du Palais. 

(4) Arch. Nal. X^% 1489, f. 2 v*, 19 nov. 1479 ; le parlement fera voir au 
procureur du Roi, les lettres qui évoquent des Requêtes au Grand Conseil 
le procès du Cardinal d*Autun contre Hugues le Coq, le jeune, archidiacre 
de Beaune en Téglise d'Autun. 

(5) Arch. Nat. X»% 8312, f. 132 à 137 v, 22 nov. 1471, et Aubert, t. I, op. 
cit., p. 36. 

(6) Aubert, loc. cit. 

(7) G. Louet : Recueil d aucuns notables arrests donnez en la cotu* de par- 
lement de Paris, édition revue par J. Brodeau, Genève, Gamonet, 1618, m49. 



CHAPITRE II 

NOMINATION FT RÉCEPTION DES PRÉSIDENTS 

ET DES CONSEILLERS AU PARLEMENT. - RÈGLES SUIVIES. 

LES CONSEILLERS EN DEHORS DES AUDIENCES. 



g I. Nomination. — A Torigine, après avoir consulté le chaDcelier 
et les personnes de son conseil, le roi nommait avant chaque par- 
lement les membres qui le composeraient ; puis il notifiait aux 
intéressés leur nomination et avertissait le président en lui ordon- 
nant de recevoir le serment du nouveau maître, de Tinstaller au 
rang qui lui était assigné. Ces actes divers étaient lus et enregis- 
trés (1). 

Philippe VI adopta le 8 avril 1343 le système de présentation par 
une commission spéciale composée, sous sa présidence, du chan- 
celier, des présidents et do dix maîtres clercs et laïques de son con- 
seil. Cette commission désignait à la fin d'une session quelles per- 
sonnes seraient envoyées à la session suivante dans les chambres 
du parlement; elle en fixait le nombre qui n'était pas encore ri- 
goureusement déterminé et les réparlissait entre les chambres. Le 
roi examinait la liste et ordinairement n'y changeait rien. Deux 
ans plus tard, le même prince accorda au parlement tout entier le 
droit de présenter un candidat lorsqu'une place serait vacante. 

Ce derner système persista jusqu'à Charles VL A vrai dire 
Charles V fit bien élire au scrutin des présidents en 1366, 1372 et 
1373, par le parlement ou par une grande assemblée mais ces faits 
sont exceptionnels (2>. Par son ordonnacedu 27 janvier 1360 (n. st.) 

(Ij Aubert t. I. pp. 48 à 50. — v. aussi dans le Cartulairc des comtes de 
Hainaut de 1337 à 1436, t. I. p. 74, n- XXXIV. éd. L. Devillers, Bruxelles 
1881, in-4') les lettres de Philippe VI nommant Jean Dernier, l'aîné, mem- 
bre de la chambre des Enquêtes et ordonnant à M* Jean de Uubant prési- 
dent de cette chambre, de le recevoir après la prestation de serment, 
14 avril 1339. 

(2) Aubert t. I. p. 50. 
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H laissait à son Grand Conseil le soin de désigner tous les gens de 
justice même ceux du parlement, à vrai dire cette mesure prise 
pour plaire aux États Généraux, ne fut pas appliquée (i). Son fils, 
inspiré par de sages ministres connus sous le nom peu mérité de 
Marmousets, voulut étendre à tous les membres des chambres le 
système électif auquel son père avait un instant songé, inspiré 
peut-être par les écrits d'Aristote (2), et par l'article 5 de l'or- 
donnance du 5 février 1389 décida que dorénavant pour être nommé 
au parlement il faudrait être déclaré au roi capable et apte à rem- 
ploi par le chancelier et par le parlement et qu'il y aurait élection 
s'il y avait plusieurs candidats (3). La multiplicité des candidats 
étant la règle, Télection devenait ainsi le mode ordinaire du recru- 
tement. 

Au commencement du Xy« siècle plusieurs ordonnances con- 
firmèrent l'usage de l'élection en le réglementant : en présence du 
chancelier qui présidait, les chambres par là il faut entendre la 
Grand'Chambreet la chambre des Enquêtes — rarement la chambre 
des Requêtes était appelée — réunies dans la Grand*Chambre, par 
exception dans une autre salle ou même chez le chancelier, éli- 
saient un des candidats, capable, instruit et de bonne réputation ; 
autant que possible on choisissait les nouveaux conseillers dans les 
diverses provinces car le parlement étendait son action sur tout le 
royaume et avait à examiner toutes les coutumes. Ces règlements 
ne furent pas scrupuleusement suivis et l'ordonnance cabochienne 
(25 mai 1413) avait stipulé qu'une commission composée de mem- 
bres du Grand Conseil, de 4 conseillers de la Grand'Chambre, de 4 
des Enquêtes, de maîtres des Requêtes de l'Hôtel, de un maître des 
Comptes et de quelques autres personnes, éliminerait du parle- 
ment les membres trop jeunes et trop inexpérimentés. Elle préci- 
sait encore davantage les formalités de l'élection : le chancelier et 
le Grand Conseil devaient désigner deux ou trois conseillers lesquels 
auraient à s'enquérir vite et directement du mérite des candidats ; 
Tenquéte terminée ils adressaient un rapport au parlement qui 



(î) Ordonn. du 27 janvier 1360. art 27. — Ordonn. t. III. p. 386. 

(2) Siméon Luce : de l'élection au scrutin de deux chanceliers de France 
sous le règne de Charles V. Revue historique t. XVI. p. 91. 

(3) Ordonn. t. VII. p. 223 et Arch. Nat. X»»8602 f. 119 V. 
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dait alors à Télection en présence du chancelier et des membres 
du Grand Conseil. Le scrutin était publié. (1) 

On n'arrivait pas en générai directement à la Grand'Chambre ; 
une vacance entraînait une double élection : élection du conseiller 
des Enquêtes qui allait remplacer le défunt ou le résignant, et 
élection d'un nouveau conseiller à la chambre des Enquêtes en 
remplacement de celui qui était monté à la Grand'Chambre. Le 
plus ancien conseiller des Enquêtes était élu, autrement des pro- 
testations se produisaient. . . Gela explique la conduite des membres 
de cette chambre qui s'opposaient à ce que la Grand'Chambre pro- 
cédât à rélection avant qu'ils aient été entendus et qu'ils aient 
fait constater leur degré d'ancienneté. (2) 

Quand il s'agissait d*élire un président le désir de plaire au roi fit 
oublier souvent de choisir le conseiller le plus ancien. Lorsque la 
vacance se produisait en dehors de la Grand'Chambre, les candidats 
n'étaient pas des membres de la cour, mais le plus souvent des avo- 
cats au parlement ou au chatelet. Les concurrents posaient leur 
candidature par lettres dans lesquelles ils exposaient leurs titres ; 
naturellement ils n'avaient garde d'oublier les promesses obtenues 
du roi ou des seigneurs. Ces lettres étaient lues au parlement en 
séance du conseil. Pendant le vote les candidats quittaient la salle. 
Si le chancelier n'avait pas été prévenu, s'il n'avait pu venir, un 
président, ordinairement le premier, le remplaçait et le greffier 
lui portait ensuite le résultat du scrutin en le priant de donner son 
approbation ; parfois le chancelier se rendait au parlement pour 
ratifier le vote. 

Au moment du scrutin les conseillers discutaient les mérites des 
candidats. Celui qui avait obtenu le plus de voix était proclamé 
élu ; en cas d'égal partage des voix, le chancelier décidait en ac- 
cordant son vote à l'un des élus. Depuis un arrêt de règlement du 
14 février 1414, rendu peut-être en souvenir de l'ordonnance Cabo- 
chienne, le président du scrutin fut obligé de publier le résultat. 
Ordinairement les candidats nobles ne l'emportaient qu*à égalité 
de mérite; la plupart des élus étaient des clercs ou des membres 
de la bourgeoisie. L'usage voulait qu'un clerc fut nommé à la place 

' (1) Ordonn. t. X. p. 103, articles 153, 154, 163. — et A. Coville-. l'ordon- 
nance Cabochienne, articles cités. 
(2) Aubert l.vl. pp. 53 h 55, . 
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d'un conseiller clerc et réciproquement un lAlque à celle d*un con- 
seiller laïque, mais il y éùt des dérogations. (1) ' 

L'élection terminée, le résultat proclamé, Télu agréé par le roi,' 
le greffier civil attendait pour rédiger la lettre de réception que le 
chancelier lui en eût donné Tordre ; cette lettre portait le sceau 
royal. Le nouveau conseiller était reçu et installé à sa place par lé 
président lorsqu'il avait prêté le serment ordinaire d'obéissance au 
roi, aux lois et aux règlements du parlement. 8'il y avait eu' le 
même jour plusieurs élections, celui qui avait réuni le plus grand 
nombre de voix était reçu le premier et la date de la réception fixait 
son rang ^ancienneté, I^ jour de leur réception, les nouveaux cont 
selliers payaient un droit de dix livres parisis pour Tentretien de 
la chapelle du palais, située au boutde la grande salle et qui avait 
remplacé un autel portatif dédié à Saint-Nicolas. (2) 

Le plus souvent les élections étaient liores mais rinterventlôn 
du roi, de la reine ou des grands personnages se produisait encore 
trop fréquemment et le parlement n'eût pas toujours le courage de 
résister. (3) 

(1) Âubert 1. 1. pp. 53' à 62, 115 et 116. — Arch. Nat. X»- 1478. f. 133. li 
nov. 1403 «Ce dit jour firent à huis clos leues certeinnes letlres empêtrées 
a sur le lieu de maistre Thomas d* A unoy ou demaistreJ. Mangio... ei 
« pour ce que quatre personnes avoient empêtré les dictes lettres sur le 
À dit lieu, fu fait scrutine. » cf. Journal de N. de Baye. t. I. p. 74. 

(2) Âubert t. Ip. 61 à 63. p. 155. — Bibl. S»- Genev. Mss. F. in-f 13« pp. 
624 à 626: 6 mai 1391. — L'effet de la réception aux offices « est de pro- 
I duire .la puissance publique, i*honoeur (qui comprend le titre et le rang) 
M et finalement les privilèges dépendans de l'ofllce. ., . C'est pourquoi quand 
« il est question 'du rang de deux officiers on a esgard en France au jour 
« de la réception. Finalement les effets de Tinstallation sont d*attribuer les 
à profits provenant de l'exercice, de produire la possession publique de l'of- 
fice. » ( Ck, Loyseau : Les cinq livres du droit des offices. L. I. ch, II. p« 
24. — Arch. N. X»' 1510"' f. 2'*, 3 ; 16 novembre 1506: Mai 1res Scara- 
musse Trivulce et Pierre de Belessor reçus à la môme heure le 12 précé- 
dent se disputent pour la préséance : Trivulce- fait valoir que lés lettrSos 
royaux qu'il a obtenues sont plus aaciennes que celles de Belessor^ mais 
celui-ci fait valoir qu'il a été le preniier reçu, les chambres assemblée» déci- 
dent que € Belessor comme premier reçu précédera le dit Trivulce. v 

(3) Aubert 1. 1. pp. 66 à 70 et les exemples cités. — Journal de N. de Baye, t; 
II. pp. 134, 135. 12 et 14 août 1413 : de Vailly qui n'avait eu que li voix au 
scrutin est élu 4« président pour plaire au roi et au duc de Guyenne* alèr9 
que Pierre Baffière en avait obtenu 17 et J. de Quatremares 15. — cf. ibid. 
p. 93: l'élection de Thibaut de Vltry pour plaire au duc de Guyenne. i 
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. Après le coup de force de 1418 qui mit Paris et le parlement aux 
mains des Bourguignons et de leurs alliés, les Anglais, le bon plai». 
sir du duc Philippe et du roi Henri V, puis du duc de Bedford au 
nom de Henri YI, fît seul la nomination des conseillers. Entre 
beaucoup d'exemples on peut citer Tinstallation de Simon de 
Champluisant au siège de 4« président, sans élection, parce que le 
duc de Bedford le désigna f2 décembre 1422). (1) 

Qand la domination anglaise se fut affermie le duc laissa remettre 
en vigueur les anciens règlements et le 29 nov. 1426 le chance- 
lier Louis de Luxembourg, entouré des maîtres des Requêtes de 
THôtel vint présider le scrutin où furent nommés conseillers clercs ; 
maîtres André Marguerie et Jean Aguenin, le jeune, et conseillers 
laïques maîtres Jean Quéniat et Philippe de Nanterre. lie chance- 
lier ordonna au greffier civil de préparer les actes de réception et 
désigna le conseiller au Chatelet, Philippe du Drac, au lieu de 
Quéniat. Le 3 décembre trois des nouveaux conseillers prêtèrent 
serment et furent reçus. Marguerie ne fut reçu que le 25 jan- 
vier, mais quoique reçu le derneir, son rang de premier élu lui 
fut maintenu par délibération du 15 février et lui compta pour 
son ancienneté (2) Deux ans plus tard c'est par Télection que 
Henri de Biévre remplaça, (14 avril 1428) feu Guillaume de Gy ; 
il fut reçu le 21. Comme autrefois le résultat du scrutin était 
soumis à Tapprobation du chancelier et à celle du duc de Bedford, 
régent. (3) 

Mais Paris s'agite : les actions miraculeuses de Jeanne d'Arc 
ébranlent la fidélité du peuple et Tanglais devient méfiant. Le 29 
janvier 1432, avant la publication d'un scrutin pour la nommîna- 
tion d'un président, scrutin qu'il avait présidé à la tournelle crimi- 
nelle, le chancelier veut conférer avec le régent. (4), L'année sui- 
vante Robert Piedefer est nommé, non plus par élection, mais 



(1) Arch. Nat. Xi- 1480. f. 264. 

(2) Ibid. X»» 1480. f. 361 V, 365. 367. 

(3) /6id. r. 400. — Bibl. 8'« Genev. Extraits cités Mss F. in-M 5. an. 
1428. — A la rentrée du 12 novembre 1428 deux conseillers des Enquôtes : 
Jean Filleul et Pierre Le Jay, clercs, et deux de la Grand'Ghambre : Thi- 
baut Tiessart et Gaucher Jayer étaient signalés comme défunts. : X^* 1481 
f. ï. 

(4) Arch. Nat. X^" 1481. f. 49. — Le 28 février, Guillaume Le Duc est élu 
président ( f. 51 v*) avait-il eu. la. majorité des voix ? 
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par lettres du roi d'Angleterre que le chanœlier vient lire au 
parlement (9 février 1433n.st.) (1). 

Bientôt sonnait Theure de la délivrance : Charles VII rentrait 
dans Paris. Son premier acte fut naturellement de défendre à tout 
candidat de faire valoir des provisions d'office signées du roi d'An- 
gleterre. (2) Ensuite il attendit, que la fusion fut faite entre son 
fidèle parlement de Poitiers et celui de Paris. Se souvenant alors 
que tous les membres du parlement en fonction à Paris avaient été 
nommés par l'usurpateur et craignant, s'il maintenait Télection, 
que les partisans, sinon des anglais, du moins du duc de Bourgogne 
— qui s'était réservé par une clause du traité d'Arras, de désigner 
12 membres au parlement reconstitué, — ne remportassent, i) abolit 
le système électif et déclara qu'il nommerait lui-même aux places 
vacantes (2 mars 1438) (3). Cette décision fut notifiée par le chance- 
lier au parlement le 2 avril 1438 et elle y fut enregistrée (4). 

Depuis la reddition de Paris jusqu'à la publication du nouveau 
mode de recrutement le parlement avait agi selon les anciennes 
ordonnances et maître Michel Claustre, licencié en droit canon 
avait été élu à l'unanimité « concorditer » le 9 janvier (1438) au lieu 
de feu Guillaume de Moreac. Mais déjà la résolution de Charles VII 
était prise et Claustre fut reçu deux jours après avec la formule 
nouvelle < par don du Aoy, moyennant l'élection de la court • (b). 

Cette formule laisse entendre qu'il fut bientôt conclu un accord 
entre le roi et son parlement, le prince donnait l'office (6) à celui 
que le parlement avait élu et lui avait prié d'agréer. Ainsi le 13 
janvier 1439 (n. st.) • la court délibère etesleu pour conseiller clerc 
c en la court de parlement maitre Guillaume Roussel au premier 
« lieu vacant, et d'en rescrire au Roy. Et fut response le XXI« jour 
de février ensuivant (1), » Ce qui confirme encore cette opinion c'est 

(1) Arch. Nat. X»* U8i f. 65. 

(2) Bibl. S'-Geaev. Mss cit. F. in-^ 17>. an. 1437, 17 juillet, 
p) Isatnbert; op cit. t. VIII p. 103. Pardessus: op. cit. p. 176. 

(4) Bibl. S"* Genev. Mss. cit. P. in-f» 15. an. 1437 (vx. st.) — Arch. Nat. 
X^* 1482. f. 47 V*. La môme mesure fut appliquée à la chambre des comptes. 

(5) Arch. Nat. X»* 1482. f. 47 V, 48 v*. 

(6) Ibid. f. 84 V*, 1 1 juillet 1438 : réception et serment de Louis Raguier, 
clerc, licencié èa lois, nommé c par don du Roy » au lieu de Teu Maître Hue 
de Dicy. 

(7) Jbid, f. 94 v% et 147 : 19 août 1440 : « Ce jaur a esté esleu en président 
« de la Chambre des enquêtes Maistre Etienne de Montdidier, conseiller 
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que maître Yves de Scépeaulx, reçu conseiller clerc au lieu de feu 
Clément de Fauquembergues (9 mars 1439 n. st.) et maître Jean 
Joulain, licencié en droit canon, bachelier en droit civil, reçu au 
lieu de Philippe leBesgue (14 juin 1440) furent invités à faire rédi- 
ger à nouveau leurs lettres « par forme d'élection » (1). Donc en 
fait le système électif était maintenu^ réservée naturellement l'appro- 
bation du roi. 

Cela dura peu ; profitant de ce que le nombre des conseillers 
n'était pas au complet, le roi nomma directement les nouveaux 
conseillers : on voit le 29 novembre 1441 maîtres Barthélémy de 
Ârtigalupa, clerc, et Jean de Viviers, laïque, nommés par le prince 
demander à être reçus. Le 26 mai 1442, maître Nicole Barthelot, 
licenciées lois est reçu conseiller clerc < in loconullius» parce que 
« le nombre des conseillers clercs n'es comply » (2). Pour expliquer 
ces nominations Charles YII pouvait alléguer que les ordonnances 
ne prévoyaient que les remplacements après décès ou après résigna- 
tions et non celles < in ioco nullius. i 

Les conditions d'admission étaient en principe toujours les mômes 
et comme autrefois l'appui des grands, la renommée de la famille 
étaient pris en considération : le 30 mai 1443, après avoir vu les 
lettres par lesquelles Charles YII nommait maître Jean Barton, 
conseiller clerc, parceque le nombre n'en était pas « acomply » . 
le parlement décida que Barton ne prêterait pas serment « jusques 
« à ce qu'il ait plus longuement suy (suivi) le fait de pratique en 
< la dicte court, et que une autrefois, en temps et lieu, le parlement 
a aura regart au fait de la personne et de ses parens et amis en 
« toute bonne recommandation > (3). 

Quant il eut bien raffermi son autorité, Charles YII consulta les 
présidents et les conseillers de son parlement, puis fît paraître 
l'ordonnance du 28 octobre 1446 dont l'article premier rétablissait 



« clerc en la dicte court au lieu de feu maître Guillaume de Villiers, et a 
u esté ordonné le rescrire au Roy et qui lui en plaise donner ses lettres. 

(1) Ibid. f. 100 et 141 v. — cf ; bibl. S»*-Genev. Mss. cit. F. in-I^ 17'. an. 
1438 : Élection et réception de Guillaume Cousinot comme président, au lieu 
de feu Piedefer. 12 jan. 1439 (n. st) et ibid. an. 1439. Élection per viam scru- 
tinii d un président aux Enquêtes. 23 septembre 1439. 

(2) Ibid. f. 186 V et 498 V — f. 176 V réception de M- André Cotin, con- 
seiller laïque, nommé par le roy « pour ce que le nombre n'est remply. » 

(3) Ibid. f. 242 v. 
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officiellement l'électioa. Après avoir rappelle que d^anciennes 
ordonnances avaient recommandé ce système il ordonne qu*à cha- 
que vacance, le plus tôt possible • Télection soit faite par la forme 
« de scrutine • par les deux chambres, en présence du chancelier, 
s*il est à Paris « d'une, deux ou trois personnes que npstre dicte 
< court verra estre plus idoines et suffisans à exercer ledit office; 
« et ce fait, nous en advertissent et certifient de la dicte élection, 
« et lequel des esleuz leur semblera plus propre pour iceiui office 
• exercer» (1). 

Le principe était nettement posé mais dans la pratique le roi 
continua, surtout lorsqu'il fallait remplacer un président, à dési- 
gner souvent, avant le scrutin, le candidat qui lui plaisait. Les 
demandes affluaient et Charles dut déclarer nulles toutes donation 
ou collation d'office qu'on lui arracherait par importunité ou par 
surprise, afin d'éviter qu'une charge ne fut donnée avant qu'elle 
fut vacante. Il menaça aussi de peines graves ceux qui essaieraient 
de gagner par de l'argent ou par des dons la voix des magistrats (2). 
A vrai dire ces défenses existaient depuis longtemps mais les der- 
niers troubles, l'ambition, le désir de transmettre sa charge à des 
parents, avaient amoindri les consciences, et il était bon de rappe- 
ler ces préceptes de loyauté. 

Il eut été à souhaiter que le roi lui-même n'oubli&t pas les ordon- 
nances et ne nommât plus directement. On le voit à cette époque 
faire entrer, sans attendre l'élection, plusieurs conseillers à la fois, 
désignés « inloco nullius », c'est-à-dire pour arriver à compléter, 
le nombre réglementaire des conseillers dans les chambres : le 
10 mai 1434 sont reçus dans ces conditions : M. Robert Thiboust, 
qui, de conseiller, devient président, Jean de Montigny, docteur 
en décret, Héliede Cousdun, Jean Henry, Guy Burdelot, Guillaume 
Corn paing, licenciés es lois, reçus comme conseillers clercs, Jean 
Chambon, Pierre Clutin, Jean de Feugeray, Raoul Pichon, licen- 
ciés es lois reçus comme conseillers lais (3) et cela dura jusqu'à la 
fin du mois de juillet (4). 

(1) Ordonn. t. XIII p. 471. et Arch. Nat. Xi* 8605 f. 112 et suiv,-- Pardessus 
op. cit. loc. cit. DeBeaucourt: Histoire de Charles VII. t. III. pp. 431,432. 

(2) Ordonnance de Montila-les-Tours. avril Uh\ (n. st. art. 84. 85.) ordonn. 
t. XIV. p. 284, et Arch. Nat. X»» 8605. f. 152 et suiv. 

(3) Arch. Nat. X»» 1483, f. 142 v, 10 mai 1454; à ces nouveaux conseillers 
il fut dit qu'ils ne toucheraient aucun gage sur les assignations de gages an- 
térieurs à leur nomination. 

(4; 15 mai réception de M' Jean des Plantes, licencié es lois, reyu conseil- 
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Après la mort du président Arnaud de Marie, comme le premier 
président le vénérable Adam de Cambrai était trop vieux pour 
remplir ses fonctions, le parlement voulut que la place vacante fut 
occupée le plus tôt possible et, dans cette intention, çàanifesta 
Tintention de désigner trois de ses membres au choix du prince. 
Prévenu que Charles VII entendait nommer seul le nouveau pré- 
sident, il décida que les trois membres désignés iraient prier le roi 
de choisir (26 avril 1456) (1). L'année suivante le parlement agit de 
même quand il fut question de remplacer le premier président : il 
envoya au roi maître Yves de Scépeaux, quatrième président, et 
deux conseillers et lui demanda de garder Tancien usage en nom- 
mant le premier désigné : Yves de Scépeaux. C'était rappeler 
convenablement au roi les principes de Tordonnance de 1446 et 
manifester la crainte, trop justifiée, que Charles YII ne choisit le 
titulaire en dehors des personnes élues par le parlement (15 juin 
1457). Charles accepta de Scépeaux et deux jours après s'ouvrit un 
autre scrutin pour savoir qui le remplacerait comme quatrième 
président. Chaque conseiller présent dut inscrire sur son bulletin 
de vote les noms de trois personnes ; ceux qui recueillirent le plus de 
voix furent : maître Mathieu de Nanterre, président des Requêtes 
du Palais, maître Jean Tudert, des Requêtes de THôtel, et maître 
Jacques Fournier (2). 

Dès lors, il devint de règle que le parlement désignât, pour une 
seule place, trois candidats et laiss&t le roi choisir entre eux. On 

1er laïque, 17 mai M* Âubert du Rouvroy, licencié es lois, reçu conseiller 
clerc, le 18 mai Jean de la VigaoUe, licencié inutroque reçu conseiller clerc, 
le 21 M* Guillaume Papiu, licencié es lois reçu conseiller lai, le 22 Guillaume 
de Montboissier, licencié en décret reçu conseiller clerc et Guillaume de Pa- 
ris, licenciées lois, reçu conseiller laïque; le 13 juin Pierre d'Assier reçu 
conseiller clerc (il avait demandé sa réception dès le 24 mai) ainsi que Jac- 
ques Barré, comme lui licencié en décret, et Jean le Bcauvoisin, licencié in 
utroque, et Jean Avin, licencié in utroque, mais laïque ; le 2 juillet, Jean 
Beson, licencié es lois est reçu ; le 5 juillet, Hector Quoquerel, docteur in 
utroque reçu conseiller clerc, 18 juillet Guichart d*Aubu8Son. licencié en dé- 
cret, et le 16 août, Jean Héberge, licencié es lois, reçus conseillers clercs ; 
Le 12 novembre Jean de La RéauUé, docteur es lois et Jean de la Jumeliôre, 
licencié ôs lois et bachelier en décret, reçus conseillers clercs, le 22 mars 
1455 (n. st.) Jean Avril, docteur in utvoque, reçu conseiller clerc, tous aux 
mômes conditions quant aux gages, Arch. Nat. X'* 1483, f. 143 v*, 144. 145. 
146. 148. 149 V, 151 v% 156. 161 V, 173. 179. 196. 

(i) Arch. Nat. X^' 1483, f. 264 vo. 

(2) Ibid. f. 336 et 336 v». 
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voit que l'élection était maintenue cependant le roi choisissait 
véritablement et en dernier ressort. 

Louis XI confirma le 12 novembre 1465 les dispositions de For- 
donnance de 1416, mais en tenant spécialement compte de la nou- 
velle règle introduite par Tusage à la fin du règne de sou père. 
En eflTet il laisse entendre que le parlement bornera son droit 
d'élection à lui présenter, après un scrutin, trois noms, à lui dési- 
gner le plus capable et que lui nommerait celui des trois qu'il 
préférerait (1). Gomme son père, il recommanda qu'on ne reçut 
aucun de ceux qui par importunité lui aurait arraché des lettres 
de don d'office avant qu'il y ait eu une vacance, à moins que ces 
lettres n'aient été confirmées par d'autres depuis la vacance (2j. 

Malgré ces preuves de sagesse, Louis XI abusa en réalité, et 
bien plus que son père, de la nomination directe indépendante 
d'élection et de présentation par le parlement, et même il n'hésita 
pas, lui que l'on a cru le fondateur de l'inamovibilité des magis- 
trats, à destituer des conseillers dont l'indépendance lui déplaisait 
ou dont l'honnêteté gênait ses créatures. Martin de Bellefaye fut 
ainsi arraché de son siège, emprisonné, faussement accusé et fina* 
lement privé de son office uniquement pour satisfaire la vengeance 
d'Olivier le Daim après Tarrestation de son âme damnée Daniel 
Bart (3). En 1470 Louis XI destitue encore maître Jean Jonglet et 
le remplace par Jean Malinge (4). Neuf ans plus tard (4 juin) le par- 
lement lui fait écrire par le président de la chambre des Enquêtes, 
Jean Henry, afin qu'il daigne remettre en leurs charges les conseil* 
1ers Guillaume le Duc, Guillaume Groignon et Etienne du Bois 

(1) Ordoun. t. XVI, p. 441. 

(2) Orléans, 22 octobre 1469, Arch. Nat. X»* 1485 f. 1 V— Ordonu. t. XVII, 
p. 260. 

(3) G, Picot. Le parlement de Paris sous Charles VIII. Le procès criminel 
d'Olivier le Dain, pp. 53 & 60 du tirage à part. — De Bellefaye n*avait pas été 
remplacé; le 3 septembre 1481, le parlement refusa de recevoir à sa place 
Jean le Boulenger, fils du premier président ; il remit Taffaire à la rentrée 
suivante afin de gagner du temps — Xi* 1489, f. 333 v*, cf. Picot, ibid, p. 20. 

(4) 14 nov. 1475. X»» 1487, f. 1*'2 et PicoL op. cit., p. 87. — Malingre ne 
semble avoir été reçu que plus tard. On trouve des lettres du roi du 21 fé- 
vrier 1475 (n. st.) nommant Jean Malingre, licencié ôs lois, avocat au parle- 
ment à la première charge vacante de conseiller clerc ou laïque qu'il lui 
plairait d'accepter. Le 13 mars, les lettres furent lues et publiées au conseil 
du parlement, à huit clos, puis enregistrées pour valoir, au dit Malingre 
lorsqu'il voudrait. Ârch. Nat X^* 1486, f. 262. 
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qu'il avait suspendus SOUS prétextes qu*ils s'étaient montrés trop 
indulgents dans le procès du duc de Nemours. Le parlement fît 
allusion à leur grande pauvreté (1). Néanmoins Louis XI fut 
inflexible; il répondit quM( les considérait comme coupables de 
lèse-majesté et que celui qui ne voulait pas appliquer la loi né devait 
pas en faire sa profession (2). L'absolutisme lui fitoublier même ses 
propres ordonnances (3). 

A la mort de ce prince ombrageux il se produisit une réaction. Le 
parlement réclama hautement et de lui-môme ordonna le rétablis- 
sement de Bellefaye et des autres victimes de Tarbitralre (4). Les 
États généraux de Tours flétrirent les gens incapables qui avaient 
acheté à ce prince cupide les charges de la magistrature et qui, 
pour rentrer dans leurs frais énormes d'acquisition exigeaient 
d*incroyables épices ; ils rappelèrent aussi que beaucoup de ces 
charges avaient été données en récompense à des serviteurs 
dévoués mais incapables et demandèrent qu'on revint à Télection 
des conseillers et que ceux-ci fussent vraiment inamovibles (5). 
Aussi bien le parlement n'avait qu'à appliquer Tordonnance de 
1446 et l'édit de novembre 1465 qui n'étaient pas abrogés. Il le fît 
le 11 février 1484 et élit parmi les conseillers trois candidats : 
Jean Avril, Jean Simon et Martin Ruzé, à la place laissée vacante 
par la mort du président des Enquêtes, Jean Henri, et pour rem- 
placer celui qui serait agréé par le roi, il élit trois personnes en 
dehors du parlement : Jacques du Lac, Louis de Bourbon (chantre 
de Vendôme), Etienne Porcher (6). 

Le 18 septembre suivant Charles VIII, à son tour confirma le 
droit d'élection (7) et sur seize membres décédés de 1484 à 1490, 

(1) Arch. Nat. X'» 1488, f. 226. — cf. B. de Mandrol : Jacques d'Armagnac, 
duc de Nemours. Revue historique, 1890, p. 306. 

(2) Legeay : Histoire de Louis XI, t. II, p. 288. 

(3) Pardessus, op. cit. loc. cit. 

(4) G. Picot : Hist. des Étals Généraux, 2* édit., t. II, p. 35. — et : Le 
parlement de Paris sous Cliarles VIII, pp. 12-13. 

(5) G. Picot : Hist. des États Généraux, loc. cit. pp. 28 à 32. 

(6) G. Picot : op. cit. p. 36 et Arch. Nat. X»* 1491. f. 64 V, 93 v», 106 v» ; 
11 février, 27 mars et 12 avril 1484. — G. Picot : Le parlement de Paris, 
pp. 27,28, 30, 31. 11 est à noter que les Étals-Généraux désiraient que le 
parlement soumit au choix du roi non pas un ou deux candidats, mais trois, 
ainsi l'usage était considéré comme consacré. 

(7) Arch. Nat. X^* 1491, f. 225 V, 13 sept. 1484 : le parlement élira trois 
candidats et recevra celui que le roi aura choisi. 
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(juinze furent remplacés, selon l'usage devenu la règle, par 
relection combinée avec la présentation (1). Enfin l'ordonnance de 
juillet 1493 interdit à nouveau l'achat des offices de judicature, 
mais avec peu de succès car bientôt la vénalité sera tolérée. Cette 
ordonnance confirma en faveur des gens du roi, c'est-à-dire du 
procureur général et des avocats du roi, le droit, dont ils usaient 
peu, de désigner des personnes honnêtes et capables aux choix du 
parlement (2). 

Si nous ouvrons les registres du parlement nous constaterons 
que le recrutement des membres s'y fait par Vélection de trois 
candidats (3) à chaque place vacante et que c'est le roi qui choisit 
le titulaire parmi les trois élus. Le 4 mars 1485 pour remplacer feu 
maître Guillaume Fournier, clerc, 5 présidents et 65 conseillers pré- 
sents élisent au scrutin : Aubin du Bois (27 voix) ; Charles Gaillart 
(22 voix) et Jean de Corbie (17 voix). Le roi nomma Aubin qui est 
reçu le 8 (4). Deux ans après (12 juin 1487) 4 présidents, 66 conseil- 
lers auxquels se joignent par exception 4 maîtres des Requêtes de 
l'Hôtel et un ancien membre spécialement autorisé, Halle, arche- 
vêque de Narbonne, votent pour mettre fin à la vacance du siège 
de président qu'avait eu Mathieu de Nanterre; Maître Robert Thi- 
boust, avocat du roi, obtient 38 voix, Christophe de Carmonne, 
lieutenant civil du prévôt de Paris, en recueille 31 et Guillaume de 
la Haye, président extraordinaire vient troisième avec 28 voix. 
Thiboust fut choisi (5). Il semblerait que le roi désignait toujours 

(1) G. Picot : op. cit. loc. cit. 

(2) Ordoan. t. XX, p. 386, art. 88. — Arch. Nat. Xi- 8609 f. 123 à 139. 

(3) L'acte du 13 septembre 1484 cité plus haut semble avoir converti cet 

usage en loi. 

(4) Arch. Nat. X»' 1492, f.77v,81 v». 

(5) Ibid, X»' 1494, f. 228 et 261 v, 10 juillet - cf : X»» 1498, f. 24 : 11 dé- 
cembre 1490 : M'« Jean Avril président des Enquêtes étant mort, les cham- 
bres (ô présidents de la Graud'Ghambre, 2 des Enquêtes, (Ruzé et P. Bri- 
çonnet) 62 conseillers, dont l'abbé de Saint Denis) élisent : Mr* Jean Simon, 
déjà proposé dans un cas analogue (40 voix), Nicole de Ilaqueville (36 voix) 
et Pierre d'Origny (33 voix), tous conseillers clercs, et pour remplacer celui 
des trois que le roi aurait choisi, ils élisent : Michel de la Grange, avocat au 
parlement (25 voix), Jacques de Couthardi, officiai du Mans (22 voix) et Jean 
de Crestes ^21 voix) tous licenciés es lois : le roi nomma Haqueville, président 
et pour le remplacer désigna M" Jacques Daniel, licencié es lois, qui n'était 
pas proposé : v. X»* 1502, f. 381, 28 juin 1496. — Ibid. f. 27 : 30déc. 1494 : 
pour remplacer feu Simon Hennequin, conseiller clerc, le parlement désigne 
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celui qui avait eu le plus de voix ; cette conclusion serait fausse. 
En effet le 13 novembre 1494, le parlement élit, pour remplacer feu 
maître Jacques Donon, conseiller clerc, maître Gaillard Ruzé, 
licencié es lois (34 voix), Pierre de Genech, licencié es lois (32 voix, 
et Cosme Guymier, licencié en décret, (13 voix), tous avocats; or 
Charles YIII nomma M. Jean Famiche (1) licencié in utroque, qui 
avait déjà été mis, sans succès, sur une liste de candidats. En 1496, 
un scrutin fut ouvert (20 avril) pour nommer le successeur de feu 
Jean des Feugerais, conseiller laïque : Maîtres Jacques Cherier, 
Jacques de Breslay et Claude de Fresnay, licenciés es lois, avocats 
au parlement, obtinrent le plus de voix et furent présentés au roi, 
mais celui-ci leur préféra un autre licencié es lois, Jean Potart, 
porté Tannée précédente comme candidat. Potart fut reçu le 16 
mai (1496) (2). Famiche et Potart avaient probablement dans Ten- 
tourage du roi de puissants protecteurs qui firent valoir qu'ils 
avaient déjà été proposés (3). 

De ces faits on peut conclure que celui qui avait été mis une fois 
sur une liste de candidats conservait son droit à être nommé plus 
tard par le roi, lors môme que le parlement ne le désignait plus (4). 

au scrutin, M**' Philippe Gillet (20 voix), Jean Bochart et Joachim Michon 
(chacun 19 voix), tous licenciés es lois et avocals au parlement. — cf : 
encore. X»» 1493, f. 218; 225 v% 228 v«, 19, 26 et 27 juin 1486, à la place de 
feu Pierre Salât, président des Enquôtes, la cour propose au scrutin - 
M'*' Guillaume de Cambrai doyen de Bourges, Jean Simon et Martin Ruzô 
et pour passer conseiller en remplaçant de celui qui serait nommé président : 
M'" Charles de Haultbois (21 voix), Jean de Gorbie (19 voix), Jean Lenfant 
(18 voix) tous licenciés es lois, Ruzé et de Gorbie furent nommés par le roi 
et reçus le 26 et 27. 

(1) Arch. Nat. X»* 1502, f. Iv, 13 v«, 13 nov. et 9 déc. 1494. Famiche ou 
Famech avait été présenté comme candidat le 12 nov. 1492, à la place de feu 
Guillaume Erlaut, il n'était alors que licencié en décret, cf : X'* 1500, f. 3. 

(2) Arch. Nat. X»* 1502, f. 315 v». 

(3) Le 2 septembre 1495, le parlement (67 votants) désigna comme candi- 
dats : Maîtres Jean Malingre (41 voix), Girard le Coq (37 voix), Guillaume 
de Dormans (31 voix), à la place qu*avait occupée feu Jean Brunat; le roi fit 
longtemps attendre sa décision. En outre maîtres Léon Tudert (26 voix), 
Pierre Aimery (25 voix), Jean Potart (25 voix) furent proposés pour la plac« 
de Robert Lotin ; tous étaient avocats au parlement, ce fut le maître des 
Requêtes du palais, Pierre de Vaudetar qui fut nommé, le 12 novembre 1495, 
cf : X»» 1502, f. 201, 218. 

(4) Cf : Arch. Nat. X»- 1493, f. 268 v», 31 juillet 1486. - i»' 1503, f. 22, 39; 
pour remplacer le conseiller clerc Glaude de Ghevreux, dégradé pour faux. 
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Quelquefois le parlemeat, afin de ne pas sembler se laisser impo* 
ser une nomioation, déclarait au moment de la réception, après 
avoir vu les lettres de don d*office. que l'élection antérieure rendait 
valable et juste Tacte du roi (\). Ou bien encore on s'arrangeait de 
façon à ce que Télu du roi fut aussi l'élu du parlement : à la mort 
de M. Guillaume Erlaut, conseiller clerc, maître Louis Doreille 
obtint des lettres royaux de nomination datées du 9 novembre 
(1492). Le parlement lui rappela qu'il ne pouvait être reçu que par 
la voie légale do l'élection et immédiatement il procéda au vote 
(12 novembre) : maître Jean Emery, avocat au parlement (44 voix), 
Jean Famiche licencié en décret (41 voix) et Louis Doreille 
(30 voix furent désignés candidats. Doreille venait le dernier et 
probablement avait été inscrit pour plaire au roi qui s'empressa 
de le renommer; le principe de la libre élection était sauve* 
gardé. (2) 

Disons cependant qu*en général le roi choisissait, sinon toujours 
celui qui avail obtenu le plus de voix, du moins un de ceux que le 
parlement avait élus (cas cités de Louis de Bourbon, de Nicolas de 
Haqueville, de Martin Ruzé, de Jean de Corbie). 

Exceptionnellement la liste présentée au. roi par le parlement 
comprenait quatre noms, quand deux candidats avaient obtenu le 
même nombre de voix. (3) 

le parlement vota et furent élus : Louis Piool, Guillaume Sufleau, Dreu 
Longuejoe, 29 dëc. 1496. —Le 27 janvier suivant Picot, qui avait déjà été élu 
sur une liste antérieure, (Vit reçu. Ce texte prouverait que Ton pouvait être 
porté plusieurs fois comme candidat. 

(1) 12 nov. 1485 : Arch. Nat. X^* 1493, f. 2 : Michel Gaillard, écolatre 
d'Orléans, mis sur une liste le 4 mars (1485) pour remplacer G. Fournier, et 
Etienne de Pencher, mis aussi sur une lisle du 11 février (1484), sont reçus 
dans ces conditions en remplacement de Jacques du Drac et d'Aimé le Viste 
décédés. Le roi les avait directement nommés. 

(2) Arch. Nat. X^' 1500, f. 3, an. 1492 et f. 32 v (20 décembre) réception 
de Doreille, cf. Picot : Le parlement de Paris sous Charles VIII et l'excellent 
tableau qui termine l'ouvrage, à Tannée 1492. 

(3) Arch. Nat. X^' 1502, f. 27, 30 déc. 1494; Jean Bochart et Joachim 
Michon avaient eu chacun 19 voix. X** 1497, f. 205 : 28 avril 1490, le parle- 
ment élit pour remplacer maître Guillaume de Montboissier : M'«* Guillaume 
Fédeau (29 voix), Geoffroi de Cambrai, avocat, au parlement et liciencié 
es lois. Antoine de Feurs, docteur in utroque et Christophe de Brilhac, 
licenciées lois; ces trois derniers avaient obtenu chacun 21 voix. De Brilhac 
fut nommé. Gf : G. Picot, loc. cit. 
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En avançant en Age, Charles VIII s'inspira des traditions pater- 
.nelles et obligea le parlement à recevoir ses favoris. Le 29 mai 
1497, Pierre et Guillaume de Vaudetar, tous deux fort bien en cour, 
présentèrent au parlement les lettres par lesquelles le roi donnait 
la chargç de conseiller laïque de feu Jean Brunat à maître Pierre 
Le Clerc qui épousait la fille do Jean Michel, premier médecin du 
prince auquel la charge avait été accordée et qui venait de mourir. 
Le parlement différa la réception puis écrivit à Charles que Michel 
n'étant pas gradué n'aurait pu siéger et que son gendre Le Clerc 
n'ayant pas été élu, ne pouvait être reçu, Le 24 juillet Pierre de 
Vaudetar rapporta d'autres lettres et le parlement céda, mais 
il fut convenu que Le Clerc ferait rédiger de nouvelles lettres de 
réception en mentionnant qu'il avait été dérogé aux règles ordi- 
naires. (1) 

Dans le même temps, le premier président Jean de la Yaquerie 
mourut ; aussitôt Jean le Maître, premier avocat du roi, requit 
que son successeur fut régulièrement élu, comme cela s'était 
fait en 1412, si on ajoutait foi aux registres du greffe. Le procu- 
reur général, pour plaire en haut lieu prétendit que le roi 
seul devait nommer. Le parlement fit apporter les registres 
des années 1402 et 1412, constata que de < Merle (Henri de 
Marie) et Mauger, avaient en effet été élus et décida qu'on vote- 
rait mais qu'on n'élirait aucun des présidents de la Grand' 
Chambre ni Christophe de Carmonne, premier président du parle- 
ment de Bourgogne, qui avait déjà été élu à la Grand'Chambre 
au lieu de M&thieu de Nanterre, car le roi avait le droit de les 
choisir en dehors de la liste. En conséquence le 24 juillet furent 
élus : « more solito » par tous les membres présents et l'arche- 
vêque de Bourges (Guillaume de Cambrai) qui avait le droit de sié- 
ger comme ancien membre, Jean Bochet et Philippe Simon, con- 
seiller et Jean Le Maistre avocat du roi. Mais Charles YIII avait 



(1) Arch. Nat. X^* 1503. f. 141 v», 200 V; dès le 2 sept. 1495, il y avait eu 
une élection alin de remplacer Brunat (v. X»' 1502, f. 201) c'est alors que 
Charles VIII donna la charge à son médecin Michel. Celui-ci attendit que 
sa fille fut mariée pour la transmettre à son gendre. Le même jour 
(12 sept. 1495) on procéda à Télection en remplacement de Pierre Lotin et 
le roi nomma un maître des Requêtes du Palais qui n'était pas proposé : 
Pierre de Vaudetar ; cf : X»» 1502, f. 201, 218, et Picot, loc. cit. 
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d'avance fixé son choix sur Pierre de Couthardi qui fut nommé et 
reçu. (1) 

L'année précédente Charles YIII avait fait plus ; il avait nommé 
à une charge déjà occupée et avait assuré d'avance la succession 
à ce deuxième titulaire : il adjoignit en effet à Maistre Jean TËper- 
vier, président laïque de la chambre des Requêtes, Maistre Char- 
les du Hautbois, à titre de suppléant, et ce supppléant restait le 
successeur désigné de TËpervier. Le parlement se contenta de for- 
muler des réserves, puis il ratifia Tacte royal. (2) 

Cependant il ne faut rien exagérer et de Texcellent travail de 
M. Picot il résulte que pendant le règne de Charles YIII, sur 76 
remplacements, si on excepte les résignations qui n'entraînaient 
pas d'élection mais la nomination par le roi après avis favorable 
et motivé du parlement, la grande majorité des conseillers entra 
par la voie de l'élection. (3) Ce fut donc par exception que 
Charles VIII imposa sa volonté, mais on peut croire que s'il eut 
vécu plus longtemps il eut moins respecté les ordonnances du par- 
lementy lequel il est vrai les défendait mollement. 

Louis XII continue les traditions de ses prédécesseurs, et semble 
souvent oublier ses propres ordonnances.Les articles 30, 31 et 32 de 
l'ordonnance de Blois (mars 1499 n. st.) établissent nettement les 
principes suivants: quand le roi pourvoiera*quelqu'un de l'office 
de président ou de conseiller, cette personne sera examinée par 
tous les présidents assistés de conseillers, en nombre quMls juge- 
ront convenable ; si la personne est reconnue capable ils procéde- 
ront à sa réception et à son institution ; si Texamen n'est p.'^s 
satisfaisant, le roi sera prévenu afin qu'il puisse désigner quelque 
autre plus capable. Mais, pour se conformer aux anciennes ordon- 
nances, nul ne devait être reçu s'il n'avait été élu ou nommé par 
les chambres ; tous ceux qui prendraient part à l'élection jure- 

(1) Arch. Nal. X»» 1503, f. 195 v, 196, f. 200. Les membres présenU 
avaient apporté « leurs rôles où leurs voix étaient contenues » au grefller 
qui publia puis enregistra le vote. — Cf. Picot : loc. cit. — E. Fayard : 
Aperçu historique sur le parlement de Paris, 1. 1. p. 259. — Isamberty t. XI, 
p. 293. — On voit Coulhardi siéger comme premier président à la fln du 
ri^gne du Charles VIÎI; X" 8324. f. 513, 29 août 1497. - X»' 8325, f. 1, 
16 oov. 1497. — X»» 4839, f. 2 v», 20 novembre 1497. 

(2) Arch. Nat. X»* 1502, f. 289, 22 mars 1496 (n. st.). 

(3) 6. Picot : op. cit. loc. cit. La résignation devenait de plus en plus en 
usage. M. Picot en compte 44 cas. 
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raient sur les ËvaDgiles tenus par le président, d'élire en hon- 
neur et conscience ie plus lettré, le plus expérimenté, celui qui 
servirait mieux la justice. Pour éviter toute fraude, nominations 
et élections se feraient de vive voix, et parmi les trois personnes 
qu'on a coutume d'élire (pour que le roi choisisse) on en choisira 
un seul natif de Paris ou y résidant. (1) 

Ces règles formelles sont d'abord facilement observées : le 13 dé- 
cembre 1499 on procède à l'élection d'un conseiller clerc à la place 
de feu Mr« Pierre de Quatrelivres ; les présidents et les conseillers 
présents prêtent serment conformément à c l'ordonnance dernière- 
ment faite, » puis chacun désigne trois candidats; la publication 
du résultat du vote fait connaître les candidats favorisés, ce sont 
M'« Thomas Pascal, docteur, M»* François de Luynes docteur, ré- 
gent à Orléans, et Mr« Nicole le Maistre. (3) Le 26 juin 1500, le 11 et 
15 janvier 1501, autres élections faites de c vive voix > ; mais déjà 
Louis XII revient à la nomination directe au lieu de choisir le ti- 
tulaire parmi les 3 candidats élus par le parlement. Il désigne Mr« 
Jean Berthelot, licencié in utroque, comme conseiller clerc aux 
Enquêtes bien que ce maître n'ait pas été élu. Après examen et 
après que Berthelot eut affirmé n'avoir rien promis, ni donné, ni 
fait promettre ou donné pour obtenir la charge, le parlement le re- 
çoit. (4) En cette môme année 1501, on rencontre encore la nomi- 

(1) Ordonn. t. XXI, p. 177 et suiv. Isambert, t. XI, p. 343 et X»* 8610, 
f. 68 à 89 y* et de 89 à 91 v pour les modiflcations du 13 juin 1499. 

(2) Arch. Nat. X»- 1505, f. 22. 

(3) Arch. Nat. X^* 1505, f. 166 v*, 26 juin 1500 : toutes chambres assem- 
blées, élection ponr remplacer feu Etienne du Bois; après le serment d'usage 
vient rélection publique et de vive voix : M'* Jacques Disome obtient 35 voix, 
Jean Preudomme 24, Roger Barme 16 et « de ce la court a ordonné escripre 
«c au Roy à son bon plaisir ». — X^* 1506, f. 26: 11 janvier 1501 double 
élection d'un président des Enquêtes an lieu de feu M** Nicole de Hacque- 
vilie et d'un conseiller clerc à la môme chambre en remplacement de celui 
qui deviendra président : après le serment on élit d'abord « de vive voix » 
le conseiller clerc. M"* Jean Cambier (34 voix), Jean Gigault, Jacques Daniel 
et Jean Emery (chacun 17 voix) sont désignés a on escripra au Roy qu'ils 
sont quatre eieuz dont les trois sont ad equalia ». Le surlendemain élection 
« de vive voix » d'un président des Enquêtes, sont élus pour être recom- 
mandés au choix du roi : les conseillers Michel Goillart (38 voix), Pierre du 
Refuge et Nicole Brachet (chacun 32 voix). 

(4) Arch. Nat. X»* 1506, f. 50 v, il février 1501. 



MESURES CONTRADICTOIRES DE LOUIS XII Gl 

Dation directe (1) et lors même qu*il y a eu électiOD régulière. 
Ainsi à la mort de M^^ Charles du Ber, conseiller clerc, Télection, 
(14 juin) avait désigné au choix du roi, en première ligne: M^" 
Pierre de Belessor, officiai de Paris, (35 voix) et en seconde ligne 
ViUl de Thèbes (22 voix) et Louis Séguier (21 voix). Le 30 juio, Mr« 
Jean Duret, licencié en Tuniversité de Louvain, présente au parle- 
ment des lettres de Louis Xn qui lui donnait Tofficebien qu'il n*ait 
pas été élu ; Duret ajoute que ces lettres le dispensent de la voie 
régulière de Télection. Le parlement le reçoit le i«r juillet, après 
Texamen d'usage, en lui défendant de se marier puisqu'il a une 
charge de conseiller clerc, autrement l'office serait vacant immé- 
diatement. Cette dernière condition était de rigueur. (2) 

En résumé jusqu'à la fin de son règne, Louis XII n'eût pas de li- 
gne de conduite bien nette : tantôt il attend que le parlement ail 
procédé à Télection (3) et il choisit parmi les candidats élus, tanti^t 

(1) Arcb. Nat. X^* 1506, f. 145 v», 4 juin 1501 : toutes chambres assemblées, 
M** Nicole d*Origi)y, docteur eu décret, présente les lettres du roi qui lui 
donne rofUce de conseiller clerc de feu Jean de Ck)rbie, et il est reçu. La 
plupart des autres nominations furent précédées d'élections : X^* 1506, 
f. 113 v«, 28 avril 1501 : M'** Louis du Bellay, grand archidiacre de Paris 
(39 voix), André Verjuz (20 voix), Robert la Longue (17 voix) sont élus de 
vive voix; la place vacante était celle de feu Jean de Corbie, conseiller clerc. 
— f. 200 vo, 19 août 1501 : élection, aux Requêtes du Palais, d*un conseiller 
clerc au lieu de M** Philippe Pournier : M'* François Boucher a 25 voix, 
François d*Estaing en a 21 et Jacques du Drac 20, le roi choisit Boucher qui 
est reçu le 6 septembre (f. 219 v*) puis Boucher résigne aux mains du Roi 
pour échanger sa charge de conseiller clerc, avec la charge de conseiller laï- 
que de feu Guillaume Allegrin; il est reçu conseiller laïque le 12 nov. 1501 
et le môme jour est reçu conseiller clerc à sa place : M^ Thomas Pascal, 
docteur in utroque, que le roi nomme directement comme il devait le faire 
puisque Boucher avait résigné en ses mains (X^* 1507» f. 2). — 13 déc. 1501 : 
double élection : au lieu de Pierre Pellleu conseiller clerc devenu conseiller 
laïque : M'** Michel Boudet (40 vuix), Jeun Ghavignac (38 voix), Noôl Mesleau 
(22 voix). — Au lieu de Pierre Poignant conseiller laïque décédé : M'*' Jean 
Galoppe (33 voix), Jean Briseau (29 voix), Louis Anjorrant et Jean Brulart 
(chacun 27 voix) : X»* 1507, f. 14 V. 

(2) X»- f. 1506, 149 r. 158. 

(3) 1 juin 1502 : élection pour remplacer feu m^* Michel Gaillard, conseiller 
clerc : Charles Robertet eut 44 voix, Guillaume le Vicomte 38, Disome 22 
(X 1* 1507, f. 141) — 19 août 1502 double élection en remplacement des 
conseillers laïques Philippe Simon et Martin de Bellefaye, décédés : pour la 
place de Simon M' François de Morvillier obtient 34 voix, M* Bauliart 21 et 
M* Antoine BrossetU; pour la place de Bellefaye M* Oonaoien S&lmon recueille 
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il donne l'ofïice à qui lui plaft sans attendre rélection ou sans en 
tenircompte (1). Quelquefois le conseiller nomnaé par le roi avait 
été déjà élu par le parlement et, comnae on Ta vu précédemment, 
la présentation môme sans succès, permettait d'obtenir plus tard 
un office vacant. (2) En 1505, le parlement ne désigna que 2 can- 
didats et non 3 < pour ce quHl y a des éleuz qui ne sont pour- 
veuz 1 et il décide qu'on en « feroit cinq roole qui seroit envoyé 
au Roy. > (3) Il arrivait que le roi nommait à une place qu'il avait 
déjà pourvue d'un titulaire, il fallait alors modifier les lettres de 

28 VOIX, M« de ColoDges 26, M« Gencien de Loynes 21 (X »' 1507, f. 208) — 
19 juillet 1503 : élection à la place de président des Ënquôtes, vacante par la 
nomination de M* Etienne de Poncher à révôché de Paris : M« Antoine de 
Feurs réunit 49 voix, M* Jean Bohier 41, M" Gaillard Huzé 40; ensuite 
élection pour remplacer celui de ces 3 conseillers qui serait choisi par 
le roi président des Enquêtes : M« Germain Volant a 38 voix. M' Jean d'Epi- 
nay 32 et M- Jean Famiche 28 (X i* 1508, f. 174 v«, 176) — 13 novembre 1512 : 
toutes chambres assemblées « la court a procédé à élire de vive voix à 
l'ofiice de conseiller clerc en icelle vacant par le trespas de feu M* Acace 
d*Albyac : M« Pierre Llzet (31 voix), Jacques le Breuil, ofQclal d'Amiens 
(21 voix), Jean Millon, ofQcial de Troyes (16 voix), (X»» 1515, f. 2). 

(1) Jeudi 12 novembre 1506 : M* Pierre de Helessor, licencié en décret, 
nommé conseiller clerc au lieu de feu M« Nicole Brachet, et M* a Scaramusse 
Trevoulco ». docteur in utroque, nommé conseiller clerc au lieu de feu 
M« André Cotin, présentent leurs lettres royaux de don do Toffice et sont 
reçus ; le lendemain M* Pierre Prcudomme, uaguères conseiller clerc, pré- 
sente les lettres royaux qui le nomment conseiller laïque au lieu de M' Phi- 
lippe Baudot et il est reçu (X^* 1510 bù, f. 1 v», 2). — Deux ans plus tard, le 
4 décembre 1508, M* Biaise de la Forest, licencié es lois était reçu conseiller 
clerc au lieu de Trivulzi (devenu évoque en Milanais) en vertu de ses 
lettres royaux. Le môme jour et dans les mêmes conditions M* Jean Gigault, 
licencié ôs lois est reçu conseiller clerc au lieu de Jean Bohier promu évéque 
de Nevers (Xi* 1512, f. 12 vo). 

(2) Arch. Nat. X^* 1507, f. 100. 16 avril 1502 : sont désignés par élection au 
choix du roi pour remplacer le conseiller clerc décédé Jean le Picart, M* Jac- 
ques Mesnager (27 voix), Jean de Hallcwin (22 voix) et Adam Lopin (16 voix). 
— Le 29 mai, en présence des chambres présidées par de Goulhardi, premier 
président. M* Guillaume de Couthardi, licencié in utroque, naguères élu à 
un office de conseiller clerc, présente lettres patentes du roi qui le nomme 
successeur de Jean le Picart et il est reçu (X»» 1507, f. 132 v»), 

(3) X** 1510, r. 146: il s'agissait de remplacer feu M* Claude de Hangest, 
conseiller clerc et M* Pierre de Gerisay, conseiller laïque, nommé président 
des généraux des aides : M* Pierre Govecte et Pierre Boucher sont désignés 
pour la place de Hangest, Guillaume Roger et Guillaume Barthélémy pour 
la place de Gerisay. 
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don (1). Cela devait surtout se produire quand il nommait avec 
la clause « expectative de premier office de conseiller (lay ou 
clerc) qui vaquera en la dicte court » et que le parlement faisait 
supprimer (2). 

Quand le nouveau titulaire n*avait pas été élu le parlement en le 
recevant lui ordonnait de faire recommeucer ses lettres d'office et 
d'y faire écrire < non obstant qu'il n*ait esté éleu par la dicte 
court» (3) ; les intéressés veillaient d'ailleurs ordinairement à ce 
que cette clause c nonobstant...» soit insérée dans les lettres 
quand il les présentait à la court; Il arriva que cette précaution 
obligea M'* Michel Riche, docteur in utroque, à redemander de 
nouvelles lettres avec suppression de la clause parce que dans Tin- 
tervalle il avait été régulièrement élu (4). 

§ 2. Résignations, — La mort du titulaire ou sa nomination aux 
Requêtes de THôtel, au Grand Conseil, soit à d'autres fonctions 
importantes, incompatibles avec la charge de conseiller au parle- 
ment, n'étaient pas les seules causes de vacance qui nécessitaient 
la réception d'un nouveau membre (5). A partir des premières 

(1) XI* 1512, f. 3 v^ 16 novembre 1508: Toutes chambres assemblées, 
M** ÂDdré Porte et Louis Tiercelin présentent leurs lettres du roi donnant 
à Porte Toflice de conseiller clerc qu'occupait aux Requêtes du Palais feu 
M'* Pierre de Neufbourg, et & Tiercelin l'oflice de conseiller clerc de M* Jean 
Lelièvre devenu conseiller laïque au lieu de Guillaume Roger devenu pro- 
cureur général. Ils sont reçus mais Tiercelin fera reraire ses lettres car 
l'ofQce de Lelièvre a été donné à un autre (à René deBeaune). 

(2) XI* 1311, f. 233 v% 2 septembre 1508 : Toutes chambres assemblées, 
M** René de Beiiune, licencié es lois, présente lettres du Roi qui lui donne 
i'offlce de conseiller clerc de M'* Jean Lelièvre devenu conseiller laïque. Il 
est reçu mais il fera refaire ses lettres à cause de la clause « expectative. » 

(3) Arch. Nat. X^* 1509, f. 251 v*. 13 août 1504, cas de M" Jules Descorciatis, 
docteur in utroque. 

(4) Arch. Nat. Ibid., f. 116, 28 mars 1504 : sont élus à remplacer feu 
M'* Philippe de Bery : M'»' Michel Riche (37 voix), Etienne Buynart, docteur 
régent à Orléans (23 voix), Léon de Guetteville, grefQer des Requêtes du 
Palais (14 voix); f. 170 v*, le 3 juin, Riche est reçu à condition d'apporter de 
nouvelles lettres de nomination « pour la clause de non obstant qu il n'ait 
« esté esleuy attendu mesmemeut qu'il est esleu au dit ofUce par la court. » 

(5) Arch. Nat« X^* 1486, f. 139 : 9 février 1474 : Maître Jean Ghambon est 
nommé maître des Requêtes de l'Hôtel et remplacé par maître Artur do 
Cambrai. — X»* 1491, f. 76 V, 120 V, 129 V : Maître Nicole de Corbie est reçu 
conseiller laïque au lieu de M'« Pierre do Sacierges, prêtre qui siégeait par 
exception comme conseiller laïque et qui avait résigné (1 mars 1484, n. st.), 
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années du xt« siècle, en effet on remarque la fréquence des 
résignations de charge. Un conseiller, pour un motif quelconque, 
mais honorable, annonçait à ses collègues qu*il désirait se retirer 
et voir nommer à sa place telle personne. Auparavant il avait eu 
le soin de prévenir le roi ou son Conseil et d^obtenir leur consente- 
ment. Le parlement ordonnait une enquête et si la résignation a 
été volontaire, libre de tout pacte ou convention, honnête et cou- 
forme aux règlements, si le résignataire était jugé digne et ca- 
pable, sans procéder au vote le parlement recevait le résigna- 
taire (1). 

Plus on approche du xvi« siècle et plus les résignations devien- 
nent nombreusses : sous le règne de Charles YIII, on compte 
44 résignations sur un total de 76 vacances, et toujours il est dit 
qu'il y a « résignation faite de bon gré et consentement du rési- 
gnant » (2). Monsieur Picot, auquel est dû cette constatation a 
clairement exposé les règles et les usages ordinaires de la résigna- 
tion à cette époque; aussi bien ce sont les mêmes qu*à Tori- 
gine(3). 

Tantôt la résignation pure et simple est faite entre les mains 
du roi ou du chancelier par le résignant lui-même ou par son 
procureur (4) et au roi ou au chancelier est laissé le choix du 
résigoataire; souvent à vrai dire le résignant fait connaître quelle 

parce qu'il était nommé aux Requêtes de THôtel, où il entre le 8 mai. — Le 
24 mai, maître Charles de Pontolz résignant est reçu aux Requêtes de 
l'Hôtel.— XI» 1497, f. 18 V, 4 décembre 1482; réception et serment de 
maître Jean de la Haye, licencié es lois, conseiller laïque au lieu de Jean 
le Viste devenu président des Généraux et qui a résigné. —*X^* 1502, f*. 71, 
6 mars 1495 (n. st.). Maitre Adam Fumée est nommé maître des Requêtes de 
l'Hôtel. 

(1) Aubertf t. I, organisation, pp. 63 à 66. — Les résignations gratuites 
sont un emprunt au droit canonique. V. P. Louis Lucas : Étude sur la vénalité 
des charges et fonctions publiques, t. II, pp. 13 à 15, 1883, in-8, — eiEsmein : 
Cours élémentaire d'histoire du droit français, pp. 392-393. — Aucune rési- 
gnation faite par contrainte n'est valable (12 avril 1510 (Papon, L. Il, titre 8, 
n* 2). Des arrêts du 27 août 1492 et du 23 décembre 1505 rappellent la règle 
de chancellerie que les résignations doivent être publiées dans les six mois 
qui suivent. {Papon. L. III, titre I, n* 1.) 

(2) Lettres du 21 octobre 1467 : Ordonn. t. XVII, p. 25. — Arch. Nat. 
X»' 8606, f. 144 V. 

(3) G. Picot, op. cit., pp. 33, 34, 35. 

(4) Arch. Nat. X»* 1483, f. 37. 
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personne il voudrait voir nommer (1). Souvent aussi avant de fixer 
son choix le roi consultait son parlement. (2) 

Tantôt un conseiller malade, âgé ou appelé à d'autres fonctions 
propose au parlement soit son fils (3), soit son gendre (4), ou son 

(1) Arch. Nat. X»* 1483. f. 3, 10 V et 37 : 26 janvier et 1» juillet 1452 : 
réception et serment de maître Joachim Jouvelin, licencié es lois, laïque, 
au lieu de maître Guillaume Barthélémy, et de Jean Bastart, licencié 
es lois, bachelier en décret, clerc au lieu de Guillaume d'Ëtampes « par 
« réaignacion à lui Taicte du dit office ôs mains du roy ». — f. 149 v*, 2 juil- 
let 1454 : réception de maitre Aymar Durand, docteur es lois, licencié en 
décret, conseiller laïque au lieu de son père maitre Etienne Durand qui a 
résigné aux mains du roi. — X^' 1492, f. 206 v* : Germain de Ganay reçu 
le 13 juillet 1485. au lieu de Jean Jouvenel des Ursins qui a résigné aux 
mains du roi, — X*' 1501, f. 10 v*, 29 novembre 1493 : Robert Brlçonnet, 
archevêque de Reims, résigne aux mains du roi. — X*' 1506, f. 19 v*, 22 dé- 
cembre 1500 : M** Jean de lx)ngueil avait résigné aux mains du roi. 

(2) Arch. Nat. X^* 1491. f. 79 : 8 mars 1484 (n. st.) le roi demanda au 
parlement s'il agréerait comme conseiller laïque Maitre Christophe de 
Gerisay, alors membre du Grand Conseil en remplacement de maître Etienne 
du Rû qui a résigné. Le parlement consent et de Cerisay est reçu le 
30 mars. (Ibid. f. 95). 

(3) Aux exemples cités par M. Picot, on peut ajouter les suivants. Arch. 
NaL X*' 1483, f. 149 v% 2 juillet 1454, Etienne Durand résigne pour son fils 
Aymar. — f^ 233 : 23 juin 1479 : réception de M** Jean Angenost, le jeune 
licencié es lois, conseiller laïque au lieu de son père M'* Jean Angenost, 
rainé qui a résigné. — X^' 1492, f. 16 v*, M<^ Jean Baudry résigne pour son 
fils André qui est reçu le 17 déc. 1484. — Xi* 1494, f. 328 v, 27 août 1487 : 
M** Jean des Feugeraiz résigne en faveur de son fils Jean. — X** 1499, f. 33. 
2 janvier 1492, M'* Henri de Livres, conseiller depuis 34 ans résigne au profit 
de son fils Uélie, avocat au parlement qui est reçu le 2 mars 1493, v. 
X»' 1500, f. 100 V, 101. — XI' 1502, f. 131, 17 juin 1495. M'« Martin de 
Bellefaye résigne, il cause de son grand âge et prie le parlement de recom- 
mander au roi son fils Robert pour lui succéder. — Cf. aussi X^' 1490, T. 283 v, 
18 avril 1483 : M'* Tristan de Fontaines reçu conseiller clerc au lieu de son 
père Jean de Fontaines qui a résigné. — X^' 1515, f. 217 v*, 22 juin 1513 : 
Louis de Besançon, au profit de qui son père Guillaume avait résigné, est 
reçu après examen. 

(4) Cas de Robert de Guetteville résignant au profit de son gendre Jean 
Hurault, licencié es lois, avocat au parlement cité par M. Pi30t et Arch. Nat. 
XI- 1497, f. 248-249, 26 mai 1490. — X»' 1499, f. 128, 209 V, 210. Le parle- 
ment reçoit Jean Briçonnet, licencié in utroque, comme conseiller clerc, bien 
qu'il soit marié, & la place d'Aubert le Viste, résignant dont il avait épousé 
la fille, veuve d'Etienne de Vailly. Briçonnet avait des lettres de dispense, et 
le 8 juin suivant il passe conseiller laïque au lieu de feu Guillaume Com- 
palng. — X^* i486, f. 143 v», 2 mars 1474 (n. st.) réception de Robert Guet- 
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frère cadet (1) ou un parent (2) ou une personne étrangère, (3) au 
profit de qui il entend résigner. Le parlement s'enquérait de la 
capacité (4) du résignataire, de la validité de la résignation (5) et 
si le rapport était favorable il procédait, après délibération mais 
sans élection, et après avoir obtenu Tagrément du roi (6), à la 
réception de la personne proposée. Celle-ci alors prêtait serment et 
s'engageait à tenir les conditions fixées. En effet très souvent à la 
fin du xv« siècle, le résignant se réservait, s& vie durant, une partie 
ou même la totalité des gages (7). De plus il se réservait aussi : 

teville, conseiller laïque, à la place de son beau-père Dalmase Ramonosde 
qui avait résigné aux mains du chancelier. 

(i) Cas de Christophe de Gerisay qui résigne en faveur de son frère Pierre, 
licencié es lois, cité par M. Picot et dans X^* 1495, f. 6, %) novembre 1487. 

(2) Jean d*Espinay nommé évoque de Valence, résigne au profit de M'^ Jean 
d'Espinay. licencié es lois : X»* 1499, f. 262. — X»* 1501, f. 10 v, 2 déc. 1493 ' 
Jean Briçonnet reçu conseilltr clerc à la place de son parent Robert Bri- 
çonnet, nommé archevêque de Reims et qui avait résigné en sa faveur. 

(3) Arch. Nat. X»» 1485, f. 2, 17 novembre 1469 : réception de maître 
Louis Raguier, licencié lois, comme conseiller clerc par la résignation 
faite en sa faveur parM** Jean Âguenin. — Ibid. f. 215 : réception de maitre 
Etienne du Bois, licencié in utroque, au lieu de Charles de Fumechon 
résignant à son profit. — X»» 1486, f. 305 v. 5 juillet 1475 : réception de 
maitre Guillaume Goignon, licencié es lois en faveur de qui Jean Lemaire a 
résigné. 

(4) Cas d*André Baudry cité par M. Picot et dans X^* 1492, f. 16 v, 17, 
17 décembre 1484. — Le parlement faisait subir un examen, surtout depuis 
Tordonnance de Blois (1499): Xi* 1505, f. 227 v, 31 août 1500. X»* 1515, 
f..2l7v, 22 juin 1513. 

(5) Cas de Jean des Feugeraiz : ce conseiller était malade aussi le parle- 
ment envoya le président Th. Baillet, le conseiller Tristan de Fontaines et 
le greffier civil Guillaume de Gerisay s'informer près de lui si sa résignation 
était valable; v. X^* 1492, f. 328 v«, août 1487. 

(6) Arch. Nat. X»* 1499, f. 33, 2 janvier 1492 (n. st.) le parlement fera écrire 
au Roi pour qu'il agrée M" Ilélie de Livres^ licencié es lois en faveur de qui 
son père, M'* Henri de Livres, a résigné. — X»' 1502, f. 131, 17 juin 1495 : 
le parlement fait écrire au roi et le prie de désigner Robert de Bellefaye 
comme successeur de son père Martin qui désire résigner. — De même en 
faveur du fils de Jean Pellieu résignant, 21 août 1497 : X** 1503, f. 237 V. 

(7) La totalité : X^* 1486, f. 329 : Cas de M'* Barthélémy Claustre qui a 
résigné et de M'* Claude de Chauvreux, licencié in utroque son successeur, 
23 août 1475. — X^' 1492, f. 16 v*, 17, Jean Baudry en résignant pour son 
fils André se réserve les profits des matinées et des aprôs-diners. — X^' 1494, 
f. 328 : Jean des Feugeraiz qui résigne aussi pour son fils se réserve durant 
les vacations les gages des matinées. — X^* 1497, f. 248, 249 : de Guetteville 
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• un droit de retour qui s'ouvrait à son profit par le prédécés du 
résignataire. » (1) 

Parfois le parlement permet au résignant de continuer à venir 
aux audiences. (2) 

Jamais le parlement n'admettait les résignations faites au mo- 
ment de mourir. (3) 

D'autres causes amenaient encore le parlement àrecruterde nouveaux 
membres : je veux parler de la vieillesse ou de la maladie qui ren- 
dait un conseiller incapable d'exercer et la destitution pour faute 
grave. Ordinairement le conseiller infirme ou trop âgé résignait 
sa charge en se réservant, comme pension de retraite, une partie 



se réserve les gages des aprôs-diners, mai 1490. — t* 374, 375 : 17 août 1490 : 
le roi avait nommé M'* Germain le Voulant, licencié en décret, remplaçant 
de Robert Briçonnet promu président des Enquêtes au lieu de M** Jacques 
Juin qui avait résigné; il fut convenu que sa vie durant Juin garderait les 
gages d*an simple conseiller.— X^* 1500, f. 100 v.*, 101, 2 mars 1493 (n. st.) 
M'* Henri de Livres, résignant, se réserve les gages des matinées des vaca- 
tions et ceux des après-dîners. 

(1) Arch. Nat. X»* 1492, f. 16 V, 17. — X»* 1497, f. 248, 249, mai 1490. - 
X»« 1498, f. 98. — X»* 1499, f.23, 16 décembre 1491 : résignation de M'« Pierre 
Turquan au profit de son fils Philippe. — X^- 1498, f. 117, 118, 8. avril 1491 ; 
réception comme conseiller laïque de M** Nicole Pichon, licencié es lois, que 
le roi avait nommé au lieu de son père M'* Raoul Pichon, qui avait résigné 
entfe ses mains puis était décédé. Nicole dut Taire rédiger à nouveau ses 
lettres parce que la clause de retour qui avait été insérée n'avait plus raison 
d*ôtre. — Nicole passait des Requêtes du Palais à la Grand*Ghambre, et on 
élit à sa place aux dites Requêtes, sans préjudice des droits de Nicole, au 
cas où il n*aurait pas été reçu au lieu de son père : Martin de Bellefaye 
(38 voix), Jean fiouchart (35 voix). Aubrand Ra (39 voix) tous laïques. Le 
26 avril, Ra fut reçu (ibid. f. 134). 

(2) M** Jacques Vignet (qui avait résigné sa place de conseiller clerc des 
Requêtes du Palais aux mains du roi, qui le remplaça (9 mars 1491) par 
M** Michel Vignet « soubs condicion que ledit oflice demourra au survivant 
c d'eulx) 9 continuera avenir siéger : X^* 1498, f . 98 : 16 mars 1491. — X^- 1499, 
f. 262 : 19 juillet 1492 : Jean d'Espinay, évoque de Valence, résignant, 
pourra venir siéger : Le roi permet à M'* Jean Robin promu évoque d' Au- 
tan et qui lui a résigné sa charge de président et des Enquêtes de continuer 
à venir siéger et délibérer au parlement, 11 janvier 1501. X^' 1506, f. 25 v*. 
Le roi nomme & sa place Gosme Guymier qui est reçu le 11 janvier même. 
Ibid. — Guymier est Tauteur d'un travail estimé sur la pragmatique de 
Charles VIL (A. Tardif : Histoire des sources du droit canonique, 
p. 334). 

(3) G, Picot, op. cit.. p. 35. 
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des gages qui y étaient attachés, ou bien encore, mais plus rare- 
ment, le roi et le parlement, tenant compte de ses loyaux services, 
le laissaient à son siège, évitant de lui donner de l'avancement (1). 
En 1452 (24 mai) le parlement fit venir les conseillers Philippe 
Braque, Jean Fournier et Charles de Caulaiz et leur enjoignit de 
faire enfermer dans une maison de santé le conseiller Charles de 
Fumechon, afin que sa folie ne portât pas déshonneur au roi ni à 
la cour. Pour ménager le pauvre insensé on lui dit qu'il pourrait 
venir au parlement, mais seulement quand on lui aurait fixé à 
quelle chambre il siégerait désormais (2). Il ne perdit pas son 
titre. Plusieurs années avant on avait reçu avec dispense de siéger 
un conseiller aveugle, Mr« Toussaint Bajart, imposé par le duc de 
Bourgogne (3). Si les besoins du service exigeaient le remplace- 
ment du maître devenu incapable, le parlement priait le roi de lui 
nommer un successeur. 

Les cas de destitution pour indignité sont rares. On peut citer 
celui de M^ Guillautne Boisseau, convaincu d'avoir accepté de 
rargent pour révéler les secrets des Enquêtes (4j et ceux de Pierre 
Puy, chevalier, et de Claude de Chauvreiix. 

Pierre Puy avait un caractère violent. En 1470 ses brutalités 
vis-à-vis de sa femme, Blanche, Tavaient fait enfermer à la Con- 
ciergerie et le l«r mars défense lui fut faite en plein parlement de 
battre ou de molester sa femme, ou ses enfants, pour la contraindre 
à vendre ou à aliéner ses immeubles ; cette vente ou cette aliéna- 
tion n'aurait lieu qu'avec Tautorisation de la Grand*Chambre. 



(1) Henri de Marie fut préféré à Pierre Boschet, considéré comme trop 
vieux, quand on donna un successeur à Jean de Popaincourt. v. Aubert, t. I. 
pp, 66,67. — 2 juin 1442 : réception et serment de Yves Scépeaux nommé par 
le roi président au lieu de Guillaume Cousinot malade. Sa vie durant Cou- 
sinot touchera 300 1. tournois; cette condition imposée par le roi est acceptée 
par le parlement en présence du procureur général : Pierre Cousinot, frère 
de Guillaume : Xi* 1482, f. 199 v. 

(2) Arch. Nat. X^* 1483, f. 28, 24 mai 1452. 

(3) Bajart conserva ses gages et ses privilèges de conseiller : X^' 1482, 
f. 65, 28 févr. 1438 (n. st.). — Papon : recueil d'arrêts notables. L. VI, titre 2, 
n* li : il explique mal ce cas. — R. Deiachenal : Une clause peu connue du 
traité d*Ârras. Bulletin de la Société de Thistoire de Paris, an, 1891. — Le 
12 mars 1442 (n. st.). M** Jean de Canteleu, laïque, est reçu au lieu de 
Bflûart, ibid, f. 200. 

(4) Olim., t. II, p. 590, n* 2, an. 1314 (n. st.). 
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Quand il eut promis d'obéir, il fut relâché. Le 3 février précédent 
il avait déjà été emprisonné pour avoir iiyurié Thibaud de Flavy 
et il ne fut élargi que moyennant caution et en s*engageant à 
comparaître au premier appel. Il faut croire qu'il resta incorrigi- 
ble car il fut destitué et le 26 juillet 1475, maître Jean Lalou, 
licencié es lois, laïque, le remplaçait. (1) 

Qaude de Chauvreux, accusé de faux en 1490 par M^* Cham- 
bellan, avocat du chapitre et de Télu de Lyon, dans le procès 
desquels il était commissaire, fut poursuivi par les Gens du roi ; 
six ans plus tard il avoua avoir falsiOé une procuration et en con- 
séquence fut destitué, flétri publiquement, puis banni. (2) 

Louis XI prétexta la forfaiture pour prononcer les destitutions 
de Jean Jonglet et de Martin de Bellefaye ; les deux conseillers 
n'étaient coupables que de résistance aux mesures injustes du 
monarque. Aussi le parlement attendit 5 ans avant de recevoir 
le successeur de Jonglet, Jean Malingre, espérant que le roi 
reviendrait sur sa décision, ou se contenterait au moins de la 
suspension temporaire, comme il le fit plus tard pour Le Duc, 
Goigoon et du Bois jugés trop indulgents envers le duc de 
Nemours. Les lenteurs calculées du parlement eurent un meilleur 
résultat pour de Bellefaye, dans l'intervalle Louis XI mourut. 
Jonglet n'eut d*autre ressource que de s'opposer à la réception de 
son successeur et de lui intenter un procès que Charles YIII 

(1) Arch. Nat. Xi> 1485, f. 24, 30, 31. — X^- 1496, f. 315. Sa femme était 
c Dame Blanche de Mirebuch, vicomtesse d*Âcy ». — X** 35» f. 66 v«, 
10 mai 1468. 

(2) Delachenal : Histoire des Avocats au parlement, pp. 216, 217. — Ârch. 
Nat. X^" 1503, f. 9, 21, 22. De Chauvreux avoua le 29 nov. 1496 et fut gardé 
au secret dans son hôtel. Grâce à sa fausse procuration, l'évôchô de Saintes 
avait été résigné au profit de Pierre de Rochechouart. Le 22 décembre devant 
toutes les chambres il fût c débouté de sa ciéricaturo ». Le surlendemain 
amené au parquet, en costume : « robe d'écarlate et chapperon fourré » il 
entendit à genoux, tête nue, lecture de sa condamnation; un huissier publia 
la sentence sur la table de marbre, dépouilla Chauvreux de ses insignes, 
lui passa une robe, le mit nu-pieds et lui fit tenir un cierge de 4 livres. En 
celte tenue Chauvreux fit amende honorable, « cria mercy à Dieu, au Roy, 
â justice, aux intéressés ». La fausse procuration Ait déchirée. Le bourreau 
reçut Chauvreux dans la cour, le conduisit au Chatelet où il renouvela 
« son cry 9, puis au pilori. Là une fleur de lys fut gravée sur son front; 
enfin des huissiers le menèrent à la porte Saint-Honoré. Le 29 décembre, on 
le remplaça. 
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arrêta en nommant Jonglet à la place laissée vacante par le décès 
de Guillaume Gompaing (12 novembre 1484). Deux ans plus tard 
Jonglet résignait et M'* Jean Gaignon, licencié ès lois, le rempla- 
çait (20 novembre 1486) (l). Sous le règne de Louis XII Gaignon 
fut privé de sa charge par arrêt de la cour et le roi le remplaça 
par W* Philippe Pot, licencié ès lois qui fut reçu le 13 novem- 
bre 1509. (2) 

Il était de règle que la place d'un conseiller laïque fut donnée à un 
laïque et celle de conseiller clerc à un clerc (3) . Des lettres de Ghar- 
* les YIII (4) et un arrêt du parlement rappelèrent que cette règle 
était toujours en vigueur (5) bien qu'elle fut souvent oubliée. Un 
laïque pouvait être reçu à la place d'un clerc mais à condi- 
tion soit de ne pas se marier (6), soit de changer à la première 
occasion (7) ou de permuter avec un collègue. Jean Pellieu fut 
ainsi reçu à la place de Pierre Richart, le 26 août 1471 « non 
obstant qu'il feustetsoit lay et marié >, puis M'* Jean de Can- 
teleu, conseiller laïque étant mort, il fut reçu à sa place le 12 no- 
vembre suivant et lui-même fut remplacé comme conseiller clerc 

(1) Arch. Nat. X»* 1487, f. 1 V, 2. — Xi* 1492, f. l yo. — X»* 1494, f. 4 v. 
— cf. G. Picot, op. cit., p. 54 et son tableau cité. 

(2) Arch. Nat. X»* 1513, f. 2, 3. 

(3) Aubert, t. I, p. 115 et 116. 

(4) 23 mars 1485. (a. st.). Ordonn. t. XIX, p. 491. 

(5) Et. PasquicTy Recherches de la France. L. II, chap. 3, édition de 1723. 
1. 1, p. 55. 

(6) Réception d*un laïque à une charge de clerc à condition qu'il ne se 
mariera pas autrement la place deviendra vacante ipso facto : X** 1506. f. 
50 yo. 11 février 1501 réception de Jean Berthelot. — f. 52 v^ réception de 
M. Guy Arbaleste nommé président des Enquêtes au lieu de feu Nicolas de 
Hacqueville. 13 février 1501. — f. 158 v» 14 juin 1501 réception de 
Jean Duret. — X** 1507. f. 47 : 1*' février 1502 réception de M. Michel Bou- 
det à Toflice de clerc qu'avait occupé M. Pierre Pellieu passé conseiller 
laïque. — X^- 1508. f. 206 : 28 août 1503, réceplion de M** Louis Séguier 
avocat du roi à la Chambre des comptes comme conseiller clerc. — X^^ 1511. 
f. 233 v*, 2 septembre 1508 réception de M. Guillaume Barthélémy. — 
XI* 1516, f. 252, 7 août 1514 réceptions de M. Pierre Lizet et Jacques le 
Bral. — 

(7) Le roi exerçait alors la nomination directe, du moins au début du 
XVI* siècle, X^* 1507. f. 12.8 décembre 1501. Pierre Pellieu conseiller clerc 
passe ainsi conseiller laïque au lieu de feu Jacques Daniel. — X^' 1511. r. 
158, 5 juin 1508 le roi nomme Jean Lelièvre conseiller clerc à une charge de 
conseiller laïque; cf: X^' 1510 biSj 13 novembre 1506. 
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par maftre Jean Simon (1). Dans ces cas le parlement avait l'habi- 
tude d'exiger de nouvelles lettres de nomination pour que Tirrôgu- 
larité fut constatée et parfois il n'autorisait le nouveau reçu à 
toucher ses gages que lorsque cette irrégularité aurait cessé, à 
moins que le roi ne lui eut donné dispense. 

Une dispense était encore nécessaire quand le remplacement 
avait lieu après une résignation : Maître Jean Briçonnet, gendre 
d'Aubert le Viste, fut reçu à la place de son heau-père qui rési- 
gnait sa charge de conseiller clerc, en vertu de lettres de dis- 
penses (l). En 1511 (nov.), le roi Louis XII avait autorisé un con- 
seiller clerc, Guillaume Bourgois, à se marier « toutes et quantes 
foys qu'il lui plaira > eu gardant sa charge (3). 

Ces nominations non seulement allaient contre les règlements 



(1) Arch. Nat. X^- 1485, f. 183 ▼% 188, 202. Pellieu résigna en 1498 et, sa 
place de mattre laïque fut donnée à Louis Picot qui avait été reçu provisoi- 
rement conseiller clerc. — Jean Simon devint plus tard évoque de Paris 
Maître Michel le Boulenger^ licence es lois et laïque Ait aussi reçu à la place 
d'un conseiller clerc, puis passa ensuite conseiller laïque à la place de feu 
Jean des Plantes. Son siège de clerc Ait occupé par M. Pierre Bonvarlet, 
licencié en décret : X»* 1499. f. 19 v. 17 janvier 1480 (n. st). — X* 1490. f. 
86 V*, Nicolle de Hacqueville, clerc, est reçu à la place de feu Jean Lelou, 
laïque à condition de résigner dans le délai d*un mois et de permuter 17 
aoûti482. — XI* 1489. f. 297 : 18 juillet 1481. Cas d'Etienne dePontolz suc- 
cesseur de feu le Sellier. — de Pierre de Sacierges prêtre, reçu au lieu de 
Charles de Pontolz, laïque : X^* 1491 f. 31 v% 32. 16 décembre 1483. — X^* 
1503. f. 48 V» 9 février 1497 (n. st.) Maître Anjorant Ro, laïque, et Bobert 
Turquan, clerc, échangent leurs sièges: «par permutation, eschange et rési- 
gnacion » et sont en conséquence reçus à nouveau, —cf. encore X*" 1490. 
f. 218 : 30déc. 1482 : M. Guillaume Âymeret conseiller clerc est reçu conseil- 
ler laïque à la place de feu Jacques Fournier et est remplacé comme clerc 
par maître Charles Gaillart. — Ibid. f. 173. 199 v*, 26 aoûtet 29 octobre 1482 : 
M. Philippe Simon, laïque, reçu conseiller clerc au lieu de feu Jean Burde- 
lot,et M. Nicolas Brachet est reçu conseiller laïque au Heu de Simon. — 
XI* 1506. f. 54 vo. 15 février 1501 : M. Jean des Plantes, laïque et 
M. Jean de Wignacourt, clerc, résignent aux mains du roi et arrivent ainsi 
par lettres royaux à échanger leurs sièges — X^* 1509, f. 102 j 11 mars 1504. 
MM. Nicolle de Corhie, clerc, et Louis de Longueil, laïque font de môme. 

(2) Arch. Nat X»' 1499. f. 128. 2 avril 1492. — X»* 1490. f. 293. 12 mal 1483 : 
Jean Brunat notaire du parlement, licencié es lois est reçu conseiller clerc au 
lieu d'Etienne de Pontolz, quoique laïque et marié, parce qu'il avait des 
lettres de dispense. — 

(3) 12 novembre, 1511. X^' 1514, f. 2« Le parlement consentit. 
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mais elles avaient encore l'inconvénient de modifier le nombre des 
clercs ou celui des laïques fixé par les ordonnances (1). 

Les demandes de passer d'un siège de maître clerc à un siège 
de maître laïque et réciproquement amenaient des conflits : 
en 1488 (10 avril) les chambres étaient assemblées pour élire un 
successeur à Jean de Caulers, laïque. Maître Gérard Ségnier, 
conseiller clerc depuis 24 ans demanda la place parce que depuis 
sa nomination il avait obtenu la permission de se marier. De son 
côté un autre conseiller clerc, maître Pierre de Neufbourg, rappela 
que le 8 décembre 1483 la première place de conseiller laïque 
devenue libre lui avait été promise. Pour augmenter les compli- 
cations on apprit que Pierre de la Dehors réclamait la place en 
compensation de son titre de lieutenant criminel, qu*il avait cédé à 
un concurrent. M'* Jean de la Porte. Le parlement résolut d'en 
finir en procédant à l'élection : Jacques Daniel, licencié es lois, 
avocat au parlement, obtint 34 voix, Gérard Coropaing, licencié 
es lois en recueillit 20 et Jean de Marie, licencié es lois, avocat 
au parlement, 19 (2). Toutes ces espérances furent déjouées par le 
roi qui désigna Charles Gaiilart. 

g Z. Réception.^ Les formalités de la réception des conseillers furent 
les mômes au xiv* et au xv« siècle, sous la domination anglaise (3) et 

(i) C*e8l ce que constata le parlement en avril 1488 quand il reçut au lieu de 
feu maître Jean de (Caulers, conseiller clerc, maître Charles Gaiilart, d'abord 
comme conseiller clerc (10 avril) puis peu après (29 avril) comme conseiller 
laïque afin de faire revenir au nombre légal le nombre des conseillers clercs 
qui avait été dépassé : X^* 1495. f. 197. —Cf. G. Picot ; Ubleau cité. — En 
1513(16 février) Louis XII ayant donné à W^ Mary de Janilbac, laïque, roflice 
de clerc qu*avait eu Germain de Ganay, nommé évéque de Cahors, le par- 
lement décida qu*il écrirait au prince pour l'inviter à respecter les ordon- 
nances, d'autant plus que la charge de conseiller laïque de feu Etienne Buy- 
nart était vacante. ^ le 18 février (f. 84 v*) mêmes doléances au sujet de 
M. Jacques Doulcet. laïque, nommé par le roi conseiller clerc au lieu de 
Jean Famiche qui avait résigné. Néanmoins Janilhac est reçu le 9 mars el 
Doulcet le 16. (f 113. 120 v) 

(2) Arch. Nat. XI* 1495. f. 173vo 174. Daniel ne fut reçu qu'en 1490 et. 
quoique laïque à une place de clerc (v. Picot : tableau cité) ; aussi le 16 mai 
1492, il obtint la place de conseiller laïque vacante parle décès de Guillaume 
llennequin (v. X»' 1499. f. 177 v»). 

(3) Arch. Nal. X^* 1480. f. 304 v», 4 août 1424 : réception de M» Jean de 
Saulx à la Grand'Ghambre, f. 321 v*, 4 avril 1425, réception à la môme cham- 
bre de M'« Jean Filleul, conseiller clerc au lieu de Philippe de Ruilly et de 
M'' Evrard Gfaerbode comme conseiller laïque. 
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après la rentrée de Charles VII à Paris (1). Le nouveau conseiller 
après avoir prêté serment de se conformer aux ordonnances, règle- 
ments et usages des chambres était reçu et installé à sa place par 
un président. La condition imposée par le duc de Bourgogne au 
traité d'Arras amena quelques discussions, ceux qui profitaient 
-de cette clause voulaient en effet être reçus en vertu de la seule 
nomination du duc, le parlement s*y refusait alléguant avec raison 
qu'en dernier lieu leur nomination était due au roi et que leurs 
lettres devaient rindiquer. m'emporta et ces nouveaux titulaires 
furent obligés de faire rédiger de nouveau, et de cette façon, leurs 
lettres de nomination (2). Ces ordres de faire rédiger de nouvelles 
lettres sont alors très fréquents, soit que les usages aient été 
oubliés, soit que le mélange des conseillers présentés par le duc 
et de ceux nommés directement par le roi- ait amené la confusion. 

(t) Arch. Nat. X** 1482. f. 2 v« 3 décembre t43G : réception et serment de 
M^* Nicole Marchant comme conseiller clerc. — f. 42 v». 2 décembre 1437 : 
de Simon Alegrin, licencié ôs lois, comme conseiller laïque — f. 94 réception 
comme président, au lieu de feu R. Piedefer, do Guillaume Cousinot nommé 
parle Roi, 12 janvier 1439 et le lendemain de Charles do Fumechon « par le 
• moyen des lettres de don du Roy » nt de Pierre Crolavoive, tous les deux 
laïques. — f. 107 v», réception et serment de Jean de Charpaignes, licencié 
es lois, clerc au lieu de M^GeofTroi Vassal, nommé archevêque do Vienne. 

— f. 121. de If* Pierre Gaboreau, conseiller clerc, au lieu de feu André Mar- 
chant. 11 sept. 1439. — f. 128: de Michel de Lailier, laïque, licencié en 
décret, 12 novembre 1439. — f. 156 : do Jacques Minart, licencié es lois, 
bachelier en décret au lieu de feu Thomas de la Marche, 7 janv. 1441. — f. 
172 V* de Jean de Viliebresme au lieu de feu Guillaume de Villiers : 18 juil- 
let 1441. ^ f. 182, 194, 197 : de Simon le Tur, laïque, Barthélémy Claustre, 
clerc, au lieu de feu Barthélémy le Viste, Amy Gombert et Raoul Marchant, 
clercs, au lieu de Philippe de Ruilly et de Pierre de la Roe, décédés, 23 sept. 
1441. 11 avril et 9 mai 1442. — 214 vo, 229 vo, 235^ de M'- André Pelé, licencié 
en droit canon (10 septembre 1442). Pierre de Trilia, docteur es lois 
(15 février 1443 n. st.) et Jacques do Gombort, licencié in utroque (3 avril 
1443) tous comme conseillers clercs. 

(2) Arch. Nat. X»* 1482. f. 43. 6 décembre 1437 : le parlement avertit 
M. Mathieu Courtois, qui se croyait déjà reçu conseiller laïque parce qu'il 
était sur la liste présentée par le duc de Bourgogne, qu'il lui faut encore des 
lettres patentes scellées du sceau royal. — Ibid. f. 44 : 13 décembre. Ordre à 
M. Aguenin, conseiller clerc de faire refaire ses lettres et de supprimer le mot 
c à nous » qui s'applique au duc, il fut reçu le 7 janvier suivant (Ibid. f. 48) 

— f. 48 : 10 janvier 1438 : réception de conseiller laïque Robert Agode « par 
don du Roy à lui fait à la nomination du duc de Bourgogne par l'octroy que 
« le Roy iist au dit de Bourgogne au traiclié de la paix derrenièrcment fait 
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La nouvelle rédaction de ces lettres demandait du temps et le par- 
lement avait besoin de tous ses membres aussi le plus souvent les 
nouveaux élus étaient reçus immédiatement et communiquaient 
plus tard leurs nouvelles lettres (1) . 

On se rappelle que jusqu'en 1454 le parlement ne fut pas au 
complet et que seulement à la fin de cette année toutes les cham- 
bres furent réorganisées. Â cette occasion nombre de nouveaux 
conseillers furent reçus; mais toujours prudent et sachant trop 
par expérience combien il était difficile d'être payé môme partielle- 
ment des gages arriérés, le parlement leur imposa la condition de 
n'être pas payé sur les recettes qui avaient été destinées avant 
leur nomination au paiement de ces gages ; tous acceptèrent (2). 

à Arras. » — Ibid. 3 65 ; 28 février sont reçus dans les mêmes conditions 
conseillers laïques: M. Toussaint Bajart, aveugle, et Mathieu de Nanterre. -> 
Ibid. f. 155 : 25 novembre 1440 : Jeaa de Longueil ne sera reçu qu*après la 
suppression du mot a à nous » qui se trouve dans ses lettres après « tant 
comme il plaira à monseigneur le Roys ». — f. 156 v», 11 janvier 1441 réception 
de Jean Hamelin, licencié in utroque » clerc nommé par le duc et dont les let- 
tres étaient en règle. — cf. F, Mérilhou : Les parlements de France, p. 160. 
— R. Delachenal op. cit. p. 326 et article cité du Bulletin de THistoire de 
Paris. 

(1) Arch. Nat. X^* 1482. f. 94. 12 janvier 1439 : réception et serment de 
M. Jean de Gourcelles au lieu de feu Jean Vivien, et de J. Paillart, licencié 
es lois, au lieu de feu J. du Ghesne^ conseillers clercs, mais ils doivent faire 
refaire leurs lettres. — f. 128 : 12 novembre 1439 : réception semblable de 
Antoine Caille, licencié es lois, conseiller clerc f. 153 v* de M" Jean Secretain, 
docteur in utroque, au lieu de Guillaume le Tur, nommé évoque de Ghalons, 
de M** Barthélémy le Viste a novo creatus » et M** Dalmase Ramonoscle dit 
Thomas, qui referont recommencer leurs lettres «per modum electionis » 
14 novembre 1440. 

(2) Réception de Maîtres Jean de Montigny, docteur en décret, HélLe de 
Gousdun, Jean Henry, Guy Burdelot, Guillaume Gompaing, conseillers clercs 
Jean Ghambon, Pierre Glutiu, Jean de Feugeraiz, Raoul Pichon, conseillers 
laïques, tous licenciés es lois. 10 mai 1454 : Arch. Nat. X^* 1483, f. 142 v* — 
réception de maîtres Jean des Plantes, licencié es lois, laïque (15 mai), 
Aubert de Rouvroy, licencié es lois, clerc (17 nfai), Jean de la Vignolle, 
licencié in utroque, clerc (18 mai), Guillaume Papin, licencié es lois, laïque 
(21 mai), Guillaume de Montboissier, licencié en décret, clerc, et Guillaume 
de Paris, licencié es lois, laïque (22 mai) Ibid. f^ 143 v». 144, 146. ^ Récep- 
tion de maîtres Jean Avin, licencié in utroque, laïque, Jacques Barre, licen- 
cié en décret, Jean le Beauvoisin, licencié in utroque, Pierre Dassier, licencié 
en décret, tous clercs (13 Juin) Jean Beson, licencié es lois (2 juillet). Gui- 
chart d'Aubusson, licencié en décret (18 juillet), Jean Héberge, licencié ôs 



1.4 BBCSPTIOX id 

Voici la formate adoptée eo ces drooosUuioes : « sans pr^odice 
« de Tordre mise par le Roy, comme a^ipert par ses lettres patentes 
« enregistrées es registres des ordonnances de la court de céans en 
« la session ou installacicm délai et antres conseUlers nommez es 
< dictes lettres et aossi da paiement des gaiges assignez à la court 
« pour ce parlement par avant la réint^racion du nombre entier 

• des conseillers clercs et kyz en iceUe nouvellement foicte par le 
t Roy, neserontpaiéz de leurs gaiges sur la dicte assignacion, 

• mais attendront leur paiement jusques à ce que les deniersordon- 
c néz pour raison de la dicte réint^;Facton soient venuz » (1). 

Mais ensuite, le parlement étant complètement réorganisé, il 
n'eut plus, sauf de rares exceptions (2) (et sll y avait eu à refaire 
les lettres de nomination, après la réfection de ces lettres (3) ) qu*à 
observer les règles cmlinaires de la réception (4). 



lots (16 août). Jatn de la Bemllé, doetear es lois, Jean de la Jamelidre, 
cié es lois, badielier en décret (12 novembre), Jean Bertheloty licencié, 
in u troque (20 décembre), Jean Avril, docteur in atroqne (22 mars 1455), 
conseillers clercs : X^- 1483, f. 148. 149 v, 156, 161 v*, 173 t«, 179, 196. — 

(1) Arch. Nat. X^* 1483. L 151r-, S jnîUet 1454 : récepUon d*Hector c Quo- 
querel». 

(2) Ibid. X» 1485. f. 117. 155. M"- Lonis de U Vemade demandait à être 
reçu oonaeîller clerc an lien de feo Jean Chenetean; il avait don dn roi. Le 
parlement fit savoir (5 janvier 1471), qu'il ne le recevrait pas et Ini défendit 
de se représenter tant qn*il n'aurait pas terminé le procès « en matière de 
fausseté » an sujet de l'abbaye de 8t Rigault, pendant entre lui et Jean Peu- 
vre, d*une part et Tabbé de cette abbaye de Fautre. Le 10 mai suivant Simon 
Hennequin, licencié es lois, fui reçu à la place de Cbenetean. 

(3) X^* 1486. f. 139. 9 février 1474 : le parlement reçoit M. Pierre d'Originy, 
licencié in ntroqne an lieu de feu Jean Gouge, mais il fera refaire ses lettres 
et afTacer : le roi c crée le dit d'Orig ny son conseiller clerc. » — X>' 1490, f. 
291 V* 9 mai 1483 : M** Simon Radin, licencié es lois, est reçu conseiller clerc 
au lieu de feu Guillaume Gompaing et M'* Jacques Yinet docteur en droit 
canon, aux Requêtes du Palais an lieu de feu Belle de Goadun. Yinet fera 
rédiger de nouvelles lettres, les siennes en effet ne s*adre8sent pas au parle- 
ment et il n*y est pas dit qne la charge est une charge de clerc. 

(4) Réception de M"* Pierre Salât, docteur in utroque conseiller clerc au 
lieu de M** Mile d'Uiera nommé évéque de Chartres (18 août 1459); de 
M. Jean de Gaulers, licencié es lois, laïque, au lieu de feu M** Jean G^ncien, 
(janvier 1460) de Pierre Peeden (?) docteur in utroque, clerc au lieu de feu 
M** Jean Joulain (février 1460), Jean de Longueil nommé à la Grand'Cbam- 
bre au lieu de Jean le Bouieuger nommé président (11 sept. 1461), André 
Robinet, licenciées lois, laïque au lieu de feu Guillaume Papin ; Jean Ange- 
nost, au lieu de Michel de Lailier ; Guillaume de Cambrai clerc au lieu de 
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Les réceptions avaient lieu en séance du conseil; si elles se pro- 

Guichard d'Âubusson; Jean Bérart laïque au lieu de feu Philippe Braque ; 
Jean Lemaire, clerc, au lieu de feu Aymé Durant ; Guillaume Erlaui au lieu 
de Pierre de Morvilliers nommé chancelier , tous licenciés es lois et tous 
reçus le 18 septembre 1461. — de Guillaume Aguenin dit le Duc, licencié es 
lois, laïque. (26 novembre 1461). — de Aimé le Viste, licencié ôs lois, au lieu 
de feu Jean de Vailly (0 décembre 1461). — Arch. Nat. X^* 1484. f. 65 V, 91 V, 
93v*, 194, 196, 209, 211. — de Guillaume Briçonnet, licencié es lois, laïque, au 
lieu de feu Jean de Longueil (Il avril 1470); de Jean de Fresnoy, licencié in 
ulroque, laïque, au lieu de feu Jean le Damoisel (11 mai 1470) ; de Martin 
Ruzé, clerc, au lieu de son frère JeanRuzé (20 mai 1471); de Parie Turquan, 
licencié es lois, au lieu de feu Jacques de Reilhac (12 novembre 1471); de 
Jean le Picart, Tainé, docteur en décret au lieu de feu Jean de Montigny, 
(18 mars 1472.) v. X** 1485. f. 47 V 54, 158 v, 202 V, 234. — de Jean de 
Besançon, clerc, licencié es lois comme les précédents, au lieu de feu M. An- 
toine Caille (30 Janvier 1473), de Henri Glutin laïque, au lieu de feu Pierre 
Clutin, son père (13 septembre) ; de Jean de Brimon, laïque, au lieu de feu 
Eustache Milet (12 novembre) ; d'Artur de Cambrai, licencié es lois comme 
les précédents, au lieu de Jean Chambon, nommé aux Requêtes de THôtel 
(9 février 1474) — de Armand de Tourettes, clerc, au lieu de Jean Haberge 
(8 juillet) ; de Jean de Fontaines, licencié es lois, clerc, au lieu de feu Jean 
de Belleville (i2;novembre) ; de Jean de Paris, licencié in utroque, clerc, au 
lieu de feu Gui Burdelot (20 décembre); de Philippe de Bery, licencié es lois, 
laïque, au lieu de feu Jacques Fournier (15 février 1475) v. X^» 1486. f. 23 v, 
110 V, 117 V, 139 V, 186% 224 V, 232 V, 251. — de Jean de la Place, laïque 
(24 janvier 1476) et de Michel le Boulanger (18 mars), clerc, tous les deux licen- 
ciés es lois, au lieu de feu André Robinet et feu Simon Chapitre (?); de Guil- 
laume Heunequin, licencié es lois, au lieu de feu Pierre Fumée (27 avril) ; de 
Jacques Fournier licencié ôs lois, laïque, au lieu de feu Guillaume Briçonnet 
(2 août); de Guillaume Aymeret licencié ôs lois, clerc, au lieu de feu Char- 
les Godeau (10 février 1477) ; de Pierre Poignant, licencié ôs lois, laïque au 
lieu de feu Guillaume de Vie (8 mai) — v. Xi* 1487 f. 1 V, 2, 10 v, 35, 54, 92, 
152, 188.— de Pierre de Vaudetar, licencié ôs lois, aux Requêtes du Palais, 
au lieu de Jean Bailiet, le Jeune, résignant (3 juin 1378) ; de Gui des Ormeaulx 
licencié ôs lois au lieu de Guillaume de la Haye, résignant (12 juillet), v. 
X^* 1488, f. 78. 238 v«. —de Jean de la Yaquerie, au lieu de feu Jean de 
Sauzay (12 novembre 1479); de Philippe Baudot, licencié ôs lois, laïque, au 
lieu de feu Guillaume de Paris (6 mars 1 480) ; de Robert Lotin, licencié ôs 
lois, laïque, au lieu de Guillaume le Duc, résignant (29 mai) ; de Fran- 
çois Chambon, licencié es lois, delà Yaquerie, nommé président (7 juin); de 
Guillaume Fournier, licencié es lois, clerc, au lieu de Guillaume Parcautqui 
a résigné (27 novembre) ; de Gui Arbaleste, docteur in utrogue, clerc, au 
lieu de Gui Bonvarlet qui a résigné (17 avril 1481). — v. X>* 1489, f. 1 v, 
42 V, 79, 84, 170 V 250. — de Philippe Fournier licencié es lois, clerc, aux 
Requêtes du Palais au lieu de feu Macé de Brée (11 mai 1482); de Gnil- 
laume de Besançon, licencié es lois, laïque, au lieu de feu Jean de Longuejoè 
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(luisaient peadant les vacances, elles devaient être renouvelées 
devant le parlement après la rentrée (1). 

A raison de leurs fonctions de gardiens de l'honneur et des droits 
du roi, les gens du roi, c'est-à-dire le procureur général et les 
avocats du roi, avaient le droit de donner leur avis au sujet de la 
réception d'un conseiller. Ces interventions sont rares; on en 
trouve un exemple à la fin du xv« siècle : le 17 juin 1490, toutes les 
chambres assemblées, maftre Jean de Ganay, avocat du roi, pré- 
senla des lettres royaux données à Corbeil le 11 décembre précédent 
et qui le nommaient président à la place de M'» Jean d'Armes lequel 
avait résigné; il présentait aussi de nouvelles lettres du 17 de ce 
mois datées d'Amboise. 

Ensuite il demanda à être reçu. TjO parlement se rappela que 
dans un cas semblable le procureur général avait demandé à être 
entendu, et dans le secret espoir qu'il réclamerait qu'on procédât 
à l'élection, il invitales autres avocats du Roi : maîtres Pierre de 
Gouthardy et Philippe Luillier, et le substitut du procureur géné- 
ral, Ijéon Tudert, à donner leur avis. Ceux-ci ne s'opposèrent point 
à la réception et ne demandèrent pas l'élection sous prétexte que 
de Ganay était au-dessus de toute exception et ils laissèrent le 
parlement libre de se prononcer, le priant seulement de sauvegar- 
der les intérêts du roi. Maftre Jean d'Armes, licencié es lois, avo- 
cat, fils du président qui résignait, annonça que son père agréait 
le choix de Ganay et ce dernier fut reçu (2). 

Des très nombreux textes cités jusqu'ici on peut conclure que 
les candidats atAX places vacantes du parlement étaient gradués dans 
Pun ou Vautre droit et que cela était devenu la règle. Il fallut en 
effet en 1464 un ordre formel de Louis XI pour que le parlement 
consentit à recevoir comme conseiller Maître Mahault(?) qui n'était 



/i3 août) ; de Anjorrant, licencié ôs lois, laïque au lieu de feu Guil- 
laume Goignon (6 mars 1483) v. X^* 1490. f. 103, 171 V, 253. —de Pierre du 
Refuge, licencié es lois, clerc au lieu de Jean de Paris (10 juin 1484); de 
Jean Boucher, licencié As lois, clerc, au lieu de feu Jean Morlla, v. X*' 1491 
f. 139, 148 V. 

(t) Arch. Nat. X>M490, f. 197. (17 septembre) 1482: André Gotin, licencié 
es lois, fut ainsi reçu conseiller laïque au lieu de feu Gui des ^Ormeaulx — 
de mdme, le 8 octobre, Guillaume Ruzé au lieu de feu maître Henri Glutin. 
(/M. id. f. 198 V.) 

(2) Arch. Nat. X»- 1497, f. 271 V à 272 V. 
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licencié en aucun droit (i). Le parlement exigeait encore que les 
candidats possédassent avec la science juridique l'expérience et la 
pratique nécessaires et il les soumettait à un stage, qu41s fussent 
hautement recommandés (2) ou non ; aussi bien la plupart des 
nouveaux conseillers avaient été avocats au parlement ou au Gha- 
telet et le stage ne devenait qu'une formalité. Quelquefois le parle- 
ment, par égard à ses membres, semblait se contenter de leur affir- 
mation pour agréer leurs fils et prier le roi de les nommer, mais 
il avait d'abord ordonné une enquête afin de constater la capacité 
des personnes présentées (3). 

Avant de procéder à la réception de certains candidats qu'il 
savait désireux de chercher ailleurs des occupations, le parlement 
exigeait d'eux l'engagement formel de • ne prendre estât derro- 
« gant au dit office de conseiller clerc» ou laïque et de renoncer à 
toute dispense contraire qu'ils auraient obtenue, sous peine d*étre 
exclus de la cour (4). S'il y avait des procès pendants entre le 
candidat et d'autres personnes à l'occasion de la possession de 



(1) Bibl. S*--Genev. Mss.cit.F. in-f* 15, an. 1463. — Papou: op. cit. L. VI. 
titre 2, n» 9. 

.(2) Charles VII avait nommé conseiller clerc M'* Jean Barton : Le 
parlement décida de ne pas recevoir Barton \ « jusques à ce qu'il ait plus 
« longuement sui (suivi) le fait de pratique en la dicte court, et que une 
a autrefois en temps et lieu, le parlement aura regart au fait de la personne 
« et de ses parens et amis, en toute bonne recommandation. » 30 mai 1443 : 
Arch. Nat. X^' 1482, f. 242 v. — Papon : op. cit. L. VI, titre 2 n- 11 donne la 
fausse date du 31 mai 1437. 

(3) Cas de Philippe Turquan, licencié es lois, recommandé par son père 
le conseiller Pierre Turquan, 17 juin 1489. v. X^* 1496, f. 231. — Cas de 
Jean des Plantes recommandé par son père M'« Philippe : 18 février 1491 : 
X^' 1498, f. 67. On a vu que Tordonnance de Blois (1499 n. st.) exigeait un 
examen préalable. 

(4) Arch. Nat. X^* 1498, f. 84, 4 mars 1491 : on devait recevoir au lieu de 
M^Guy Boileaue, résignant M'* Robert Turquan, licencié es lois, clerc qu'on 
avait refusé le 4 février précédent (ibid, f . 53 v*) — ibid. f. 98 : 16 mars 
1491, de môme pour M^ Michel Vignet, docteur in utroque nommé par le 
le roi conseiller clerc aux Requêtes du Palais, au lieu de M'* Jacques Vi- 
gnot ; Michel fut reçu, mais provisoirement sans qu'on lui assignât un siège 
spécial et pour remplacer Jacques on vota : M*** Guillaume Erlaut (40 voix), 
Pierre d'Origny (36 voix) et Germain de Ganay (29 voix) furent présentés sur 
la liste ; (9 avril et 12 avril) le roi choisit de Ganay le 26 avril (ibid f. 117 v*, 
118. 119 v% 134) — X»- 1501, f. 10 r, 37 : 2 déc. 1493 et 25 janvier li94; de 
môme pour Jean firiçonnet et Jean de Wignacourt, reçus aux places de Ro- 
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béoéfices, le parlement atiendait l'issoe da procès avant de procé- 
der aux formalités ordinaires de la réception (1). Non seulement ce 
qui nuisait à la dignité, mais encore ce qui empêchait de résider 
à Paris, caria résidence était de rigueur (2), et ce qui occasionnait 
le cumul, passaient aux yeux du parlement pour être « derrogant 
au dit office de conseiller ». 

Charles Y encore dauphin, répondant aux vœux des Rtats-Géné- 
raux comme aux besoins d'une sage administration, avait décidé 
(27 janvier 1360. n. st.) qu'aucun officier du roi ne pourrait posséder 
deux offices, à moins que ces offices ne soient habituellement et 
convenablement exercés par la même personne. Le procureur 
général devait veiller à Tobservation de ce r^lement, mais le roi 
délivrait des lettres de dispense (3). Le parlement de son côté en 



bert Briçonnet et Christophe de Brillac, résignants, X'* 1503, f. 39. 27 janvier 
1497; de même pour Louis Picot reçu an lieu de feu Martin Ruzé, président 
des Enquêtes. ~ X'* 1502, f. 28 T* pour Antoine de Feurs, docteur in utro- 
que, reçu conseiller clerc au lien de Jean Simon nommé évêque de Paris, 8 
janvier 1495. 

(1) Conformément à sa délibération du 22 précédent le parlement décide 
26 juin 1492 qu'avant de recevoir à laplape de Jacques Daniel (passé conseil- 
ler laïque au lieu de Hennequin), M** Jacques de Donon, docteur in ulroque, 
conseiller clerc, il entendra les témoins et les confrontera avec lui en pré- 
sence d'un président et de 2 conseillers. Le 7 juillet, Florimond Robertel 
vint rappeler que le roi voulait que Donon fût reçu, le parlement s*y refusa 
tant que son procès avec M" Nicole de Warvillier, au sujet de la trésorerie 
de Tournai, ne serait pas terminé. Le procès fut jugé le 11 août et contre 
Donon, mais dés le 2, la parlement prévenu de cette issue du procès, avait 
reçu Donon à la condition qu*il promettrait de ne rien faire qui put déroger. 
Arch. Net. X»« 1492, f. 227, 242, 245, 279 V, 285, 299. 

(2) Arch. Nat. X'- 1482 f. 242 v, 30 mai 1443 : prévenu que W Jean fia- 
melin, conseiller, était depuis longtemps officiai de Tournai, ce qui semblait 
« dérogant • le parlement lui signifia qu'il eut à quitter celte fonction, à 
venir résider à Paris et à exercer sa charge de conseiller avant la Madeleine; 
autrement il serait exclu. 

(3) Ordonn. U lU. p. 386 art. 17 — Aubert, t. L p. 71-72 — Areh. NaU X»* 
1479, r. 204: M** Jean de la Marche, conseiller aux Enquêtes avait été 
nommé maître des Requêtes de l'Hôtel, mais il eut un compétiteur, M** Hu- 
gues de Cayeu, prévôt de Saint-Omer. En attendant la fin de cette affaire. 
La Marebe s'opposa à ce qu'on lui donnât un succeseur aux Enquêtes : en 
effet, au cas où son rivai l'emporterait, il conserverait son siège de conseil- 
ler. Mais le parlement Tinvita ( 8 juin 1412) à opter : La Marohe opta pour 
son siège aux Requêtes de l'Hôtel et le parlement le remplaça aux Enquê- 
tes par M"* Etienne des Portes, licencié es lois, sans voter, parce que les 
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accordait. Le 8 octobre 1437, il permit au conseiller Giles Le Las- 
seur d'accepter la charge de procureur du roi en cour de Rome et 
même d'aller à Rome, si sa charge le demandait , sans cesser de 
rester conseiller (1). 

Le motif principal de Vinterdiclion du cumul était qu'il empochait 
de se consacrer entièrement aux fonctions si absorbantes de con- 
seiller et môme souvent obligeait à quitter Paris. Aussi la nomina- 
tion d'un conseiller à un évôché entraînait, en règle générale, sa 
résignation et par suite son remplacement (2). Cependant on trouve 
encore des dispenses, en vertu desquelles révoque pouvait conti-^ 
nuer à siéger (3) 

I^ plus singulière de ces dispenses fut celle accordée par 
Charles VII en faveur d'Aynard de Bleterens, de Gilles le Lasseur 
etd^Ëliede Pompadour nommés en 1443 le première Toulouse 
comme premier président et les deux autres conseillers à ce 
môme parlement, tous les trois choisis parmi les membres du par- 
lement de Paris. Avant de prêter leur serment de réception, ils 
firent savoir le 4 juin 1444, qu'ils entendaient ne pas renoncer à 

ducs de Berry, d'Orléans et le O* de Nevers, le protégeaient, cf. Journal de 
N' de Baye^ t. II. p. 69-70. — 3 décembre 1511, M'* Jean de Selva présente 
au parlement les lettres qui le nomment à rofQce de conseiller clerc tenu par 
M'* Pierre Goufiier, mais a vacant par incompatibilité à cause de Taccepta- 
« tion qu*ll avait faicte de Toflice de conseiller du dit seigneur en son granl- 
« conseil.» Goufiier prévenu consent et préfère rester au Grand Conseil fl2 
déc.) X»- 1514, f. 9. 14 V. — ibid. f. 129, 21 avril 1512: M'* Louis Ruzé, 
nommé par le roi conseiller laïque au lieu de René de Beaune devenu lieute- 
nant civil du prévôt de Paris, est reçu après avoir assuré qu'il « a envoyé 
<f procuration pour résigner purement et simplement es mains dudit seigneur 
a son office de conseiller et général sur le fait des aydes de la justice. « 

(1) Arch. Nat. X»- 1482, f. 37 V. 

(2) Arch. Nat. X^* 1484, f. 65 v% 8 août 1459; Pierre Salât, docteur in- 
utroque est reçu au lieu de Miles dlliers nommé évoque de Chartres. — 
f. 196, 18 septembre 1461 : réception de Guillaume de Cambrai au lieu de 
Guichard d'Aubusson, nommé évéque de Conserans. — X^* 1486, f. 186 v*, 8 
juillet 1474 : de Arnaud de Tourottes au lieu de Jean HaDerge, nommé évé- 
que d*Evreux. — X»» 1500, f. 1 v, 12nov. 1492, de Pierre Legendre, au lieu 
de Guillaume de Cambrai, nommé archevêque de Bourges et qui avait 
résigné. — X^' 1502, f. 28 v*, de Antoine de Feurs au lieu de Jean Simon, 
élu et confirmé évéque de Paris. 

(3) Arch. Nat. X^" 1482, f. 153 v*, 14nov. 1440: M*:f Jean Secretain, docteur 
in utroque, remplace maître Guillaume Le Tur, nommé évéque de Chàlons, 
et qui cependant continue à siéger comme président. 
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ment crzx âe Fàrs^ â œ:^ 5t T:*i^xse^ car jk âe^ix paricEWcits 
n'en CûsaTieci ^-'iiiiskl- T> «Vc» i^sp^^inni f^ ;c:se jeus-^îre 
lK>oT iDé&L2<£r jes sjscecc. :•_:'« r^ ;arV*rasi: i» Pif^ • -:: se ?oe- 
tendait -ic^zore l'^Li:à^:je ^mrjXDfzi ie Fraa«. pem-ikn? iiccr 
engager se? cxcs^ces k^cxsçcst Jts pûioes ^2, parjecMct ce T.^o- 
louse: Louis XI 5'ec inspira ^^>»z*± L persi:: à G-^ >i.;*ae vif Coc^ 
bie de ODCâenvr ecrjcc-ie si riarze ^ie cccseîlier au paLrl-ecaect 
de Fans et celle de ^f^c^'îcct aw accrrïaz |»rJreDect deGneocc:«e* 
de toucher airs iictûss ^»,;e£ 1 - 

Ces abcs aiDec>êf\ft:i Je^ E£ai5-<k:zcfa.ix deTccrsà p^cces^er et 
à exiger que ccfnry f3ar Le pas^é. ses tt^jiiAines d^^ise cûjir^ fus^ 
sent tenus à resiier là cù se trccraît îear parlec^^ct 4 . 

Cette o^nt;w3;4?«i -ie rtrii^r arali cepecidast e:e reo^cTieiee pdtf" 
rordonnance da ^ octobre 144é qui nppela que ^xn ont . pocrraii 
entraîner la privatica des gages et par FcnioQsaace de mars 
1499 «S . Le 14 noTembre !44l et :e ^J février 14ô8 el st.- ie pane- 
ment avait signiÉê à ss monbres abtsects qjlls aient à revenir» 
sinon « Ton procédera ccctre eolx par privacion ou suspen- 
sion 6». • D faisait eccore interroger à ieur retour ks coQ:^eiuers 
qui n avaient pas para auxséanoe>, surtout à la séance de rentrée^ 
et il appliquait les règlements s*ils n'avaient pas dVxcuses lé^iciti- 

(1) Bistoire générale du Languedoc pu* D. Devic ec D, Vdissese. Nout«:> 
édition, t. XL p. f à 3. 

'^] Onloon., t. XIV, p. 332 : • a^n que tous demeurant au $erv:vv du rv^î 
« en bonne union et fraiemii?. • Cs sié^raieal dans Torvlre indiqué psir 
leur date de réception. 

(3} 13 sepL 1461. ~ Ordonn., t. XV, p. 17. 

•;4) G. PiM : Hist. des États-Gêaéraux, t. II. p. 31, 32. 

(5) Art. 2, toc cit., cL Avb^ri : t. 1, p. 71. — Ordonn. de Blois .mars U99>. 
arU 25. Le parlement le signifiait aux nouveaux titulaines : X^* IHCx f. 49 : 
24 janvier 1500. — X*« 1506, f. S-2 v«. 12 février lôOI. 

(6} Arch. Nal. X«» 1482, f. 185 V. — Bibl. S** Genev. Mss, F., in-^ l^. 
année 1457. 
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mes (1). Aussi bien les excuses se ramenaient en réalité à une 
seule : l'autorisation du parlement lui-même, car si légitime que 
fût le motif de Pabsence, il fallait toujours, qu'il y eût ordre du roi 
ou cas de maladie, avertir la cour et obtenir Tautorisation des pré- 
sidents (2). En accordant cette autorisation le parlement ordonnait 
la remise au greffe des pièces et documents confiés à ceux qui 
s'absentaient (3), la mise en suspens des procès en cours et dans les- 
quels ceux-ci étaient intéressés (4). 



(1) Arch. Nat., X^" 1503, f. 15 v<>, 12 déc. 1496 : plusieurs conseillers n'avaient 
pas paru depuis la renu^, cf. Ordonnance de Blois (mars 1499), art. 23. — 
X^* 1513, f. 3 ▼•, 16 nov. 1509 : « Ce jour ont esté léuz les noms des con- 
« seillers de la Grand*Ghainbre, et ont esté trouvez absens de la ville : 
f M**" Ymbert de la PlaUère, Nicole d^Origny, Robert Turquan, Germain 
« Ghartelier, Jean de Wignacourt, Pierre Pellieu, René Fèvre ; et entre sept 
<f et huit ont esté trouvez absens de la court, estre toutes foys en la ville 
• maistres Loys Juvenel, Jehan des Plante», Ëmon Lenfant, Jehan de la 
« Place, Guillaume Aymeret, Jacques le Roux; et ont esté mandez et depuis 
<f a esté excusé le dit M'* Jacques le Roux pour sa femme qui estoit accou- 
« chée, et les dlz Lenfant, La Place, Juvenel et Dourelle de maladie. » 

(2) Aubert": t. I, pp. 118-119. — Arch. Nat. X*- 1481, f. 79. - M* Erard 
Gherbode demande au parlement la permission d*aller en Flandre remplir 
une mission pour le duc de Bourgogne, 2 janvier 1434. Gomme il avait à 
examiner beaucoup de procès le parlement Ut attendre sa réponse. — Cf. 
Ordonn. de juillet 1493, articles 3, 5. Ordonn., t. XX, p. 386 et Arch. Nat. 
XI* 8609^ f. 123. — Congés demandés et accordés par le parlement : X** 1508, 
f. 183 v». Congé accordé à M* Jean Malingre pour accompagner le premier 
président parti hier « pour flaire Tassiette de Vil ». livres tournois de 
a rente pour le douaire de la duchesse d*AIençon. » — X^* 1511, f. 159 v*. 
« 6 juin 1506 : Gongié à M« Guillaume de Vaudetar, conseiller en icelle pour 
« aller à Poictier prendre possession de la prébende de Sainct Hillaire le 
m Grand du dit Poictiers ». X>* 1512, f. 147 v*. 18 Juin 1509 : le parlement 
a refusé « donner congié à M* Guillaume de Vaudetar, conseiller en icelle, 
m pour aller à Sainct Hilaire le Grant de Poictiers dont il est chanoine i. — 
X^* 1513, f. 98 : 8 avril 1510 : congé à M' Jean des Plantes : valable pour 
3 semaines, à cause des affaires qu'il dit avoir en Normandie et qui 
requièrent sa présence. — X^* 1515, f. 77 : 8 février 1513 : le parlement per- 
met, conformément aux lettres du roi, à M^* Jean le Coq, conseiller, d*aller 
« exécuter la main levée du temporel de Tévesché d'Arras octroyée par le 
« dit seigneur à maistre Jehan de Sallezart. » — X^" 1516, f. 238 v*. 26 juillet 
1514 : M'* Guillaume Aymeret demande un congé pour ses affaires, le par- 
lement le lui accorde, mais après la mi-août. 

(3) Arch. Nat. X>* 1482, f. 189 v«. 4 mars 1442. Le greffier donnait décharge. 

(4) îbid., X^" 1487, f. 73 v. Tant que M« Philippe des Plantes sera hors 
de Paris, pour le ser\'ice du roi, le parlement ordonne de « tenir en estât et 
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Ces oonditioDS remplies il surgissait parfois d'autres obstacles : 
je veux parler des cppaiiikms enregistrées au greffe et signifiées 
par des maîtres qui prétendaient avoir d^à été nommés parle roi et 
aussi par rélecUoo de la cour (1). 

Ces opposants demandaient que le parlement écoutât leurs rai* 
sons avant de nommer ou de recevoir quelqu'un à la place 
devenue libre (2). Celui qui avait été titulaire de la charge deman- 
dait aussi parfois avant de la quitter, qu'on ne lui donnât pas 
de remplaçant avant qu'il ait été entendu, soit pour permettre 
au parlement de devancer par une élection une nomination 
royale, soit qu*il ne fût pas lui-même certain d'avoir la place 
nouvelle qu'il ambitionnait, soit enfin qu'il eut un candidat à pro- 
poser (3). Le parlement mettait fin à ces discussions en procédant 
de suite à l'élection (4) ou en attendant la décision de l'assemblée 
générale des chambres (5). 

sareéance josques à son retour » les causes qu*il peut avoir au parlement 
ou au Chatelet. !•' juillet 1476. — De môme, avril 1479, pour les conseil- 
lers que le Roi appelle à Tours : Xi* U8&. f 203. 

(1) Arch. Nat. X<* 1498, f. 274 v«, déc. 1438 : M* Gui Aguenin s'oppose à la 
réception de Jacques Nivart au lieu de feu M* Thomas de la Marche parce 
qu'il a des lettres de don plus anciennes que celles de Jacques et quMl a été 
aussi élu par le parlement. — X^* 4809, f. 97 v*. 2 mai 1465 : M* Jean du 
Roger* conseiller clerc, annonce que le roi lui a réservé par lettres la pre- 
mière place de conseiller laïque qui viendrait à vaquer et 8*oppose à ce que 
tout autre que lui soit reçu. 

(2) Ibid., X«* 4801, f. 70 V, 9 mars 1446 : M* Philippe le Besgue, 
licencié en décret et Etienne Durant, conseillers s'opposent à ce que le par- 
lement reçoive qui que ce soit à la place de M« Mathieu Courtois avant 
qu'ils aient été entendus. 

(3) /6itf.,X>- 1501, r. 23 v% 31 déc. 1493. M- Jean de Courcel les, conseiller, 
s'oppose à ce que nul ne soit reçu à sa place avant qu'il ait été entendu 
car il sait que quelqu'un « t'est venté d'avoir obtenu don du Roy de son 
dit office de conseiller et que il se fera recevoir en icelui. » *- X** 1486, 
f. 169 : 14 mai 1474, M"* Barthélémy Claustre, conseiller, s'oppose, sans indi- 
quer ses raisons. 

(4) Ibid., Xi- 1502, f. 101. — 27 et 28 avril 1493 : M* Plorent Forget, licen- 
cié in utroque, avocat au parlement demande à être reçu conseiller clerc au 
lieu de feu M'* Jean de Courcelles qui avait résigné en sa faveur. Le neveu 
du défunt, M« Claude de Uangest, docteur en décret, s'oppose et demande 
Ja place pour lui-môme. Le parlement fait alors voter : Forget obtient 35 voii, 
de Hangest, 26, Nicole dX)rigny. docteur en décret et avocat, 21 . — Le 
21 août Hangest fut reçu. Ct., f» 187. 

(5) Ibid., X«- 1489, f. 58 V, 59, 79, 180. Le 12 avril 1480, M* Gui Arbaleste, 
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Toutes les difficultés applanies, le nouveau coaseiller était reçu 
dans les règles ordinaires et le jour de la réception servait à établir 
son rang d'ancienneté. Mais lorsque Charles VII, pour compléter 
son parlement, nomma ensemble plusieurs conseillers, on ne put 
compter ainsi la date d'ancienneté puisque tous furent reçus le 
même jour, et il dut fixer lui-même leur ordre de réception et par 
suite d'ancienneté (1). 

§ 4. Inamovibilité. — Après réception, un conseiller était-il sûr de 
conserver sa place, s'il ne résignait pas et s'il ne se rendait pas 
indigne ? en règle générale, si on excepte certains abus de pouvoirs 
et les époques des révolutions, à l'avènement de chaque nouveau roi 
les membres du parlement en exercice étaient confirmés en leurs 
charges (2). Leduc de Bedford suivit cet usage (il est vrai qu'en 
1418, le parlement avait été épuré dans le sens anglo-bourgui- 
gnon) et le 8 janvier 1423 (n. st.) le chancelier Jean Le Clerc vint 
annoncer qu'il maintenait tous les conseillers qui siégeaient à la 
mort de Charles VI (3). Précédemment on a vu que Charles VII 



docteur in uiroque montre ses lettres royaux et demande à être reçu con- 
seiller laïque au lieu de Guillaume le Duc. Celui-ci 8*y oppose car il avait 
fait enregistrer que nul ne le remplacerait avant qu*on Tait entendu. Le 
parlement renvoie l'affaire au 14, alors « seront toutes les chambres assem- 
blées ainsi que les maîtres des Requestes de Thôtel et du palais ». Le Duc 
avait résigné, et M* Robert Lotin, licencié es lois, fut reçu à sa place, le 
29 mai. Quant à Arbaleste, le roi le nomma grefQer des présentations pour 
le dédommager ; le parlement y consentit à condition que le titulaire actuel : 
Simon de Compaing conserverait la charge, les gages et privilèges (30 mai), 
Arbaleste n'aurait que le titre. 

(1) 16 avril 1454. Ordonn., t. XIV, p. 278. Voici Tordre : conseillers 
laïques : Maîtres Jean Avin, Jean Chambon, Pierre Clutin, Jean Beson, 
Guillaume Papin, Jean de Feugerais, Raoul Pichon, Jean des Plantes, 
Guillaume de Paris, Henri de Livres (et non Delaires). — Conseillers clercs : 
Maîtres Jean de Montigni, Jacques Barre, Jean Avril, Hélie de Gousdun, 
Jean Henry, Gui Burdelot, Robert de Saint-Simon, Guichard d'Aubusson, 
Guillaume de Montboissier, Hector Coquerel, Jean le Beauvoisin, Jean de la 
Réaulté, Jean de la Vignole, Jean Héberge, Guillaume Compaing, Jean de 
la Jumelière et Pierre Dassier. 

(2) Aubert : t. I, p. 73. 

(3) Arch. Nat., X*- 1480, f. 266 v* : les conseillers furent invités à rester 
fidèles au roi d'Angleterre qui se prétendait roi de France et à remettre 
avant le 12 à la chancellerie leurs anciennes lettres d'ofQce. De nouvelles 
lettres commandées par le Grand Conseil et faites au nom de Henri VI, 
devaient leur être données sans qu'ils eussent à payer le droit de sceau. 
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conserva presque tous les conseillers qui avaient servi la domina- 
tion anglaise (1). 

Louis XI montra ses intentions despotiques dès son avènement 
en remplaçant le premier président Yves de Scépeaux par Hélie 
de Tourettes et en ne confirmant pas en leurs places tous les con- 
seillers (2). 

Cependant dans ses instructions à son fils, lors de l'entrevue 
d'Amboise (21 septembre 1482) il lui conseilla de ne pas Timiter, de 
garder tous les conseillers au parlement, à son avènement (3). 
Quelques mois plus tard le parlement (2 septemdre 1483) appre- 
nant la mort de Louis XI, s'empressa d'envoyer, selon Tusage, 
une députation au nouveau roi Charles VIII qui était à Amboise, 
afin qu'il maintint tous les membres en leurs charges. Les 
députés étaient les présidents Jean de la Vacquerie et Jeaii 
d'Armes, et les conseillers de Cambrai, Jacques Juin et Guillaume 
Allegrin. Dès le 12 septembre, le conseil du roi décida la confir- 

(1) Journal éTun bourgeois de Paris, éd. Tuetey^ pp. 292, 328. — Le 11 jan- 
vier 1437 (n. st.), le parlement décida qu*il ferait prier le roi de maintenir 
en fonctions les conseillers Michel Claustre et Pierre Pilory et le notaire du 
parlement Philippe Bouron. V. Arch. Nat. X*» 1482, f. 4 v»* — Cf. ; De 
Beaucourt : Histoire de Charles VU, t. III, p. 427 à 429. Les membres du 
parlement de Poitiers avaient demandé l'exclusion des membres nommés 
par le roi d'Angleterre et que les deux tiers des places leur fussent assurés. 
Si on se rappelle que sous la domination anglaise le parlement de Paris 
n était pas au complet et que celui de Poitiers comptait très peu de mem- 
bres et enfin que le roi mit 17 ans à compléter son parlement de Paris 
(1437-1454}, on comprendra qu'il ait pu satisfaire et ses conseillers de Poi- 
tiers, et le duc de Bourgogne qui avait le droit do lui imposer 12 noms et 
les conseillers qui avaient siégé pendant la domination anglaise. 

(2) Trois jours après la mort de Charles VII le parlement envoya une 
dépatation à Louis XI. Conduite par 3 présidents et le procureur général, 
et rejointe par le chancelier Guillaume Juvénal des Ursins, elle rencontra le 
prince à Avesnes. Louis XI commença par remplacer le chancelier par 
Pierre de Morviliiers, le président de Scépeaux par Hélie de Tourettes, 
changea quelques conseillers et alors donna les lettres de confirmation, le 
8 septembre (1461). Le 11 septembre le Parlement en eut connaissance en 
même temps il apprit la nomination de Guillaume de Ganay comme avocat 
du roi et il reçut le nouveau procureur général : Jean de S*-Romain, v. 
Urdonn., t. XV, p. 11, 13 et Arch. Nat. X»* 1484, f. 194. — Th. Basin : His- 
toire des règnes do Charles Vil et de Louis XI, éd. Quicherat, 1. I, 
chap. VI, ou tome II, p. 25. — Legeay : Histoire de Louis XI, t. I, pp. 
252, 264. 

(3) G* Picot : Le parlement de Paris sous Charles VIII, p. 6. 
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matîoD pure et simple de tous les n^embres compris au rôle éta- 
bli le 4 précédent par le parlement. La députatlon, dont les frais 
avaient été supportés par tous les membres de la cour, était 
de retour le 19, et le lendemain les lettres de contlrmation 
furent lues ; ensuite tous ceux qui étaient présents Arent 
entre les mains du chancelier, le serment de bien servir le roi. 
Les lettres de confirmation reconnaissaient au parlement son an- 
cien droit de juger les procès relatifs à la propriété des charges, 
aussi s'empressa-t-il de décider entre Michel de Pons et Jean de 
St-Romain qui se disputaient le titre de procureur général. Ce 
dernier que Louis XI avait destitué, à cause de son attachement à 
la pragmatique sanction, fut rétabli. Le conseiller Martin de Bel- 
lefaye, qu'Olivier le Daim avait fait expulser du parlement, fut 
aussi rétabli et les injustices du roi défunt furent réparées (1). 

A son avènement Louis XIl confirma purement et simplement 
tous ceux qui siégeaient au parlement (2). 

Ces confirmations indiqueraient, si on en croit Téminent M, Par- 
dessus, qu'à chaque nouveau règne le parlement était présumé 
dissout (3). Soit; mais en fait les membres du parlement étaient 
inamovibles, car jamais les abus de force, d'ailleurs rares à ces 
époques, ne purent prévaloir contre les traditions et contre les 
usages passés à Tétat de loi. Pour prévenir ces abus ou y remé- 
dier, Charles Yll déclara, le 27 mai 1446, qu'aucun des magis- 
trats qui depuis la fatale année 1418 aurait possédé, sans interrup- 
tion, pendant cinq ans sa charge, ne pourrait désormais la perdre. 
Et cet édit avait un effet rétroactif (4). 

(1) G. Picot : Op. cit. p. 8 à 13. — Arch. Nal. X" 1491, f. 1, 2 à 4 v. 
12 nov. 1483. Les lettres de confirmation réservaient d'ailleurs les droits de 
ceux que Louis XI avait destitués, v. Ordonn., t. XVI, p. 1. — Dans son 
rôle le parlement avait compris Jean de 8^-Romain, le grefQer criminel 
Alligret qui disputait la charge à François Perreau que Louis XI lui avait 
donné pour successeur, Guillaume de la Haye, maintenu comme président 
extraordinaire, Henri Beauclerc et Etienne Bonnet, maintenus aussi comme 
huissiers extraordinaires. Jean de FEspervier imposé par Louis XI comme 
président aux Enquêtes était inscrit le dernier, cf. X<* 1490, f. 396, 3 sept. 
1483. — Dès le 23 septembre le parlement ordonna que de Belleraye serait 
payé de tout ce qui lui était dû depuis son expulsion, mais quand tous les 
membres auraient reçu leurs gages, v. X^* 1491, f. 5. 

(2) 13 avril 1498, Blois, ordonn., t. XXI, p. 21, et Arch. Nat. X«» 8610, f. 1. 

(3) Essai historique sur Torganisation judiciaire, pp. 170 à 173. 

(4) Ordonn., t. XIII, p. 462. 
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Od a voula voir là un premier signe de reconnaissance offi- 
cielle de rioamovibilité ; on a aussi cru trouver cette reconnais- 
sance dans les lettres du 21 octobre 1461 enregistrées au parle- 
ment le 23 novembre suivant (1). Dans le premier cas on exagère, 
dans le second on se trompe. En efifet, Louis XI ne s'engageait 
qu*à ne plus accorder des offices qui ne seraient pas vacants par 
la mort ou la résignation du tutélaire ou par sa forfaiture dûment 
jugée ; autrement dit la mort, la résignation ou la forfaiture du 
titulaire, pouvaient seules faire déclarer vacant un siège au par* 
lement; mais cela existait aussi depuis fort longtemps. Aussi 
bieo, comme le constate Pardessus, Charles VIII, Louis XII, 
François I*' continuèrent à confirmer en leurs charges tous les 
conseillers en exercice (2) ; ce qu'ils n'auraient pas eu besoin de 
faire si Ix>uis XI avait décrété rinamovibilité. 

En principe, le roi, source de toute justice et dont le parlement 
n'était que le délégué, avait le droit de modifier la composition 
des chambres, de changer les membres, aussi au début de chaque 
nouveau règne, les magistrats demandaient la confirmation, le roi 
raccordait et en réalité l'inamovibilité s'était peu à peu éta- 
blie de fait, comme nombre d'iustitutions sous l'ancienne monar- 
chie, par la force de la tradition, de l'usage, convertis tacitement 
en lois (3). <« 

Dans les listes de conseillers on constate que U père et le fils 
pouvaient faire ensemble partie du parlement^ mais il faut remar- 
quer qu'ils ne siégeaient pas à la même chambre et leur petit 
nombre ne pouvait l'emporter sur l'ensemble des autres con 
seillers. L'ordonnance Cabochienne (25 mai 1413) défendit qu'il y 
eut plus de trois conseillers de la même famille (jusques au tiers 
degré incluz, selon la computation du droit cano n) et une corn» 
mission devait veiller à l'exécution de cette mesure (4). On sait 
que cette ordonnance, trop vantée et qui n'innovait presque rien» 
ne fut pas conservée. Aussi bien la commission eut eu peu à faire 
car les cas se présentèrent très rarement. L'ordonnance de juillet 



(1) OrdoDD., t. XVII. p. 25 et Arch. Nat. X<' 8606, f. 144 v*. 

(2) Pardessus : Op. cit. pp. 174, 175. 

(3) M. Picot enseigne que sous Louis XII, rioamovibilité devint une 
réalité. (Histoire des États Généraux, t. II, p. 150, 2* ôdit.) 

(4) Aubert : T. I, p. 73. — Coville : L'ordonnance Cabochienne, article 162. 
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1493 (article 7t), défendit qu'oa reçut comme coDseiilers les deux 
frères et autorisa le parlement à remettre des remontrances au 
roi si celui-ci Toubliait dans ses nominations (1). Celle de Blois 
(mars 1499) décida que le père et le fils, que deux frères, ne pour- 
raient siéger à la même chambre (2), mais le roi pouvait accorder 
des dispenses (3). 

A la fin du xv« siècle on remarque que le parlement avant de 
recevoir les nouveaux conseillers leur fait jurer qu'ils n'ont rien 
donné ni promis soit par eux-mêmes, soit par autrui pour obte- 
nir leurs sièges. Cela tendrait à prouver que Tillustre assemblée 
craignait et peut-être môme soupçonnait la vénalUi. En effet, la 
nomination directe par le roi, lequel souvent se bornait à désigner 
la personne recommandée par son entourage ou par un favori, et 
surtout la résignation rendaient faciles les intrigues et les trafics. 
Les États de 1484, les grandes ordonnances de 1454 (avril), 1493 
et 1499 défendirent avec énergie la vénalité et tout ce qui pourrait 
y ressembler (4). Ceux qui seraient convaincus d'avoir vendu ou 
acheté une charge seraient sévèrement punis et paieraient à titre 
d'amende le quadruple de la somme convenue (5). 

Cependant ces pratiques justement flétries devenaient plus fré- 
quentes malgré la vigilance du ministère public et la rigueur du 
parlement. Le 22 janvier 1501, le procureur général expose au 
parlement que M« François Grouyet, reçu conseiller au Châtelet, 
était accusé d'avoir acheté sa charge du prévôt de Paris et il 



(1) Ordonn., t. XX, p. 386. — Arch. Nat. X>* 8609, f. 123 à 139. — Le 
4 avril 1474, M* Thibaut Haillet prête au parlement le serment de matlro 
des Requêtes de THôtel et promet de ne pas y siéger quand son père, Jean 
Baillet viendrait; réciproquement le père déclara qu'il ne siégerait pas 
quand son fils serait de service, cf., Arch. Nat. Xi* i486, f. 154. Il devait 
en être ainsi au parlement quand deux membres de la môme famille sié- 
geaient à la même Chambre. 

(2) Loc. cit., article 41. 

(3) Le 22 déc. 1500, le président Robert Thiboust présente à l'assemblée 
des chambres du parlement les lettres patentes obtenues par son tils Robert, 
licencié es lois et qui le nomment conseiller laïque au lieu de feu Etienne 
du Bois, avec dispense « de Tordonnance touchant le père et le fils ». Arch- 
Nat. X»' 1506, f. 19. 

(4) Esmein : Cours élémentaire cité, pp. 393 à 395. 

(5) Ordonn. de Montils-les-Tours, avril 1454, article 82. — De juillet 1493, 
art. 68. de Blois (1499), art. 40. 
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demanda une eaquéte. Le lieuteDant civil du Chàtelet déclara 
c)ue Gouyet avait juré, seloa l'usais n avoir rieo donné ni promis, 
ni fait promettre ou donner, cependant le bruit courait qu'il y 
avait eu entre loi et le prévôt, on pacte conclu à propos d*une 
dispense. Gouyet et le prévôt appelés avouèrent le pacte, mais 
la somme promise n'avait pas été versée. Le parlement pro- 
noDça la déchéance de Gouyet et la vacance de sa charge (1). Deux 
ans plus tard une enquête est ouverte, à la requête des gens du 
roi, afin d'établir que M* Christophe Hennequin, nommé con- 
seiller clerc, s*étaH borné à envoyer son frère Nicolas au roi, pour 
hâter la délivrance des lettres de nomination, mais sans rien payer. 
En attendant le résultat de Tenquète, que le procureur général est 
chargé de poursuivre, la réception est suspendue. Le même jour 
une autre enqaête est ordonnée, et suspend la réception de 
11* Jacques Mesnager, nommé conseiller clerc, au lieu de feu 
Michel Gaillart. Mesnagier aurait su en eflét que depuis la 
délivrance de ses lettres, son cousin Guillaume Mesnagier, mar- 
chand de Tours, avait donné à la Reine une bague de 200 ou 
300 écus,était-ce le prix de sa nomination ? (2). En 1505 Mathurin 
Baudu avoue avoir donné 825 écus soleil à Téouyer Jean Gulbe 
pour obtenir des lettres royaux de don de la charge d'huissier 
qu'avait eue feu Guillaume Barbin. Le parlement alors en lutte 
avec Louis XII qui lui imposait de nouveaux membres, céda, 
mais à condition que Baudu obtiendrait des lettres de dispense (3). 
Enfin en 1513 se présenta un cas singulier, ii n'était pas question 
d'argent versé mais d'un mariage contracté par un Hennequin. 
Le 23 février M« Jean Hennequin apporte les lettres du roi pour 
l'office de conseiller laïque de feu Etienne Buynart, il jure n'avoir 
rien promis ni donné, mais dit que par le mariage qu*ii allait con- 
tracter il avait cru faciliter sa réception. Il avait prié un ami, 
membre du parlement, de lui trouver « une femme avec laquelle 
il peust avoir office de conseiller » d'une famille hoonôte et 
« honnesto oorpore ». Dans ces conditions on lut indiqua une 
jeune fille ayant en dot 3,000 écus et il donna son consentement 
sans même connaître la personne. Le parlement le pria de s'in- 

(1) Ar. Nat. XV- 1506, f. 35. 

(2) Ibid. X»* 1509, f. 3, .16 nov. 1503. 

(3) Ibid, JL»* 1510, f. 168 v«, 28 juiUet. 
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former davantage. Le 9 mars Hennequin demanda à ne pas di- 
vulguer le nom de la jeune flHe et à ne le dire qu'à un président. 
Il fit seulement savoir qu'elle était parente au 2« degré, au sire 
de Montdragon qui avait beaucoup d'influence sur la reine. I^ 
parlement lui dit d'obtenir des lettres de oe seigneur, certifiant 
le fait. Le 9 avril Montdragon, capitaine de Nantes, écrivit à la 
cour pour tout confirmer et certifier que Hennequin n'avait pas 
donné d'argent. Le parlement décida qu'après examen Henne- 
quin serait reçu; ce qui eut lieu le 1«r juin (t). 

Bientôt la royauté, pour se procurer l'argent nécessaire aux 
guerres d'Italie, encouragea la vénalité et François I«r conféra, 
moyennant finances, les offices royaux (2). 

g 5. Titres, costume. -* Sans parler ici des gages, des honneurs 
et des privilèges, ni des travaux des membres du parlement, disons 
quelques mots de leurs titres^ de leur costume, de leurs occupa- 
tions extraordinaires en dehors des chambres et de leurs rapports 
entre eux. 

Â l'origine les noms de « maîtres » ou de « seigneurs i du par 
lement, sont les plus fréquents dès la moitié du xiv« siècle on les 
appelle plus souvent : conseillers maîtres et quand il s'agit de 
tout le corps du parlement : les seigneurs du parlement ; mais 
remarquons que l'entrée au parlement n'anoblissait pas (3). 
. Des conseillers, les uns étaient clercs et les autres laïques, les 
oiercs avaient la robe violette, les laïques l'avaient écarlate; 
en plus tous portaient, l'hiver et les jours de cérémonie, des 
manteaux fourrés, et des chapperons fourrés. De Pâques à la Saint 
Martin d'hiver le chapperon était plus léger, en drap et en 
serges noires, sans aucune fourrure. Vers la fin du zv^ siècle le 
mot et aussi la forme du mortier apparaissent (4). 

Plusieurs dépendaient de l'Université, mais le parlement exi- 
geait que celle-ci les traite avec les égards dûs à leur titre (5). 

(1) Arch. Nat. X»- 1515, f. 91, 113, 142 v% 192 v. 

(2) Loyseau : Traité des oflices, t. III, ch. I, n« 91. Esmein, op. cit., 
p. 394. 

(3) Aubert, t. I, pp. H4, 115. 

(4) Aubert, 1. 1, p. 115. — EL Deschamps : œuvres complétés. ËdilioQ 
Queux de Saint-Hilaire, t. H, pp. 177, vers 184.— Arch. Nat. X»* 1487, f. 89, 
25 mai 1477 : « les conseillers portaient des manteaux et des mortiers. » 

(5) Auàert, i. \y [). 116, 117. 
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! 6. En dihùn des audiences et des commissions d^Eaquêtes les 
conseillers pouvaient remplir de hautes fooctioas, des missions 
diplomatiques. Plus souvent ils s'occupaient des intérêts des villes, 
des communautés ou des personnes qui, avec l'autorisation du 
parlement, les pensionnaient (1) : ainsi ils augmentaient leurs 
gages annuels peu élevés et surtout très irrégulièrement payés. 
Quant à ceux auxquels, à la fin de la session, les présidents avaient 
distribué des commissions d'enquôtes, ils devaient s'arranger à ne 
partir qu^aux vacances et à revenir dès la rentrée, le 12 novembre. 
Les commissions délivrées pendant le cours d'une session étaient 
fort rares, il fallait que le cas fût urgent ou très important. Les 
commissions valaient, à ceux qui en étaient chargés, des hono- 
raires spéciaux fixés par les ordonnances et taxés par le parle- 
ment, aussi étaient-elles très recherchées. Les frais s'éle- 
vaient rapidement car les commissaires emmenaient une suite 
nombreuse et plusieurs chevaux, enfin ils pouvaient s'adjoindre 
sur les lieux des gens compétents (2). D'autres conseillers allaient 
siéger en province : à Téchiquier de Normandie ou aux Grands-. 
Jours de Champagne. 

Aucun ne perdait une occasion d'accroître indirectement ses 
revenus, en dehors des occupations réglementaires, soit en se 
chargeant d'exécuter des arrêts (3), ce qui était peu digne et ce qui 

(1) Aubert, t. I, p. 117. — cf. Olim, t. II, p. 407. ii« XVII, an. 1296 : 
M** Clément de Savi autorisé à recevoir du comte d'Oudenarde une pension 
annuelle de 20 livres parisis. — p. 461, n« III» an. 1303, M'« Jean de Monti- 
gny absous après enquête qui constate qu'il n'a pas reçu de présents et n'est 
pas secrètement pensionné. — Charles VII rappela que les pensions devaient 
être autorisées par le roi, autrement elles exposaient à la peine do la dé- 
chéance. (Ordonn. 28 octobre 1446. Ordonn. l. XIII, p. 471.) 

(2) Aubertj t. I, p. 120-121. — Les pouvoirs de ces commissaires assez 
restreints au xiii* s. {Langlois. Textes cités, n*LXXlX), furent étendus au 
siècle suivant. Au milieu du xv* siècle les coqpmissaires devaient entrer en 
fonctions et terminer leurs travaux entre le 15 août et le 12 novembre, cr. 
Ordonn. d'octobre 1446. articles 21, 34. —D'avril 1454, art. 95, loc. cit. 

(3> Arch. Nal. X»- 1481, f. 164, 165,21 et 26 avril 1411: M'» Nicole Marchant, 
(^useiller, s'oppose à ce que Texécution de l'arrêt obtenu par le comte et la 
comtesse de la Marche contre le roi et la reine de Navarre, et qui lui revient 
de droit, soit conHée au premier président Adam de Cambrai. ()elui-ci répond 
qu*il n'entend préjudicier en rien à Marchant, quoiqu'il ait été demandé par 
le comte et la oomtesse. Le parlement désigne Marchant. — Charles VII 
motiva sa défense sur les frais que cela oocasionoait aux plaideurs. (Ordonn. 
d'avril 1454, srL 124, loc. cit.) 
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fut interdit par Charles VU à moins que l'exécution n'exigeât 
des connaissances juridiques spéciales, soit en acceptant d'être 
arbitres ou exécuteurs testamentaires (1). 

Les conseillers employaient des clercs comme auxiliaires (2) ; 
plusieurs avaient au palais des coffres où ils déposaient leurs 
papiers (3). 

g 7 — Entre eux ils avaient des rapports de bonne confraternité, 
possédaient à haut degréTesprit de corps et Pinjure faite à un seul 
était réputée faite à tout le parlement (4). Non seulement ils 
allaient en cortège aux obsèques mais ils. veillaient à leurs funé- 
railles (5), prenaient soin de la veuve et des enfants (6). Souvent 
rinventaire des biens de la succession d'un membre décédé était 
confié à un notaire de la cour ou à un greffier afin que les procès 
et les pièces de procédure, s'il y en avait, fussent rapportés le 
plus tôt possible au greffe (7). Le parlement s'occupait aussi de 

(1) Aubert, 1. 1, p. 122. 

(2) Arch. Nat. X»' 1483, f. 171, 13 sept. 1454 : André de Lis, clerc du con- 
seiller Léon Guérinet (est délivré de prison moyennant une caution de 
1000 écus d'or et la promesse de ne pas quitter Paris et de comparaître lé 
20 novembre suivant). 

(3) Arch. Nat. X^* 1498, f. 268 v*, Le parlement désigne les conseillers 
Guillaume Aymeret et Tristan de Fontaines pour s'enquérir du fait révélé 
par leur collègue M'" Robert Turquan qui prétend qu'on a crocheté au 
Palais le coffre où il renferme ses sacs et ses papiers, 8 août 1491 . 

(4) Aubert, t. î, p. 118. 

(b) Arch. Nat. X^* 1487, f. 48, 9 avril 1476 : le roi désigne un conseiller et 
un notaire royal pour surveiller les obsèques de feu Pierre Fumée. 

(6) Ibid. Xt* 1502, f. 108 v*, 13 mai 1495 : les parents et amis de feu 
M*" Jean Brunat, conseiller laïque, exposent au parlement, par la bouche du 
président Robert Thiboust, que Brunat laisse une veuve et 7 ou 8 enfants 
dont l'aîné a 10 ans, sans fortune. Se voyant mourir il avait passé procura- 
tion pour résigner aux mains du roi en faveur de son cousin germain 
M'* Jean Malingre, avocat au parlement, à condition que celui-ci se char- 
gerait de subvenir à l'entreti^ de sa femme et de ses enfants. Ils prient le 
parlement d'écrire en ce sens uu Roi, le parlement décide de ne pas procéder 
au scrutin et de recommander Malingre au roi. 

(7) Ibid. X»* 1487, f. 48, 9 avril 1476 : le parlement charge son pre- 
mier notaire : G. Brunat et l'huissier J. Musaier de faire l'inventaire chez 
Pierre Fumée, de sceller provisoirement les coffres et les Chambres du 
défunt. — X^* 1502, f. 219 : 13 nov. 1495 : le parlement envoie un de ses 
notaires, Jean le Camus, inventorier les sacs et procès qu'avait chez lui feu 
M'* Jean de Besançon, conseiller clerc. Un clerc dû greffe Taiderà et rappor- 
tera tout au greffe. Le lendemain le parlement élit pour remplacer Besançon, 
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ses membres devenus maUdes ou inârmes 1 . Néanmo»as malgré 
leurs bons rapports, il s'elerait parfois des disputes et certains 
s*oubtiaient jusqu'à 5~în^ar.er. Le parlement ictenreaait, entendait 
à bois <do5 les adTersaires. faisait adresser des excuses par le 
coupable, puis Tincident était terminé f . 



M-" Jeao le Clerc, arocat, liceac.> es liis t\ rcix , J«aade LoofnKîl, lia 
es lob (19 Totx', BîAïae de U Forest. avocat, L:e»r^ ia nlroque [\î roix). 
liS roi Domma Jean Boi:«r. PioA : ur.eia c.i/é. Ijc. cit.^ 

(1) Arch. Nat. X** 1481. f. 98 r* : à U rcqii4:e des parents da conseûler 
Guillanme de Bèze. drrvezin inlm». le pari^sAsn: décide que se a fils. app*elé 
aussi GoiiUnme, ec sa femae lui serrai a'iji.ais poor la g««ûon de ses 
affaires et qnand U rccdra contracter nue ob.ifaûjn, S mars liJS n. st.-. 

(2) IbitL X^* 14^, f. 109, M- lé.n Goénaeu conseiller, avait mal 
parlé de son coUrinie Jean Ann. L« parlement les eniend à huis clos. Gué- 
rinet fit des excuses. Arin se d4«rlara satisfait pois le parlement ordonna 
qu'on déchirât tons les écrits ayant trai: à cette dxspuie. Cf : X>* 8314, 
r. 186 v* à 188 r*. 13 février UT6 : te président Adam GoasîDJt accuse le 
conseiller Adam Fumée de mal ve avance envers lui et malgré rex(>Iicatioa 
survenue entre eux après un dîner acquêt assistaient le président de Gorbi« 
et d'autres conseiCers. 



CHAPITRE III 



GAGES, ÉPIGES DES MEMBRES DU PARLEMENT — PRIVILÈGES 
ET CONSIDÉRATIONS DONT ILS JOUISSENT. 



^1. Gages é — La permanence du parlement eut pour consé- 
quence le paiement de ceux qui le composaient et qui ne pou- 
vaient plus remplir d'autres fonctions lucratives. En décembre 
1254, saint Louis, s'inspirant d'une prescription de Dioclétien (1), 
ordonna aux plaideurs de consigner le dixième de la valeur de 
l'objet en litige, dès le début de Tinstance. Ces consignations ser- 
vaient à payer d'abord les frais, puis l'excédent revenait aux 
juges, lesquels ne devaient pas recevoir plus de dix sous par 
semaine. A la fin du siècle le roi paie désormais lui-môme les 
membres de la cour, les gages sont quotidiens et varient selon les 
années et selon les individus. En 1280, Jean de Falevi reçoit une 
livre parisis par jour, mais cette grosse somme est exception- 
nelle (2). En janvier 1286 les maîtres clercs touchaient cinq sous 
parisis par jour d'audience, de travail, et recevaient encore des 
manteaux aux époques ordinaires. Les maîtres laïques obte- 
naient le double, dix sous parisis, et en 1308 Philippe le Bel 
déclara que tous ces gages seraient augmentés de cinq sous, à 
cause de la baisse de valeur des monnaies : « tant que la monnoie 
c qui à présent a cours soit ramenée au point de l'ancienne mon- 
t noie (3). » 

Rien n'était encore fixé : ainsi Eiquier de Montdidier avait six 
sous par jour tandis que Nicolas de Châlons en avait huit (4) . 
Néanmoins de l'ensemble des textes il se dégage qu'à la fin du 
règne de Philippe le Bel, les maîtres laïques étaient payés^ dans 

(1) Gode Hermog. V. 3. 

(2) Aubert. t. I.p. 125,126. 

(3) Langloù. Textes cités, n- CXXIV.— CXXXVI. 

(4) Auberl, op. cit. p. 126. 
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tauiet la ehamhreij dix soiu jMVim eC ta cUra cinq. En oiOre ceux 
qui éiaient clera ou duvalkrt reuaûaa deux manUauxparan\ces 
manteaux pareat être remplaoés pu* une somme de dix livres tour- 
nois, au milieu du xiy* siècle (1 1. Mais le roi en donnait encore 
au TV siècle (2l Au mois de juillet 1485, le parlement envoya 
une députation à Charles Vni ayant pour but de l'amener à accor- 
der une augmentation de gages, le roi refusa (3i. 

Pour les présidents il y eut au début des variations. Le prési- 
dent recevait six cents livres tournois depuis le règne de Phi- 
lippe le Bel (4). Le second quatre cents ; à l'avènement de Phi- 
lippe y I il en eut cinq cents ; le troisième de création récente ne 
recevait que 240 livres parias (5^ puis il eut bientôt autant que 
le second. Les présidents des Enquêtes qui étaient toujours des 
clercs et n'étaient considérés que comme de simples conseillers, 
n'avaient que les gages des conseillers clercs : cinq sous parisis 
par jour (6). Depuis Charles Y les gages du premier président 
s'élevèrent ù mille livres parisis (7), les autres présidents conti- 
nuèrent à n'en avoir que cinq cents. 

Si Ton trouve encore des exceptions, par exemple si on voit 
maître Gui du Saint Sépulcre, conseiller clerc, toucher en 1346 : 

(1) if. MarantiUé : arl: cit. Bibl. de l'École des Chaites, 1SS7, pp. 391 à 
393. —et an. 1888, p. 413, n** 46S, 467. — y. Viard: art. cit. même revue. 
1890, p. 264. — Les maiu-es des Bequêles de THôtel avaient lî sous par 
jour. 

(2) Ordonn. dtt4réTrier 1458, [n si)— Onlonn. L XIV, p. 447. et Arch. 
Nat. X>- 86Cfâ f. 181 V — X»- 4787 f. 533. 3 avril 1407 — X»* 1481. f. 34 octo- 
bre 1430. — XI- 1482 f. 112 ▼*, 10 juillet, 1439. Au xv siècle les maîtres 
des Beqnétes de rHôlel étaient payés avec les membres du parlement et 
autant qu'eux. Les conseillers qui avaient droit aux manteaux, reçurent en 
1439, ceux d'hiver, non en décembre, époque ordinaire mais en janvier : ce 
retard fut causé par l'épidémie. Le 5 décembre 1442 11 y eut des difficultés 
à cause du paiement commun des conseillers et des maîtres des Requêtes 
de THôtel cl : Bibl. 8t. Genev. Mss. cit. P. in-fol. 15, an 1442 et Arch. NaL X>* 
1495, f. 227 V*. Louis XII en confirmant en leurs charges les membres du 
parlement, leur maintient leurs gages et leurs manteaux : X>* 8610, f. 1. 

(3) Arch. Nat X^- 1492. f. 204. 

(4) LangUns : Textes cités, n* CXXXYI. — J. Viard, art. cit. loc. ciU — cf : 
Bouiaric. Actes du parlement. n'ô059. 14 novembre 1317. 

(5) H. MoranvilU : loc. cit. an 1887, p. 391. 

(6) y. Viard : loc. cit. p. 265. — H. MoranvilU, loc cit. an 1888, p. 182, 
n* 138, 24 juin 1352. 

(7) AubeH, op. cit. p. 74. 
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six livres parisis par jour et au lieu de ses manteaux de Noël et de 
la Pentecôte, recevoir 27 livres, dix sous parisis (1), le fait prouve 
que le roi avait des favoris, mais cela ne détruit pas les règles 
précédemment exposées. 

Des gages étaient aussi perçus par le procureur générai, les 
avocats du roi, les greffiers, les notaires et les huissiers du parle* 
ment et il en sera question aux chapitres consacrés à ces repré- 
sentants du roi et à ces auxiliaires de la justice. 

Fixer à combien s'élevait chaque année l'ensemble de tous les 
gages des divers membres du parlement, serait chose difficile : 
jusqu*en 1345 le nombre des titulaires a varié, selon le caprice du 
prince ; ensuite il y eut dans chaque règne des présidents ou des 
conseillers, des avocats royaux et môme des greffiers à titre 
extraordinaire ; enfin les comptes que nous possédons sont in- 
complets et ne comprennent souvent que des semestres qui ne 
se suivent pas. On peut cependant présenter quelques chiffres : 
sous le règne de Philippe le Bel la somme affectée à ces gages 
montait à 5,187 livres, 16 sous parisis. En 1343, année où le parle- 
ment comptait tant de membres, la somme excédait 19,000 livres (2). 
En 1361, il était affecté 11,000 livres au paiement des gens qui 
composaient le parlement et comme alors leur nombre était fixé 
conformément à Tordonnance de 1345, et ne subit pas de modifi- 
cations considérables, ce chiffre représente assez exactement ce que 
recevaient annuellement ces personnes. Le produit des amendes, 
celui des exploits, les revenus des bailliages et des sénéchaus- 
sées assuraient ces paiements (3). 

Les membres de la cour donnaient quittance de leurs gages et 
de leurs manteaux, puis faisaient enregistrer ces quittances à la 
chambre des comptes, laquelle ne devait clore aucun compte des 
receveurs avant que ceux-ci n'aient satisfait aux assignations à 
eux faites, pour le paiement des gages du parlement. Des lettres 

(!) H, Moranvilté. loc cit., p. 171, n-91. — Cependant en 1334 Philippe VI 
avait supprimé les augmentations de gages accordées par Philippe le Bel, 
V. Auberty op. cit. p. 126. 

(2) Moranvilléy loc. cit. an 1887. 

(3) Aubert, op. cit p. 126. — Le 10 juin 1442 : Charles VII déclara qu*à 
revenir les membres du parlement toucheraient seuls les profits provenant 
des amendes. {De Beaucourt : Hist. de Charles VII. t. III, p. 432.) 
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royaux du 29 janvier 1439 (n. st.) oonfirmèrent cet usage ; mais 
les paiements n'en devinrent jamais plus réguliers (1). 

Depuis Philippe Y le trésorier du roi aurait dû efiectuer les 
paiements régulièrement tous les mois lordonnance dû 12 février 
1321) cependant des trimestres, des semestres passaient et les con- 
seillers ne recevaient rien. En 1343, tous les gages furent payés 
en une seule fois (2) mais les retards vont devenir plus fréquents 
et se prolongeront à cause des troubles du royaume et surtout de 
la terrible guerre soutenue contre les Anglais (3). Enfin, un siècle 
après, la sage admicistration de Charles VII permit de ramener 
la régularité et à partir de 1444 on ne trouve plus beaucoup de 
plaintes ni de remontrances au sujet des retards. Cependant le 
3 septembre 1472 le parlement réclamait au receveur et payeur 
des gages, J. Erlaut, les gages du mois de mai. Erlaut prétextait 
qu'il avait déjà versé plus qu'il n'avait reçu et qu'il devrait alors 
prendre de son propre bien ; le parlement lut répondit qu'il le 
dédommagerait, s'il ne pouvait recouvrer ses avances sur les 
recettes des grenetiers et des receveurs sur les fonds desquels les 
gages avaient été assignés (4). Vingt-deux ans plus tard, le 14 no- 
vembre 1494 le parlement charge ud de ses membres les plus 
respecté, Martin de Bellefaye, d'écrire à Charles VIII et au duc 
de Bourbon au sujet des gages. En attendant la réponse, pour 
obtenir ce qui était dû, le parlement décida d'emprunter à Michel 



(1) Ordoon. t. XIII, p. 296, cf : Ordonnance du 20 mai suivant : Ibid. 297. 
— De Beaueourt, op. cit. loc cit. — Le parlement devait être prévenu des 
présentations faites par les receveurs à la Chambre des Comptes afin qu*il 
pût réclamer, s'il y avait lieu. 22 mai 1488 : Arch. Nal. X»- 1495, f. 227 v — 
Il essaya aussi de se soustraire au contrôle de la Chambre des Comptes ; en 
1493 Charles VIII avait envoyé 1000 livres tournois destinées à payer les 
ooDseiliers rapporteurs des procès. Le parlement dit au greffier de les 
accepter et de les distribuer comme il le lui indiquerait afin que ceux qui 
seraient payés ne fussent pas soumis à ce contrôle. En outre il écrivit au roi 
le priant de ne plus autoriser les Gens des Comptes à contrôler ces opéra- 
Uons. Il est à noter que les maîtres des Requêtes du Palais qui avaient 
rapporté des procès ne furent pas compris dans cette distribution. Arch. 
Nat. X»* 1500 f. 285 V. 

(2) Ordonn. t I, p. 734. — Bt ordonnance de décembre 1320 : Blbl. nat. 
ma. fr. 2833 f. 110 v«, et ordonnances 1. 1. p. 728. — MoranvUU loc cit. 

(3) Âtibert^ op. cit. p. 127. 

(4) Arch. NdL X^* 1485. f. 288 V. 
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Gaillard, chevalier, un des géoéraux, 8,000 livres tournois qui lui 
seront restituées quand il les réclamera (30 décembre). Les gages 
en retard remontaient les uns au l«r octobre, les autres au 
12 novembre (1). 

La situation des receveurs et autres officiers royaux responsa- 
bles des sommes affectées au paiement des gages fut souvent 
pénible. Ainsi le parlement envoie l'huissier, Guillaume de 
Buymont, contraindre Pierre Baille, receveur de Paris» à verser 
les 26 livres, 15 sous, 4 deniers parisis qui avaient été assignés 
sur sa recette pour les gages (22 décembre 1425) (2). Le 25 février 
1439 le parlement fait prélever à Nicolas de Neuville, receveur 
des aides à Paris, sur la recette du mois de mars à venir, 
JOO francs assignés sur ces fonds et lui défend de les donner à 
d'autres qu'à ses membres, sinon il en sera rendu responsable. 
Le 28 novembre suivant nouvelle défense lui est signifiée de ne 
pas aliéner une pareille somme assignée pour les gages, si ce 
n'est aux mains du receveur et payeur des gages, s'il n'obéit pas 
il paiera une amende de 50 marcs (3). L'année suivante, Adenet 
Odon, receveur de l'aide imposée pour aider à reprendre Harfleur, 
se voit défendre par le parlement d'employer l'argent de cette 
aide avant que les conseillers n'aient reçus les mille francs de 
gages assignés dessus, autrement on les prélèverait sur lui-même 
(4 octobre 1440). Peu après le président de la chambre des 
Comptes, maître Simon Charles, et Jean Loysel, conseiller de 
cette chambre, se plaignirent (14 novembre). Les présidents 
Adam de Cambrai et Guillaume le Tur, assistés de quelques con- 
seillers, avaient dès la fin des vacances, commencé le procès 
d'Adenet ; après la rentrée ils remirent l'affaire au parlement qui 
la continua (16 novembre), malgré les plaintes de Charles et de 
Loysel. A vrai dire le procès n'aboutit pas ; on voulait effrayer le 
receveur (4). En 1476 (12 août) le parlement défendit à Etienne 
Barthélémy, commis de M^ Jean Masuyer, grenetier de Nevers, 
de ne rien faire qui pût détourner de leur destination les sommes 



(!) Arch. Nat X^* 1502 f. 2 V, 27. 

(2) Ibid. Xi% 1480. f. 337 V. 

(3) Ibid. X»» 1482 f. 98 V, 129 V. 

(4) Ibid. t. 151 V, 158 V, 153 V, 155 V. 



&BTABDS ^ CONpUITB DU PAULEICBlfT 99 

assignées sur ses oomptes pour les gages (1). Quatre ans plus 
tôt (\^ juillet 1472} la cour, autrement énergique, avait fait 
arrêter le receveur de Bayeux qui se trouvait à Paris, parce qu*il 
réfusait de payer & maître Jacques Erlaut, receveur et payeur des 
gages, les 1480 livres assignées sur sa recette (2). Les mesures 
sévères étalent parfois continuées jusqu'au bout : en 14i3 : Jean 
de Yieuchatel, receveur des aides à Sens, avait été emprisonné en 
cette ville par Jean Poupon, receveur des assignations et payeur 
de gages, parce qu'il devait encore lui verser 80 livres tournois ; 
le 13 avril, on Télargit jusqu'à l'Ascension seulement après qu'il 
eût promis de payer ; s'il manquait à sa parole, il serait con- 
damné à payer lui-même le double (3). 

Le produit des douanes fut aussi parfois consacré au paiement 
des conseillers. Ainsi, en septembre 1437 : Robert Thiboust alla 
chercher la seconde moitié du produit de la traite des vins du 
gouvernement et de la.ville de la Rochelle, d'Aunis et de i'fle de 
Ré (4). 

# 

Les retards causés par la négligence ou Timpuîssance des rece- 
veurs, par les troubles, la guerre, etc., expliquent et excusent la 
conduite des conseillers qui se livraient aux opérations commer- 
ciales et contre lesquels s'éleva l'ordonnance de mars 1357, sou- 
cieuse de la dignité du parlement (5). 

Ils font comprendre aussi les murmures du parlement, ses 
réclamations au receveur des amendes, auquel il enjoignait fré- 
quemment de ne disposer d'aucune somme, avant d'avoir payé les 
membres, et ses plaintes à l'égard du trésorier du roi, des rece- 
veurs généraux, des commissaires des finances et enfin les do- 
léances qu'il adressait au chancelier et au roi lui-môme. De ces 
derniers il ne recevait guëres que de bonnes paroles, de vagues 
promesses car l'argent manquait, les levées d'impôts se faisaient 

(t) Arch. Nat. X^*, 1487, f. 96. 

(2) Id. X>* 1485, f. 264 V. 

(3) id. X»» 1482, f. 237 V. 

(4) Bibl.Ste ^eaev. Mss. cit. F. in-r* 15, an 1437. — Le 7 avril 1438 (o. ni) 
le parlement lui fit payer 30 royaux d*or à titre d'indemnité de son voyage 
qui avait duré, diaaiUl, S6 jours et dans lequel il avait perdu un cheval 
estimé 8 écus. 

(5) G. Picot : Hist. des États-Généraux, 1. 1. p. 123. — Ordonnance citée, 
art.Zi,3U 
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très difficilement, la défense du royaume absorbait plus qu'il ne 
rentrait d'argent au trésor. Quelquefois pour calmer les conseillers 
on leur distribuait un à-compte. 

On a vu que lorsque sa patience était trop mise à Tépreuve, 
après avoir cité le receveur des aides chargé de prélever sur la 
recette le montant des gages, et après ravoir sommé de faire un 
versement dans les délais fixés, le parlement menaçait le receveur 
de la prison et parfois mettait la menace à exécution. 

Il était mieux avisé quand il ordonnait à son greffier de ne rien 
remettre des amendes au receveur préposé à cet effet, car il déte- 
nait ainsi un gage (1). 

Rarement il allait jusqu'à cesser de siéger tant qu'il ne recevait 
pas les sommes arriérées. 

Pas plus que les gouvernements de Charles V et de Charles VI, 
le gouvernement anglais ne put assurer la régularité de ces 
paiements et cela pour les mômes motifs, aussi à cette époque les 
délibérations, les doléances et les menaces du parlement devien- 
nent même plus fréquentes (2). On constate même que les suspen- 

• 

(1) Aubert, op. citpp. 127 à 131. — Arch. Nat. X»* 1480, f.336v, 7 déc. 
1425 : défense au notaire du Roi, M** Jean de Fleury,, d'employer la recette 
des amendes dues au Roi avant d*en avoir parlé au parle menl. 

(2) Arch. Nat. X^* 1480. f. 263 v* plaintes au chancelier et au Grand Con- 
seil, 24 nov. 1422— f. 264 et 280 V 2 déc. 1422 et 11 août 1423 délibérations 
sur ces retards. — 3 août 1423 : conseillers envoyés vers le roi d'Angleterre 
pour réclamer les gages. (Bibl. S** Genev, Mss. cit. F. in-f* 15, an 1423). — 
21 et 23 février 1424, le conseiller M. Bertrand Fons est envoyé au duc de 
Bedford, qu'il trouve à Amiens, pour se plaindre des retards. Le 15 avril le 
parlement lui alloue pour son voyage 3 fr. 1/2 par jour en plus de ses gages 
ordinaires. Le 27 novembre Fons donne sa démission etle soindepoursui 
vre les démarches est remis à M. Jacques Philippe notaire du parlement. —Le 
6 juillet 1425, les conseillers J. Branlard, G. Cotin, J. des Portes, sont com- 
mis à examiner les comptes de Fons. Le 13 suivant l'huissier Nicolas du Ru 
apporte pour le paiement des gages arriérés : 300 écus d'or, reliquat d'une 
amende de 1000 livres parlais due au roi par feu Jean de Rosimbos. Le par- 
lement se déclare satisfait. — Le 3 août on délibère car les paiements des 
gages ne sont assignés que jusqu'au mois d'avril précèdent et qu'il y a 
8 mois d'arriéré. La cour menace de ne plus siéger :Xi* 1480, f. 290, 295, 303, 
311, 327 V, 328, 329 V. — cr. Ibid, f. 341, 368. - Le 15 novembre 1428 : le 
parlement défend à Jean d'Esparnay, receveur de Vermandois, de partir tant 
qu'il n'aura pas fixé avec certitude la date à laquelle il paiera les gages 
qu'on lui a dit de payer en février et en mai derniers. — 27 avril 1429, 25 
janvier, 2 et 8 février 1430 : délibérations sur les retards — Les 3, 4, 5 octo- 



RSTARDS ^ CONDUITS DU PARLEMENT 101 

FioQS d'audieDce motivées par les retards de paiement sont alors 
plas nombreuses. Deux années de gages étaient en retard au mois 
d'octobre 1430 ; n'obtenant pas satisfaction, le parlement déclara 
le 10 février suivant que du 12 au 25 il ne siégerait pas, s*ii ne 
recevait l'assurance d'être payé avant Pâques. Les avocats du roi 
eux-mêmes firent cause commune avec les conseillers. Le 28 avril 
n'ayant rien reçu, le parlement décide de cesser les plaidoiries 
jusqu'à la Pentecôte. Une année de gages lui fut enfin payée, 
mais le 4 juin (1431) après avoir entendu la réponse embarrassée 
du chancelier, le parlement menaça encore de suspendre le cours 
de la justice si les gages de la dernière année n'était pas versés et 
si on ne s'engageait pas formellement à le payer régulièrement à 
Tavenir. L'année suivante, menaces semblables, et envoi du pre- 
mier président au duc de Bedford. Le duc promit que l'argent 
disponible servirait à payer la Reine, puis le Grand Conseil et le 
parlement; il fit savoir qu'il y avait la somme suffisante, que 
désormais les paiements s'efTecturaient régulièrement de mois en 
mois et que le produit des amortissements y serait affecté (11 fé- 
vrier 1432). Ces promesses étaient vaines et le 6 septembre le par- 
lement décida qu'il ne siégerait plus. Le premier président dut en 
avertir le régent et comme on était à l'époque des vacances, il 
dut aussi annoncer qu'à la rentrée les conseillers resteraient 
libres de venir aux chambres ou de quitter le palais. Le surlende- 
main de la rentrée (14 novembre) le chancelier rapporta que le 
régent ne pouvait payer que les présidents et 22 conseillers ; le 
parlement n'accepta pas cette demi-mesure et, après le départ du 
chancelier déclara qu'il s'abstiendrait de siéger jusqu'à ce que tous 
ses membres aient été payés intégralement. Le 10 janvier (1433) 
les gens du roi vinrent trouver le chancelier, lui exposèrent les 
inconvénients de ces retards prolongés. Le trésorier promit de 
donner de l'argent et les conseillers, plus audacieux en paroles 
qu'en actes, se remirent au travail (1). 

bre, délibérations : les gages sont arriérés de 2 ans, on envera une députation 
au roi d* Angleterre. ~- L*année précédente, 31 mai, délibération sur les retards: 
le parlement suspend l'audience, se forme en conseil et renvoie les avocats 
et les procureurs. — 15 juin 1431 : menace de ne plus siéger. — v. X»» 1480, 
f. l V, II, 12v, 22, 23, 34, 44 V, 45 V. — Autres délibérations sur les 
retards : Ibid. f. 35, 40, 46, 49, 50 v*, 51, 54, 56, 61 v% 65, 91, 95. an. 1432 à 1435. 
(1) Arch. Nat X»* 1481. 39 v f.44r, 45 v, 15 juin 1431. - Bibl. S»* Genev, 
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Plus on s'éloigne des temps primitifs et plus la présence du 
prince paraît moins fréquente, cependant Charles VIII (1) et 
Louis XII (2) vinrent plusieurs fois au parlement. 

Quant à Tinterventlon royale dans les procès (3) pour en deman- 
der la plus prompte expédition ou pour les suspendre, ou même 

(1) Arch.Nat. X^* 126, f^ 155, 8 juin 1492 : « Domino nostro rege in regali sollo 
sedente ». — Bibl. Ste-6enev. Mss. F. in-f^ 17^ an 1492 : 22 février 1493 
(n. st.) Charles VIII présent, accompagné du duc de Bourbon, des comtes de 
Foix, de Ligny, de Montpensier, de Vendôme, de Louis de Vendôme, d*An- 
gilbcrt de Glôves, de ses chambellans : le sire de Miolans, le sénéchal de 
Beaucaire, et du prévôt de THôtel. — 25 février : avec les mêmes et d'autres 
chambellans : les seigneurs de Lisle, d'Aubigny, du Bouchage, de Graville, 
de la Trémoille : on plaidait la cause de rËcuyer du bailli d'Evreax, Jean de 
Sandonville, qui réclamait Tentérinement des lettres royaux i le réintégrant 
en possession » de sa femme, Jeanne de Fleurigny qui avait été arrêtée. 
Jeanne avait interjeté appel mais elle perdit sa cause, sans préjudice du 
procès en nullité de mariage pendant en cour de Rome. 

(2) Ibid, XI* 4839, f^ 297 V : 5 juillet 1498. — X»* 4843, f 95, 1 mars 
1502 « ad consilium, Rege présidente. » — X^* 4846, 1^ 35 : 5 déc. 1504, 
« le Roy séant en sa court acompaigné des duc d*Alençon, contes de Ven- 
dosme, de Foix, de Nevers. » — f* 54 : 16 décembre 1504^ « le Roy séant en 
« sa court acompaigné du cardinal d'Amboise, légat en France, et plusieurs 
« prêlatz et seigneurs du sang ». — F. 77, 2 janvier 1505. u Le Roy séant 
g en sa court etc. » ^ X^* 4855. f* 185 v*, 31 mai 1513 : a le Roy séant en sa 
t court où se jugeait le procès entre Jean, bâtard de Jean d'Armagnac en 
« son vivant duc de Nemours, demandeur, et le cardinal de Luxembourg, 
« évêque du Mans, Antoine de Luxembourg, comte de Brienne, Ysabelle de 
« Luxembourg dame d'Ëpinoy, Nicolas de Wauchin, chevalier, sénéchal de 
« Hainaut et Yolande de Luxembourg, sa femme, Antoine de Grouy, sire 
« de rËcluse et sa femme Louise de Luxembourg, héritiers en partie de 
« Marguerite et Charlotte d'Armagnac. » Le bâtard demandait sa part d'héri- 
tage conformément au testament de son père. Le procès devait durer 
longtemps et le parlement lui accorde comme provision, pendant la durée 
du procès 400 livres parisis par an. » 

(3) 14 mars 1447 : Charles VII signifie au parlement Tordre de cesser de 
poursuivre le procès mû entre les habitants de Ghaudesaigues et leur sei- 
gneur Jean de Sallezard, son écuyer d'écurie v. Titres de la maison ducale 
de Bourbon^ t. II, n* 5785. — 9 déc. 1452, il fait surseoir pour 6 mois au pro- 
cès relatif à révêchê d'Alby entre Robert Dauphin et Bernard de Gasilhac — 

cf. 29 août 1453 : Bibl. Ste-Genèv. Mss cit. F. in-f* 15 an. 1452 et 1453 

15 juin 1470 : Louis XI ordonne d'annuler un procès : Ordonn. t. XVII, 
p. 306. — Lo 26 avril et le 20 mai précédent, pour récompenser la fidélité 
des habitants de Tournai, il réserve au premier président seul le procès 
qu'ils ont avec les officiers royaux, lui-môme reverra les pièces. Le 4 juin 
le parlement envoie ces pièces closes et scellées, v. Isambert, op. cit. t. X, 
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pour casser les arrêts elle est aussi fréquente qu'au siècle prô^ 
cèdent (1). 

La présence du roi pouvait avoir pour but de donner plus d'au- 
torité et plus de publicité à un acte important, à Tentérinement 
d'uD édit ou d'une ordonnance, à la prononciation d'un arrêt 
d'une importance capitale ; il venait alors « en sa marche roial > 
tenir ce qu'on appelait un lit de justice, cérémonie imposante 
et minutieusement réglée, trop souvent décrite pour qu'on y 
insiste (2). 

p. 614 à 616. — En septembre 1461 : Louis XI casse Tarrôt du 3 mai 1460 
qui condamnait le seigneur de Rubempré, lequel avait cependant obtenu à 
Gand des lettres de grâce de Louis alors dauphin, v. Legeay : Histoire de 
Louis XI, t. I, p. 263. ^Vendredi 31 janvier 1489: Charles VIII mande à 
la cour par un chambellan qu*il voudrait voir prononcer Tarrèt qui concerne 
le Comte de Ligny. Les présidents répondent que Tun d'eux, maître Jean 
d'Armes, qui devrait le faire n*est pas prêt mais que le premier président 
prononcera mardi ou jeudi : Arch. Nat, X»» 1496, f. 52. — X^* 1503, fo 187, 
13 juillet 1497 : le parlement décide après avoir entendu le rapport, d'expé- 
dier, conformément au désir du roi, le procès de la dame de Mathas contre 
le Vicomte d'Aunay et d'autres personnes. — En 148S (21 février) Charles VIII 
avait prié le parlement de lui envoyer Pierre Marquais, détenu à la Concier- 
gerie, mais le parlement déclara, toutes chambres assemblées, qu'il exami- 
nerait d*abord l'affaire et en délibérerait. X^- 1495. f. 109. 

(1) Aubert. op cit. p. 192, 193. 

(2) Aubert opcit. p. 196. — Arch. Nat. X^* 1473 : f. 145 V, 9 juillet 1386. 
— Covilte : Les Cabochiens et l'ordonnance de 1413. pp. 210, 378. — En 
déc. 1420: lit de justice tenu par Henri d'Angleterre, v. Cousinoty la geste 
des nobles, chap. 181, édition citée. — 10 octobre 1458. Charles VII tient un 
lit de justice, dans le procès du duc d'Alençon. Godefroy : Cérémonial fran- 
çais, t. II, pp. 441 à 448. — Arch. Nat. X^* 4825, f. 256, 20 juillet 1484. —et 
février 1488 contre le duc d'Orléans. Godefroy, op. cit. p. 450. — tsambert^ 
op. cit, t. XI. p. 174. — Le 8 juillet 1493, Charles Vlil entouré des 
ducs d'Orléans, de Hourbon, des archevêques de Sens, Narbonne, Aix, 
des évoques d'Auxerre, d'Evreux, de Troyes, des Comtes de Mont- 
pensier de Vendôme, de Ligny, de Guise, d'Auxerre, des maîtres des 
Requêtes de l'Hôtel, de Louis de Vendôme, du b&tard de Bourgogne, des 
seigneurs d'Avaugour, de la Trémouille, de Gyé, de Miolans, de Piennes, 
d'Aubigny, de la Grutuze, du sénéchal do Beaucaire, du vldame de Chartres, 
des baillis de Rouen, Maçon et Sentis, arrive au parlement. En son nom 
Adam Fumée annonce qu'il a accordé ses différends avec trois puissants rois 
et qu'il veut à présent réformer la justice. Dans ce but il a nommé une 
commission, plusieurs articles d'une grande, ordohnance ont été rédigés et 
il les présentera demain au parlement qui en jurera l'observation. Le pre- 
mier président de la Vacquerie fit remarquer qu'ils reproduisaient avec 
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Evocation. — La royauté disposait d'un autre moyen dMnterven- 
tioD légal mais violent: je veux parler des évocations. « Tantôt le 
« roi évoquait un procès actuellement pendant au Parlement ou 
« devant une autro juridiction, tantôt il attribuait au conseil, dV 
« vance et par mesure réglementaire toute une catégorie de con- 
c testations (1). • Ce procédé dont avaient usé les rois Francs (2 
fut toujours en vigueur et même fut conservé implicitement par 
Tordonnance de décembre 1363. 

Quelques restrictions apportées à la suite d'abus criants n'eurent 
pas de résultat. 

La plupart des causes évoquées allaient devant le Ck)nseil du roi. 
Quiconque redoutait Timpartialité des juges du parlement ou dési - 
rait abréger les longueurs, ou éviter des frais excessifs, faisait en 
sorte, s'il avait assez de crédit auprès du roi ou dans son entourage, 
d'obtenir que sa cause fut évoquée. Ordinairement le parlement 
ne protestait pas et son greffier se contentait de dire qu'il y avait 
évocation (3). 

Pendant le gouvernement du duc de Bedford l'évocation s'éten- 
dit à une multitude de causes criminelles et civiles (5). Par excep- 
tion le parlement osa déclarer une fois qu'il n'obéirait pas et peu 
après il rendit un arrêt malgré qu*il y avait eu évocation (5)« 

quelques additions, les dispositions d'anciennes ordonnances, puis il pria le 
roi de toujours bien traiter sa cour de justice. Le roi fit répondre aux 
magistrats qu'ils aient à bien rendre la justice et qu'il augmenterait leurs 
gages. L'avocat du roi, IjO Maître, exposa le désordre causé par l'élection 
des bénéfices : la plupart étant dépourvus de titulaire parce que le Pape 
devait y pourvoir. Le roi le remercia de ces remontrances. Le lendemain le 
parlement dit qu'il fera observer au roi que des articles sont obscurs. Le 
roi arrive vers 9 heures et les présidents lui signalent ces articles, le roi 
promet de les faire corriger en son Grand Conseil. Les conseillers prêtent 
ensuite serment aux mains de l'archevêque de Narbonne À huis clos ; puis 
le roi vint faire publier l'ordonnance, cf. Arch. Nat. X^* 1500. f" 260,261, 
262,263. Cette ordonnance est la grande ordonnance du 10 juillet 1493 : 
Ordonn. t. XX. p. 386 et suiv.et Arch. Nat. X^* 8609 f. 123 et suiv.— Sur 
ces lits de Justice voir aussi La Roche Flavyn : treize livres des parlements 
de France, pp. 375 à 380. 

(1) R, Ûareste . La Justice administrative en France, p. 59. — 1862, in-8. 

(2) Fustel de Coulanges : Recherches sur quelques problèmes d'histoire. 
IV. L'organisation judiciaire dans le royaume des Francs, p. 523. 

(3) Aubert, op. cit. p. 193 à 195.— V. aussi X»* 8845, f. 334, 24 juillet 1334. 

(4) N, Valois : Inventaire des arrêts du Conseil d'État, l. L Introduction 
p. XX VIL 

(5) Arch. Nat. X^' 1480. f.289,V. 19 février 1424. 
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Comme ses prédécesseurs Charles VII usa de ce moyen (1), 
mais, il semble, à un degré moindre et en 1449 il aurait môme 
ordonné au parlement de n'en pas tenir compte (2). Cependant 
trois ans plus tard on voit le parlement dire qu'il ne s'oppose pas à 
l'évocation au Grand Conseil de la cause entre Pierre Ra et Guil- 
laume TEnfant (4 avril 1452) ; il se contenta de défendre (15 avril) 
au sergent d'armes Pierre Carné, porteur des lettres d'évocation, 
de procéder à leur exécution avant que les parties aient été ouies 
et que les conseillers l'aient ordonné. En attendant il convint que 
ces lettres seraient montrées au procureur général, au Chatelet et 
à l'Université (3). 

Avec Louis XI, jaloux à l'excès de son autorité, les évocations 
se multiplièrent, le parlement ne résista guères qu'à la fin 
lorsque les jours du roi étaient comptés; en efTet en 1482 il 
passa outre et examina le procès évoqué ; l'année suivante il 
fit plus, il empêcha le prince d'attribuer exclusivement au Grand 
Conseil les infractions au privilège des notaires.On en était arrivé 
à évoquer < jusques à une simple chapelle de cent sols » parce 
que le parlement ne voulait pas admettre la révocation de la 
pragmatique sanction ; pour faire triompher sa jurisprudence 
bénéficiale Louis XI dut évoquer la plupart des causes relatives 
aux bénéfices (4). 

I^ gouvernement de Charles YIII reconnut l'abus de ces pro- 
cédés vexatoires mais il se borna à en restreindre l'usage en exi- 
geant l'avis préalable du Grand Conseil puis du Conseil étroit (5). 

(1) Arch. nat. X>* 1482, f. 123. 25 sept. 1439 : le président Jean Rabateau 
annonce que le roi a évoqué la cause de Raymond de Villars et Gilbert de la 
Fayette qui prétendaient être nommés à la sénéchaussée de Beaucaire. 

(l) N. Valois, op, cit. p. XXVIII, d'après un texte de 1491 : Ârch. Nat. 
XI» 4832 f. 438. 

(3) Arch. Nat. X»* 1483. f. 20, 22 v». 

(4) N. Valois, op. cit. p. XXIX, on peut ajouter aux exemples qu'il cite : 
Arch. Nat. X^- 1484. f. 252. 1 juin 1462, évocation ou Grand Conseil de la 
cause du vicomte de Thouars.— X^* 1485. f. 65. 4 juin 1470 évocation du 
procès déjà cité entre la ville de Tournai et les officiers royaux et cela au 
moment où Tarrét allait être rendu : le parlement obéit, ^ibid. f. 169 et 170 
1 juillet 1471 : le parlement s'oppose à une évocation dont le procureur du 
roi en son Conseil, M** Simon des Vergiers, demandait Tentérinement; la 
cour défend à Simon de poursuivre révocation tant qu'il n'aurait pas examiné 
les lettres d'évocation. Simon y consentit. 

(5) N. Valois, op. cU., p. XXXIV. 
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Au début de ce nouveau règne, le parlement lutta énergiquement, 
alla jusqu'à désobéir au roi et jusqu'à emprisonner ceux qui vou- 
laient user des évocations dans les causes bénéfîciales, mais il se 
vit enlever complètement la connaissance de toutes les causes 
relatives aux offices et à la propriété des charges. Puis, afin d'a- 
paiser les conflits on créa pour ces causes une commission mixte 
composée de six membres du Grand Conseil et de six maîtres du 
parlement (1485) ; mais le parlement refusa d'enregistrer les let- 
tres qui organisaient cette commission et ordonna aux plaideurs 
de s'adresser à lui seul, et sa résistance l'emporta (1). Louis XII, 
qui sous une réelle bonhomie, faisait oublier son caractère autori- 
taire, eut recours aux lettres d'évocation comme ses prédéces- 
seurs (2). Â vrai dire on ne saurait louer cette conduite souple et 
soumise avec les despotes et les princes énergiques. Ce parlement 
devient opiniâtre et arrogant avec les princes débonnaires. A 
regard des agents subalternes chargés d'exécuter les ordres de l'au- 
torité supérieure il se montre injuste et même odieux : non seule- 
ment il défend à un huissier ou à un sergent de faire son devoir, 
d'exécuter la teneur des lettres d'évocations obtenues par un plai- 
deur mais il le fait arrêter s'il persiste à obéir au prince (3) ; vis-à- 

(1) Picot : iiist. des États-Généraux, t. ef, p. 46,47. — Valois, op. cit., 
p. XXVI-XXXIV.— Pt(;o< : le Parlement sous Charles VIII, p.21 à 26; procès 
de Georges d'Âmboise contre François Uallé pour l'archevôcbé de Narbonne 
(cf. : Arch. Nat. X»' 1491, f. 81, 10 mars 1484, f. 51, 22 janvier 1484).— Procès 
do Tabbé de Oiteauz, Jean de Cirey, contre l'abbé de Glairvaux. — Bibl. 
Ste-Genev. Mss. cit. F. in-P 15, an 1484, 7 janvier 1485. — Le 22 mars 1484, 
le Parlement décide d'écrire au roi, aux princes, au Grand Conseil et au 
chancelier pour leur exposer les inconvénients des évocations : X^* 1401, 
f . 89 V», 

(2) Arch. Nat. X^* 1510 bis 70 v», 1 mars 1507 : Le parlement a reçu les 
lettres patentes et a missives » par lesquelles le roi a évocque à lui el à son 
grand t Conseil le procès pendant en court touchant Tabbaye de Corbie. » Le 
parlement les montrera au procureur général et à la partie, voir la note 
suivante. 

(3) tbid.X^* 1485, f. 267, 11 juillet 1472, le sergent était Jean Furet, 
les plaideurs : Jean de Belleville et ses frères. — Ibid. f^ 192 v*», 193, arresta- 
tion du sergent Estienne Blondeau (29 août et 2 septembre 1491) qui est 
conduit à la Conciergerie. Le parlement écrivit à ce sujet au Roi. 
L'huissier du Grand Conseil, Etienne Ledou, présente au parlement une 
évocation au Grand Conseil « à la requête de Sibille Bessonne, veuve de 
ff Robert de Bruyères, 19 mai 1500, à la demande du procureur général, le 
a parlement lui défend d'agir : X^' 1505, f. 140. » — 31 déc. 1513, le parle* 
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vis des plaideurs il est aussi tyrannique : ordre à tous ceux qui 
ont obtenu de semblables lettres de les lui remettre et de ne pais 
s'en servir, sinon ils seront emprisonnés (1) ; il est plus dans son 
rôle quand il se contente soit de défendre sévèrement à ses mem- 
bres de se rendre à une évocation dans une juridiction autre que 
la sienne (2) soit d'adresser des remontrances au roi (3). 

Puisqu'il était sûr de son droit que ne résistait-il & Louis XI 
comme à Charles YIII ? 

II. Le Chancelier. 

Le c chef par especial de parlement > était le chancelier. Il prési- 
dait la séance solennelle de rentrée, le lendemain delà Saint-Martin 
d'hiver et y prononçait un discours destiné à rappeler les devoirs 
des magistrats. Ensuite il recevait, sur les Saints Évangiles le ser- 
ment de fidélité au roi et aux ordonnances que devaient prêter 
tous les membres du parlement. Dans le cours des sessions, il pré- 
sidait souvent les scrutins, les surveillait. C'est par lui que le roi 
manifestait au parlement ses volontés ou ses désirs et c'est par lui 
que les magistrats communiquaient avec le prince, lui faisaient 
parvenir leurs doléances et leurs remontrances. Il avait le droit de 
se réserver les causes, de les examiner, dé réviser les délibérations 
des Chambres, de refuser le sceau aux actes judiciaires. Â son gré 

ment défend à Lyonnet le Cosne, huissier du Grand Conseil « de ne fere ne 
« bailler aucun ezploict des dictes lettres [d'évocations obtenues par Phi- 
c lippe Margot, maître des comptes à Dijon] ne partir la ville de Paris Jus- 
« ques à ce que par la court en ait été autrement ordonné. » — X^* 1516, f. 26 v». 
Le 4 janvier suivant, ouï le procureur général, le parlement dit qu*il accepte 
révocation. 

(1) Arch. Nat. X»* 1491, f. 51 : 22 janvier 1484. — X^' 1494, f. 97, 16 
février 1487; défense à peine de prison, à messire GeofTroi Rrillot « de 
pourchacier en aucune manière l'exécution les dictes lettres d'évocation. » 

(2) Ibid. XI- 1492, f. 295. défense à Pierre Salât, président des Enquêtes, 
sous peine de suspension et d'une amende de 100 marcs d'or, d'aller 
au Grand Conseil ou ailleurs pour juger le procès pendant entre Etienne 
Goupillon et Gille de Laval au sujet de l'évéché de Séez, 16 septembre 1485. 

<3) ibid. X>- 1498, f. 228, 13 juillet 1491 ; à propos des évocations 
des causes relatives à la possession des évôchés de Luçon et de 
Béziers, le parlement envoie maîtres Thibaud Baillet, président, Guillaume 
Kriaut, Philippe Simon, conseillers; Le Maître, avocat du roi, faire des remon- 
trances à Charles VUI. 
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il appelle les conseillers, les assemble chez lui, leur délivre des 
commissions, leur adresse des conseils ou des reproches. C'est lui 
qui procède à TiDstallation des nouveaux présidents. Aux séances 
extraordinaires, quand le roi venait au parlement, souvent le chan- 
celier présidait (1). Voilà quelles sont ses principales attributions 
judiciaires : en politique il en avait de fort grandes mais elles 
ne doivent pais être étudiées ici. On sait que les États généraux de 
1355 et 1357 avaient en vain demandé que ce grand personnage 
ne s'occupât plus du gouvernement (2). A cette époque, le chance- 
lier touchait « en parlement XX sous parisis par jour avec lesdrois 
de la chancellerie > qui se montaient à 2000 livres parisis (3). 

Le chancelier fut d'abord nommé par le roi seul ; cependant 
Charles V le fit élire en sa présence par les membres de son 
Conseil, de ses Requêtes et de son Parlement, et Charles VI 
suivit cet exemple. Charles VII revint à l'ancienne tradition 
royale (4) : ses successeurs l'imitèrent (5) néanmoins le parlement 
enregistrait les lettres de provision de celui que le roi choisis- 
sait, et les lettres de confirmation si à son avènement le roi main- 
tenait en charge le chancelier de son prédécesseur. Par politesse 
le titulaire de cette charge importante venait faire part de sa no- 
mination au parlement (6). 

(1) Arcb.Nat.Xi* 4846, f. 77, 2 janvier 1503. Louis XII arrive au Parlement 
avec le légat, le duc d'Alençon, les comtes de Vendôme, Nevers, Dunois, 
Ole, le chancelier de Rochefort préside la Cour. 

(2) Aubert, op. cit., pp. 38 à 42. — Picot : Hist. des États-Généraux. T. I, 
p. 95 : le serment pour les conseillers était en usage dès le xiii* siècle, voir 
sa formule dans Noël Valois, op. cit., t. I, chap. 1. — CovUU : les Cabo> 
chiens, pp. 59.60. 256, 257. — Arch. Nal. Xi* 1481. f. 120 v, 9 février 1433 : 
le chancelier Louis de Luxembourg in&talle le premier président, maître 
Robert Piedefer. 

(3) Langlois : textes cités. n*cxxxvi. ^ Viard loc. cit. p. 264. — Moran- 
ville : art. cit. Bibi. de l'École des Chartes. 1888, p. 403; n" 422 : juil< 
let 1396. 

[i)Aubert op. cit., p. 42 à 47. 

(5) Le chancelier 6. de Rochefort étant mort, Louis XII désigne ])our le 
remplacer, le premier président du parlement. Jean de Ganay. 31 janvier 
1508 (n. st.). ^Isambertf t. XI, p. 515. — Le 3 mars suivant, le parlement 
enregistre les lettres de Ganay : X^* 1511 f. 73. 

(6) Ordon. t. XVII. p. 516 : 10 juillet 1473 : lettres de provision de Pierre 
Doriole. — Isamberl t. XI. p. 2, lettres de Charles VIII. (22 sep. 1483) con- 
firmant en sa charge Guillaume de Rochefort, enregistrées au parlement le 
17 novembre. Le 8 août Guillaume avait fait part de sa nomination au parle- 
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Les rapports entre lui et le parlement étaient courtois et marqués 
même d*une certaine familiarité ; la plupart des chanceliers, en effet, 
avaient d'abord fait partie de la cour. A leur mort celle-ci assistait 
en corps à leurs obsèques et leur faisait dire des messes (t)- 

xn. XjOs Préaldeats. 

Si le chancelier était le chef de la magistrature, il n'était cepen- 
dant pas toujours en contact avec elle et, en réalité, Tautoritô 
directe, et de tous les instants, appartenait aux présidents. Parmi 
eux siégeait, avec une prééminence incontestée, le premier pré- 
sident. « Comme aucune assemblée n'a encore trouvé le moyen de 
se passer d*un délégué à Tordre » (Langlois) il est certain quMl y 
eut des personnes considérables qui remplirent dès Torigine les 
fonctions de président. Mathieu do Vendôme, abbé de Saint-Denis, 
et Renaut Barbou entre autres. Dès 1278, Barbou préside et il 
continue durant le règne de Philippe le Bel. En cas d'absence, 
Jean de Montigny le remplaçait (ordonnance del296, article 10). 
On peut donc considérer Barbou comme un premier prési- 
dent (2). 

fi \. Le premier président. - Ce titre rendait celui qui le portait 
un personnage très important, il présidait la Grand'Chambre mais 
son pouvoir s'étendait au parlement tout entier où seul le chan- 
celier remportait sur lui. Sa robe et son manteau écarlates étaient 
doublés d'hermine ; le chapeau rond de velours noir, garni au 

ment cf. O. Godefroy Histoire de Charles YIII. p. 372.373. Puris. 1684. 
ia-l^. — Lecture et enregistrement des lettres de provision de Robert Rri- 
çonnet, archevêque de Reims. 16 mars 1498, puis de Guy de Rochofort, 
(27 janvier 1498), qui avait été premier président du parlement de Bourgogne. 
cf. D. Godefroy op. cit. pp. 722.743. 

(1) Aubert op. cit. p, 41. — Arch. Nat. X»*4800. f. 100. 16 avril 1444 « Qua 
c die non foit litigatum sed deliberatum quod, non obstante decessu deruncti 
« cancellarii magistri roquestarum sigillabunt litteras justicie sigillo eis 
c tradito, prout antea faciebant, et quod ad anime remedium ipsius domini 
« defuncti cancellarii cantabitur de Requiem cras una magna missa in ca- 
« pella aule palacii aolemniter. • 

(2) Langlois : Les origines du parlement de Paris, p. 23. —Le même : 
Textes cités n* LXXII, n- 12, — n- CIII ; an 1290. - N- GX V, no 9, 1296. - 
N' CXXXVL - /. Viard: Art. cit., loc. cit. p. 264. 
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sommet d'an galoa d'or, se plaçait sur le grand chaperon fourré (I). 
Ce costume paraît avoir été de rigueur : lorsque le premier pré- 
sident Jean le Boulanger, eut perdu sa femme (1473) le parlement 
décida d*après les ordonnances qu'il continuerait, malgré son 
deuil, à porter son chaperon fourré et son manteau, pendant les 
plaidoiries et la prononciation des arrêts (2). 

Ce pouvoir considérable ne suffisait pas au gré du chancelier 
Arnaud de Corbie qui Tavait autrefois exercé. Il proposa un édit 
qui autorisait les présidents de la Grand'Chambre à punir et môme 
a déposer les conseillers convaincus de fautes graves; il est vrai, le 
parlement s'y opposa en alléguant avec raison qu'un conseiller 
ne pouvait être jugé que par les chambres assemblées et il rejeta 
redit (17 février 1407, n. st.) (3). Néanmoins plusieurs années 
après, le premier président, Philippe de Morvilliers, osa de sa 
propre autorité faire emprisonner, le conseiller Michel Claustre 
qui avait mal géré les biens du prieur de Coincy . Aussi bien il ne 
faut pas tenir grand compte de ce fait car ce président avait la 
réputation d'être « le plus cruel, tirant que homme eût oncques 
« veu à Paris (4) . » 

Le premier président recevait et installait le prévôt de Paris et 
Charles YI lui confia même la garde de sa capitale (5) ; en l'absence 
du chancelier, Philippe de Morvilliers eut la garde du petit 
sceau (6). Le premier président était donc un très haut person- 
nage. 

g 2. Autres présidents de la Grand' Chambre. — Avec l'augmen- 
tation des membres et aussi des procès, il devint nécessaire d'aug- 
menter le nombre des présidents de la Grand'Chambre. En 129G, 
nous en trouvons deux Renaut Barbou et Jean dç Montigny. Avec 

(1) AiU^erty op. citi p. 74, 75. 

(2) Bibl. S'* Genev., Mss. cit. F., in-f» 17', an. 1473, 17 novembre, cf. 
Papou, op. cit. L. IV, titre 6, n» 15. 

(3) Papon : Op. cit. L. VI, titre 2, n* 3, éd. de 1583. —Aubert, op. cit. 
p. 107. 

(4) Arch. Nat. X^* 1481, 1^ 18 v®, 10 sept. 1429. — Journal d*un bourgeois 
e Paris, an. 1421, n* 322. 

(5) Aubert : Op. cit. p. 113. 

(8) Arch. Nat. X^* 1480, f 317. 2 mars 1425. — Plus Urd un simple prési- 
dent de la Grand'Chambre, Jean de Ganay, remplit cette fonction aux 
mômos gages qu'avait eus pour cela Adam Fumée, seigneur des Roches. 
3 mai 1495. Naples. Godefroy, op. cit. p. 789, 
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Philippe VI un troisième «ppanit ei Jean le Bon créa une qua- 
trième charge de président en fiiveur de Pierre d'Oi^mont. Le 
Dauphin Charles, pour plaire aux États, manifesta le désir de sup- 
primer la première charge qui Tiendrait à être disponible afin de 
n'avoir plus que trois présidents; mais il ne réalisa pas ce 
projet. En 1394. Charles VI créa lui aussi une nouvelle charge, la 
cinquième, de président pour un neveu des deux fidèles serviteurs 
de la couronne Etienne et Jean de la Grange, M'* Imbert deBoisy, 
mais comme suppléance, sans gages de président ; il évita même 
de remplacer un des présidents ordinaires de sorte que le nombre 
fut maintenu à quatre. Ce nombre d'ailleurs était bien suffisant, 
cependant le 22 avril 1401, Charles, ou plutôt ceux qui gouvernaient 
en son nom, nommèrent cinquième président toujours à titre de 
suppléant^ Robert Mauger. Enfin, en 1413, cette suppléance fut 
supprimée, et Mauger profita d^une vacance pour passer président 
ordinaire (I). Ces exemples ne furent pourtant pas perdus et 
en 1454, Charles VII nomma, dans les mêmes conditions un prési- 
dent suppléant : Hélie de Tourettes ; mais lui aussi prit bientôt la 
place d'un président ordinaire décédé et ne fut pas remplacé (2). 

Ces nominations temporaires ne furent pas toujours admises par 
le parlement, du moins dans la suite. Le 23 février 1462, il s'opposa 
à la réception de Henri de Marie comme président extraordi- 
naire (3) ; ce fut en vain, il est vrai et sous les règnes suivants 
Adam Cousinot (4) puis Guillaume de la Haye (5) furent pareille- 
ment installés présidents : en réalité il y eut cinq présidents à la 
Grand'Chambre. 

S 3. Présidents des EnqiUUs. — Les autres chambres avaient 
aussi à leur tête des présidents mais leur .rôle était bien moins 

(1) AubeH : Op. cit. pp. 90 à iOO. 

(2) Arch. Nat. X«- 148», f. 147 v« ; 16! V ; 264. 5 juin 14S4, et 26 avril 1456. 

(3) Ibid, Xi- 1484, f. 226. 

(4) Ihid. X*" 1485, f. 91. Cousinot dût être reçu à litre ordinaire, en dé- 
cembre 1471, et alors il n*y eut plus que 4 présidents, le second président 
ayant remplacé le premier, Jean Dauvet, décédé ; mais quelques mois plus 
tard la nomination de Popaincourt, lequel eut même le pas sur Cousinot, fit 
que les présidents se trouvèrent au nombre de cinq. Cf. X'* 1485, f. 208, 
268, 295 : 3déc. 1471, 15 juillet et 28 sept. 1472. — X«- i486, f. 1 V, 4, 28 no- 
vembre 1472. 

(5) Ibid. X»- 1488. f. 238 V, 12 juillet 1479. — X»* f. l, 12 nov. !490. — 
^» 1502, f. 77 : mars 1495. 
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considérable que celui des présidents de la Grand^Chambre ; ils 
n'avaient d'abord été que les plus anciens des maîtres, avec le 
seul titre de présidents, sans costume et sans gages distincts. 
En 1344, on en compte à la chambre des Enquêtes (1). Quand 
Charles VII eut sectionné cette chambre, il y eut deux présidents à 
chacune des deux sections (2) ; dont Tune s'appelait a grant cham- 
bre des Enquêtes > (3), l'autre < la petite chambre des Enquêtes (4). 

Dans l'ensemble des membres de la cour les présidents des 
Enquêtes pouvaient être nommés après les présidents de la 
6rand*Chambre, avant tous les conseillers, mais ce n'était pas 
une règle absolue (5). 

§ 4. Président des Requêtes. — Pendant toute la période qui nous 
occupe la chambre des Requêtes n'eut qu'un seul président qui 
siégeait dans les mêmes conditions que les présidents des En- 
quêtes (6). 

§ 5. Les présidents absents étaient remplacés soit par un 
président d^une autre chambre soit par le plus ancien conseiller 

(1) Aubert, op. cit. pp. 100 à 103. 

(2) Arch. Nat. X^» 1483, f. 199 v», 16 avril 1455 : sur rinvitation du roi 
le parlement élit maîtres Jean Barton et Jean le Sellier comme auxiliaires 
aux deux présidents des Enquêtes Guillaume Got in et Etienne de Montdidier : 
ces auxiliaires eurent le titre, le rang et les gages de présidents. 

(3) Jbid. X}* 1505, f. 73, 27 février 1500 : M'* Charles du Haultbois est reçu 
président c de la Grand'Ghambre des Enquêtes > au lieu de feu M'* Jean 
KEsprevier. — Au mois de décembre suivant du Haultbois fut nomme 
maître des Requêtes de THôtel à la place de M'* Jean de Pierrepont, devenu 
évoque de Meaux, et il fut remplacé comme président par Antoine de Paris : 
Xt» 1506, f. 20 vo, 21, 29 déc. 1500. — Antoine de Paris, décédé, eut pour 
successeur M» Michel Boudet : 3 juillet 1510 : X*- 1513, f. 160. 

(4) Ibid. X»* 1507, f. 54. 12 février 1502, M« Guy Arbaleste, reçu Tannée précé- 
dente, président à a la petite chambre des Enquêtes » demandait à prendreé 
le pas sur les trois autres présidents des enquêtes parce qu*il était membre 
du parlement depuis plus longtemps qu'eux. Le parlement enregistre la pro- 
testation et décidera plus tard. — Le 5 juillet 1514 Nicole LeMaistre est reçu 
président au lieu de M^ Guy Arbaleste : X** 1516, f. 214. 

(5) Bibl. Ste-Genev. Mss. cit. F. m-f* 15. an. 1442. 12 juin, 12 novembre* 
29 décembre 1442. 

(6) Auberi op. cit. pp. 104, 105.— Dans les registres appelés Dictums des 
Requêtes du Palais (par exemple X'B^ allant de 1505 à 1509) on trouve des 
signatures de présidents des requêtes qui semblent autographes : G. de la 
Haye (le 23 mars 1510 11 était mort et son flis Jean de la Haye le remplaçait 
dans sa charge : X** 1513, f. 90). de Ganay, de Yaudetar, etc. 
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présent (1) et celui-ci pouvait alors, dans les grandes cérémonies, 
prendre le rang et même le costume de président (2). 

ïjes règles de nominaiion des présidents étaient celles qui étaient 
suivies pour la nomination des conseillers; le chancelier procédait 
à leur installation et en prc^tait ordinairement pour leur adresser 
un discours (3). Si beaucoup de ceux qui obtinrent ce titre recher- 
ché eurent la qualification de chewdier. il faut se souvenir que 
pour la plupart cette qualification suivit leur nomination; en 
effet, il n'était nullement nécessaire d*être chevalier pour arriver à 
une présidence (4). 

% 6. Fonctions des présidents. — Avec la police des audiences et 
le soin de veiller à Tapplication des ordonnances et des règlements, 
les présidents avaient aussi pour fonctions de prononcer et, au 
besoin, de corriger les arrêts (5). L'ordonnance de Blois (mars 1499, 
art. 27, 28, 29) recommande aux présidents de la Grand'Chambre 
et des Enquêtes de s'assembler tous les quinze jours ou au moins 
une fois par mois, le mercredi, après dîner, pour s'assurer queteutes 
les ordonnances et tous les règlements relatifs au parlement sont 
observés. Ils pourront s'adjoindre deux conseillers de chaque cham* 
bre ; ils délibéreront ensemble et signaleront sur leur honneur et 

(1) Àubert op. cit. p. 106. ^ L'ordonnance du 28 octobre 1446 réclama 
vainement qu'il y ent toujours présents à la cour trois présidents de la 
Grand'Chambre (Ordonn. t. XIII. page 471 art. 41). — L*ordonnance de juillet 
1493 loc. cil. article 6) réserve toujours le remplacement au plus ancien conseil- 
ler présent et cette règlefut suivie of: Arch. Nat. X** 61. f. 43. 103. 168 v*. ITOt 
10 janvier, 5 mai, 11 et 18 août 1495. de Bellefaye préside dans ces condi- 
tions. — De même Bochart « loco presidentis » : X** 4838. f. 386. 31 juillet 
1497. — X**1506. f. 19:22déc. 1500 Martin de Bellefaye rappelle cette 
règle à rencontre de G. de la Haye, président des Requêtes du Palais. 

(2) Papon, op. cit. 1. IV., titre 6. n* 20. 27 janvier 1464. (n. st.). 

(3) Aubert. op. cit. p. 109. — Les plus anciens présidents regardaient 
comme un droit de passer à une pr^idence plus importante quand elle 
devenait vacante : En 1472, 12 nov., Adam Coussinot s*oppose à ce que Jean 
de Popaincourt soit reçu 3* président au lieu de Jean le Boulanger nommé 
lo' président. DeGorbie proteste aussi mais ce fut en vain : X** 1486. f.lv%4. 

(4) Aubert. op. cit. p. 110. 

(3) Aubert, loc. cit. — Arch. Nat. X«* 1480. f. 266. 23 décembre 1422. « Ce 
« jour ont esté prononciez les arrêts par maislre Philippe de Morvillier, 
« premier président, d — Ordonn. de Montils-les-Tours, avril 1454. Article 
107. — De juillet 1493 article 110. — Les présidents doivent « présider, veoir 
« et corriger lesarrests et jngemens qui journellement se jugent » : X<* 1488, 
t. 256. 13 août 1479. 
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conscieDce toutes les infractions. Us pourront suspendre pour un 
mois ou davantage les gages des membres négligents et enregis- 
trer les blâmes et les peines infligés afin que le roi, quand il le 
voudra et au moins deux fois l'an, en soit averti. 

A partir de l'ordonnance de Montils-les-Tours (avril 1454, n. st.) 
la prononciation des arrêts dût être faite par un président de la 
Grand'Chambre ou des Enquêtes et en présence de dix conseillers 
au moins (1). Lorsqu'on délibérait sur Tarrét principalement s'il 
s'agissait de décider bien ou mal appelé, le président devait 
adopter Topinion de la majorité (2). Il avait aussi le devoir de 
veiller à ce qu'un procès important fut terminé avant qu'un autre 
fut commencé (3). 

Aux présidents incombait la nomination des commissaires, en 
prenant avis de deux des plus anciens conseillers, Tun clerc, l'autre 
laïque, et en répartissant les commissions, ordinairement à la 
fln des sessions, loyalement et également entre les anciens et les 
nouveaux maîtres, et aussi le remplacement de ceux qui le deman- 
daient (4). Les présidents ne devaient avoir de commissions que 
dans les procès relatifs aux duchés, comtés ou seigneuries de 
1000 1. de rente au moins ou des évêchés, abbayes et bénéfices de 
2000 1. de rente au moins, les conseillers que pour ceux de 200 ou 
de 400 1. et en dehors, des sessions! (5). Exceptionnellement, des 
enquêtes, des inventaires, des arbitrages et même des exécutions 
d'arrêts importants étaient confiés aux présidents (6). 

(1) article 79. loc. cit. — L'ordonnance de juillet 1493, article 2, invitait les 
conseillers de la Grand'Chambre et ceux des Enquêtes à être tous présents 
(loc. cit.). 

(2) Arch. Nat. Xi- 1497. f. 300 v% 8 juillet 1400 (et. f^445) « quant il y aura 
« dix conseillers d'une opinion de bien ou mal appelée et II ou III d* opinion 
«contraire.... le président doit prononcer Tarrest selon la grant opinion 
« sans mettre telle cause au conseil pour II ou III opinions du contraire et 
« ce des causes lesquelles selon les ordonnances sont à vuider en jugement. > 

(3) Ordonn. de 1493. art. 7. — Tous les deux mois le» présidents devaient 
voir les procès commencés et ceux prêts à juger (ordonn. d'avril 1454. 
article 111.) 

(4) Ordonn. d'octobre 1446. article 20.— D'avril 1454. article lit. — Do juil- 
let 1493. article 12. 13. 14 cf. ordonn. deBloismars 1499. art. 24. 26 (loc. cit.). 

(5) Ordonn. de Blois (mars 1499.) art. 19. 20. 21. loc. cil. 

(6) AuberL op. cit. pp. 110. 111. — Arch. Nat. X»* 1478. f. 102 v, 301. — 
X»*9. f, 6. 9. - X»- 12. f. 129. 



CHAPITRE V. 

LKS GENS DU BOI. 

L LB PROCURECR GÉNÉRAL. — IL LES AVOCATS DC ROL 

I. Proeonar Gteénl. 



I 1 . Procureurs royaux. Probablemeot saint Louis et cenaine- 
ment Philippe le Uardl eurent dans les tKûlIiages, dans les séné- 
chaussées et au parlement des personnes au courant des lois, des 
usages pour défendre leurs droits et ceux de la couronne. En 
outre, le roi étant souverain justicier, souverain policier du 
royaume, ces personnes qui le représentaient et qui s'appelaient 
gens du roi, procureurs royaux, se trouvaient aussi chargés, par 
délation, d*assurer Tordre public et, concurremment avec les 
baillis et les prévôts, d*intenter dans ce but des procès criminels, 
de poursuivre d'office. On comprend sans peine le secours et les 
services que rendit cette institution à des princes amis de la justice 
comme saint Louis on Charles Y ou despotes comme Philippe le 
Bel. Aussi fut-elle conservée, développée, et, s'il est vrai que Phi- 
lippe Y ait supprimé ces agents utiles dans les pays coutumiers, 
la mesure ne fut que passagère il). 

[\}Aubert. op. cit. p. 201, 202. — Langkris ; Textes cités, p. M, &9: rôle 
de M. Julien de Péronne.— Olim. t. II. p. 112, n* Vin, an 1278, « quia pro- 
corator domini régis... >. — Dès 1273, M"* Gilles Gamelin, ancien clerc 
(l'Alphonse de Poitiers exerçait en Languedoc comme procnreur dn roi ; cf 
Langlois : le règne de Philippe III le Hardi, p. 172.— M. J. Viard (Gages 
des officiers royaox vers 1329 BibL de T École des Chartes, 1890) Indique les 
gages des procureors royaux près des bailliages ou sénéchaussées de Ver- 
maodois, de la Marche '40 livres par an;, de Coutances, Poitiers, Auvergne, 
Beancaire, Péngord, Cahors, Limoosin 50 I.) Amiens, Rouen (20 1 ) Char- 
tres (10 L) Toulouse (109 1. 10 s.>, de Sens, de Mâcon (3 sons parisis par 
joiir). De plus dans les villes du bailliage où le bailli tenait des assises, il y 
avait d*antreB procureurs royaux : le procureur du roi au bailliage d'Amiens 
avait 20 livres, le procureur du roi « in assisia Ambianensi • 6 livres et celui 
c in assîsia Monsterolii • cent sous par an. Dans la grande sénéchaussée de 
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La nomination des gens du roi près les bailliages et sénéchaus- 
sées, d'abord laissée aux baillis et aux sénéchaux, fut bientôt 
réservée au roi. En 1371, Charles Y revint au premier système 
puis les soumit à son système favori de Télection. L'ordonnance 
du 23 mars 1303 (n.st) les obligeait à prêter un serment semblable 
à celui des baillis et des sénéchaux. Lorsqu'ils poursuivaient, 
ils prêtaient le serment de calomnie. 

Les pouvoirs de ces agents devenaient considérables, mais les 
administrés avaient un droit de recours contre leurs abus vrais ou 
supposés : le parlement jugeait et, si les accusations étaient fondées, 
suspendait le coupable. 

Pour les aider et au besoin les suppléer lorsqu'ils allaient en 
tournée ou quand ils venaient à Paris fournir des renseignements 
au parlement, ces procureurs étaient secondés par des substituts ; 
peut-être en avaient-ils dans chaque subdivision de leur circons- 
cription administrative (1). 

Au parlement le Roi, on Ta vu, ne pouvait toujours être présent 
et généralement son procureur le remplaçait, aidé lui aussi de 
substituts, et assisté d'abord d'un avocat du roi puis au milieu 
du XIV* de deux avocats royaux. Ensemble ils composaient c les 

Toulouse, les procureurs royaux des jugeries de Villelongue, Lauraguais, 
Verdun, Albigeois, recevaient chacun 25 livres par an.— Arch. Nat. X^* 18. 
f. 42 V* 12 mars 1339, poursuite d*ofDce par le prévôt royal de Senlis. —Les 
procureurs établis près des tribunaux des communes pouvaient aussi pour- 
suivre d'ofQce, sur la dénonciation populaire : X^' 6. f. 330 v^ 331. 19 juin 
1333. f. 355 bis 23 déc. 1333. « Cum Johannes Dauiïu, alias dictus Camus, 
prosecutus fuisset et ex oflicio coram ballivo nostro ambianensi. » — Olim. 
t. III. p. 232 no XIII an. 1307 : poursuite intentée par Foulque de Sury 
procureur du roi en Périgord. — 17 mai 1344 a Cum procurator noster ex 
nostro nobiii ofQcio prosecutus fuisset Hadulphum de Bigars militem, pro- 
posuissetque dictus procurator ex dicto nobiii ofQcio contra dictum Radul- 
phum... » (L. Delisle : Histoire du chAteauetdes sires de Saint-Sauveur-le- 
Vicomte. Pièces justificatives, n« 74, d'après X^* 10. f. 108. 

(1) Aubert : op. cit. pp. 202 à 205. — Journal de N. de Baye, t. I, p. 288. 
24 octobre 1409, suspension du procureur du roi à Troyes, puis élection de 
son successeur en présence du procureur général, de l'avocat du roi et du 
bailli de Troyes. — Olim. t. III, p. 1276, v LX, an 1318 : M* Robert David 
substitut du procureur du roi. — En 1345 le lieutenant du bailli duGotentin 
faisait les fonctions de procureur du roi. (L. Delisle : Mémoires sur les 
baillis du Cotentin, p. 37). — Arch. Nat. X^* 4836, f. 28 : Jean du Bois, 
substitut à Soissons du procureur du roi au bailliage de Vermandois, 
l«r décembre 1494. 
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Gens du Roi, » le minisière public de œtte époque. La préséance 
appartenait au procureur qui depuis 1303 ne devait plus s'occuper 
exclusivement que des aflaires du prince ou du royaume. A partir 
de rordonnanced*octobre 1351, il eut le droit de choisir ses substi- 
tuts et l'obligation de les payer. Au cas fort rare où le procureur 
du roi au parlement n'était pas présent, et où tous ses substituts 
étaient absents, le parlement priait un des avocats du roi ou un des 
plus anciens et des plus estimés procureurs au parlement de 
remplir les fonctions. 

C'est vers 1330 qu'apparaît le titre de procoreor général (1). 

Lui et ses substituts jouissaient de tous les privU^;es accordés 
aux membres du parlement (2). Au tv siècle il siégeait entre les 
avocats du roi et les empêchait de prendre leurs conclusions au 
nom du roi : ils ne devaient le faire qu'au nom du procureur géné- 
ral (3). Enfin il est inexact de dire que le procureur générai se 
contentait de tenir la plume et ne prenait pas la parole (4). 

% i. La nomination. — Pendant le xiv* siècle le procureur géné- 
ral fut nommé par le roi. Au commencement du siècle suivant, 
l'élection en grande faveur depuis Charles Y, lui fut appliquée, 
elle se fit au parlement; là aussi il prétait serment puis était reçu 
solennellement (5). 

Charles YII n'admit pas l'élection et nomma directement son 

(1) Les textes disent tonjours procureur général du roi; procureur géii6ral 
au parlement voulait dire le procureur des plaideurs; c*est pour avoir 
oublié cette règle que M. Esmein dans son excellent cours élémentaire d*his- 
droit eu droit a cru que le procureur du roi au Chàtelet choisit en 1396 
pour substitut le procureur général du roi; c*est un procureur général des 
parties au Chàtelet qu'il prit pour substitut. Jean Morsin ne pouvait pas 
être procureur général puisque la charge était occupée par Pierre le Cerf. 
(Auberi : op. cit. p. 225); d'ailleurs dans le texte cité : c la court de céans », 
désigne clairement le Chàtelet. 

(2) Aubert : op. cit. pp. 206 à 208, et t. II : Compétence, p. XXVII. ^ 
Arch. Nat. X»* 6, f. 86 V, 12 janvier 1336. — X»- 4789, f. 109 : « le procu- 
« reur du roy ou Tavocat du roy en Tabsence dudit procureur. » 12 mai Ull. 
— XI* 1480, r. 85 V* : « Ce même jour (samedi 20 mars 1417), la court a dit 
• que les procureurs et advocas du Roy seront comprins en Toctroy du 
c Roy fait h ladite court de non paier la taille. » 

(3) Delachenal : op. cit. p. 171, 172, d'après X»- 1492, f. 2 v et X»* 1499, 
f. 282. 

(4) ilti6fr< : op. cit. p. 222. 

(5) Avberi : op. cit. pp. 221 à 226. 
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procureur au parlement, mais la prestation du serment et la ré- 
ception eurent toujours lieu au parlement. Louis XI désireux de 
mettre en cette charge importante quelqu'un qui fût à sa dévo- 
tion et partisan de sa doctrine bénéficiale, Louis XI n'hésita pas le 
9 décembre 1475 à nommer un deuxième procureur générai, maî- 
tre Michel de Pons, qui exercerait conjointement avec le véritable 
titulaire, maître Jean de Saint- Romain (1). Cette mesure annon- 
çait la destitution prochaine de ce dernier hostile aux idées du 
roi et défenseur trop acharné des doctrines gallicanes. £n effet 
le 30 mars 1479, de Pons fut nommé remplaçant de Saint- Romain 
et le 8 juin il demanda que le parlement le reçut. Saint-Ro- 
main fit savoir qu'il ne s'opposait pas puisque tel était « le plaisir ■ 
du Roi. Le parlement fut moins souple ; il ne consentit à rece- 
voir de Pons que comme auxiliaire, d'après la teneur des lettres 
du 3 décembre 1475 et à la condition que l'augmentation des gages 
d'après dîner fût calculée de telle sorte qu'il n'y eût aucune 
diminution. De Pons accepta et fut reçu (2). Le parlement alla 
plus loin, il adressa des remontrances, rappela les ordonnances 
par lesquelles le roi l'avait averti de se mettre en garde contre les 
nominations arrachées par surprise (3). Deux ans plus tard de Pons 
demanda sa réception comme procureur général unique et fit sa- 
voir que le roi destituait Saint-Romain. Le parlement traîna 
l'affaire en longueur (4) et, à la mort de Louis XI, le débat durait 
encore. Alors de Saint-Romain s'opposa à ce que le nom de Pons 
figurât sur la liste des membres que la cour envoyait au nouveau 
roi (5). 

Celui-ci invita le parlement à choisir entre les deux : le résultat 
était prévu, de Saint-Romain fut désigné (15 novembre 1483). 
L'avant-veille le parlement, sûr de la réponse royale, avait admis 
Saint-Romain à prêter serment. 

(1) Saint-Romain avait été reçu procureur général le U septembre 1461 : 
X»* 1484, f. 194. 

(2) Arch. Nat. X^* 1488, f. 226 v%cf. X»* 1487, f. 55 V, 56 : 24 avril 1476: 
M'* François Ha lié avocat du roi annonce que de Pons est nommé pro- 
cureur général avec de Saint-Romain et il proteste contre. 

(3) Legeay : Histoire de Louis XI, t. U, p. 427, 428. 

(4) 27 juillet et 3 août 1481. Arch. Nat. X»' 1489. f. 305, 308 V. 

(5) !•' septembre 1483. Arch. Nat. X»* 1490, f. 392. En 1449 de Pons était 
substitut du procureur au parlement, M" André Boucher, (29 octobre), 
X»* 78, f. 242. 
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liOuisXi oetrouTaitpas suffisant d*aroirà la foîsdeux procurears 
<^aéraiix, il Toulut aussi aFOîr près de ses parlements de Faris.Tou- 
louse et Bordeaux un io/«iri(mrf7éi}^ra/ dont Tactton se ferait sentir 
sur toutes les justices et juridiction du royaume. Nous verrons 
en parlant des procureurs au parlement ce qu'étaient Tinstitution 
des solliciteurs, lesquels se rapprochaient beaucoup de nos avoués. 
Le 23 mars 1481, il nomma maître Jean de Vallée c procureur et 
solliciteur général du Roy nostre sire en toutes ses causes et pro- 
cès nieoz et à mouvoir tant à la court de céans que es parlemens 
de Tholose et de Bordeaulx, es reqneste du Psalaiz, que ailleurs en 
toutes autres justices et juridictions de ce royaume •. ïje 15 janvier 
1A82 de Vallée requit sa réception au parlement et expliqua que 
des lettres royaux du 24 septembre précédent lui reconnaissaient 
le pouvoir de nommer des substituts, en chacune des cours et juri- 
dictions du ro3'aume.liC parlement lui ûi observer qu*il y avait des 
inconvénients à avoir tant de substituts car sur la quantité il pour- 
rait s'en trouver d'incapables, puis il reçut son serment (I). A vrai 
dire le solliciteur général obtenait des pouvoirs très étendus mais 
cette charge si importante disparut avec Louis XI et il n*en fut 
plus question au xv« siècle. 

Charles VIII et son conseil décidèrent, conformément au vœu 
des États de Tours, de revenir au système électif pour les gens du 
roi comme pour les membres du parlement. Cependant à la mort 
de Saint-Romain, il n'attendit pas l'élection et nomma Pierre 
Pelet avec ordre au parlement de le recevoir. Le parlement re- 
fusa et sans attendre l'arrivée du chancelier qui se trouvait à 
Vincennes, à la requête des avocats du roi, il ouvrit le scrutin ; 
trois personnes furent élues et après avoir consulté les gens du roi, 
qui avaient d'ailleurs pris par au vote, il publia les noms des élus 
immédiatement. Jean de Nanterre avait obtenu 57 voix, Gérard le 
Coq, 16, et Jean du Drac, 13; tous étaient licenciés es lois et avo* 
cats au parlement (12 juin 148i).Le roi invité a choisir entre eux ne se 
montra pas froissé et, le 16, le premier président annonça que 
Nanterre était désigné ; sa réception eut lieu de suite (2). Six ans 
plus tard Jean de Nanterre donne sa démission à cause de son 

[i) Arch. Nal. X»- USO, f. 28 v, 29. 

(2) Ibid. X»* U9l, f. 139 V, !40. — Picot : Le paricmeai de Paria soas 
Charles VIII, p. 29, 30. 

10 



146 NOMINATION DU PROCUREUR GÉNÉRAL 

grand Age et résigna aux mains du roi. On se rappelle que la 
résignation D*entrainait pas d'élection» le roi désigna donc (25 jan- 
vier 1490} maître Christophe de Carmonne, lieutenant criminel du 
prévôt de Paris, homme capable, que le parlement avait dans une 
élection antérieure, choisi pour ôtre président. Le 25 février, de 
Nanterre présenta au parlement, toutes chambres assemblées, ses 
lettres de résignation^et celles qui nommaientde Carmonne,iI pria la 
cour de le recevoir. Par une clause fréquente en cas de résignation, 
il était convenu que la charge reviendrait à Nanterre si Car- 
monne décédait le premier. Le parlement, en considération des 
bons et longs services de Nanterre, décida que sa vie durant il 
conserverait la moitié des gages et tous les privilèges de sa 
charge, avec entrée aux audiences. Nanterre remercia mais aver- 
tit qu'il n'assisterait pas aux séances du conseil. Âpres avoir en- 
tendu l'avocat du roi, le Maistre, le parlement reçut de Car- 
monne (1). 

À son tour de Carmonne résigna et fut nommé aux Requêtes de 
THôiel puis premier président au parlement de Bourgogne. Son 
successeur Jean Luillier, licencié es loi, lieutenant civil au Cha- 
lelet, fut nommé par le roi et reçu le 16 mai 149G i2). A Luiilier 
succédèrent sous le règne de Louis XII Jean Burdelot puis Guil- 
laume Roger nommés par le roi (3). Le procureur général avait 
toujours des substituts nommés et payés par lui. En 1454 (16 jan- 
vier) Jean Dauvet choisit comme tel un avocat au parlement, 
Maître Pierre de Coucy, et fit enregistrer ce choix (4). Auparavant 

(1) Arch. Nat. X^* 1497, f. 114 à 115. De Nanterre avait été conseiller 8ou8 

Charles VII. 

(2) Arch. Nat. X»* 1502. f. 348. cf. ibid. 307 et Xi* 1503. f. 195 V 21 juillet 

1497. 

(3) Arch. Nat. X»» 141. f. 43 V !•' février 1504 : feu M"^ Jean Luiilier alors 

procureur général. — X»» 1511. f. 157 : 3 juin 1508 : toutes les chambres 
assemblées, M*"' Guillaume Roiger ou Roger naguôres, conseiller au parle- 
ment, présente les lettres par lesquelles le roi le nomme procureur général 
au lieu de feu Jean Burdelot; il est reçu après avoir juré n'avoir rien donné 
ni promis ni fait donner ni promettre pour obtenir su charge. — Roger avait 
son hôtel rue des Malhurins v. E. Coyecque : Inventaire sommaire d'un mi au- 
tier parisien. Bulletin de la Société de l'hisloire de Paris, 1893, p. 116.117. 

(4) Ibid. XI* 1483. f. 124 v. 125 cf. X2-84 f. 148v,7déc. 145i. — Oauvet 
avait été conseiller du roi René et solliciteur de ses causes au parlement.En 
1452 il remplit une mission quand Charles VII intervint dans les afîaires de 
Gand. {,De Beaucourt : Hist. de Charles VII. t. V. p. 240). — Lettres de 
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de Coucy avait été substitut de ravocat du roi, maître Jean Simon, 
alors que Maître Jacques Servant était substitut du procureur 
général (1). Burdelot eut au nombre de ses substituts, maître 
André des Asses (2). Il est difficile de préciser quels étaient 
annuellement les appointements du procureur général au 
XIV siècle. Au siècle suivant le procureur général près du parle- 
ment de Poitiers recevait 12 sous 6 deniers tournois par jour (3); 
au parlement de Paris il touchait 400 livre parisis chaque année (4). 
Il ne devait rien demander ni rien accepter des plaideurs (5) . 

g '2. Fonctions du procureur général. ^Quelles étaient les fonctions 
du procureur général ? La première, la principale consistait à 
défendre toujours et en tout les droits du rot, de la couronne, de veil- 
ler à Pintégrité du domaine royal : et elle lui permet d'intervenir 
sans cesse, dans toutes les causes dès quUl le juge utile afin c que 
le droit du Roy soit gardé (6). 

Louis XI : édit. YaeseD et Charavay et t. If, n* LXX. p. 114. noie. —En 
1458 le substilut du procureur général était Jean de Popaincourt qui devint 
3e président en 1471. cf. Lettres de Louis XI. éd. cit. t. III. n* CCLXXIV. 
notice et surtout Blanchard : Les présidens au mortier. 1647. p. 105. 

(1) Àiibert, op. cit. pp. 207. 208 — Arch. nai. X»* 1483. f. 37 v, juillet 1452. 
— X^" 5 r. 107. Simon d'Alichi substitut pour le procureur du Roi. 16 jan- 
vier 1349. 

(2) X»* 1510. f. 215. 11 octobre 1505. 

(3) Auberl. op. cit. p. 225. 

(4) Arch. Nat. X»' 1481. f. 50 V 51; 22 février 1432. Le procureur général 
était Guillaume Barthélémy ; l'avocat du roi Jean Rapiout recevait autant. 
Ce jour-là ils se plaignirent de nôtre pas payés et qu'il leur était dû 1 .200 fr. 
ils menacèrent de ne plus exercer leurs fonctions. Le parlement promit de 
faire en sorte qu'ils fussent mieux payés. 

(5) Ordonn. 6 avril 1454. article 121. — de juillet 1493. article 82. loc. 
cit. 

(6) Aubert, op. cil. p. 208. 209. — Arch. Nat. X»» 1481. f. 33. 7 srpt. 
1430. — Procès visité par le procureur général pour sauvegarder les droits 
«lu roi. — X*' 1482. f. 157. 8 mars 1501 : productions des parties communi- 
quées au procureur général. Les plaideurs sont le prévôt de Senlis : Jean, 
Sanguin, le lieutenant du M'« des eaux et forêts de Senlis, Denis Barlhelemi, 
le commis à la recette ordinaire de ce bailliage : Adam Barthélémy, }Ar* Guil. 
Fuzelier, Laurent Thibault, Adam Barlhelemi, Jacques de Croizettc, Jean le 
Fuzelicr, avocats à Sentis, Aicart Sanguin, Adam de Bonviliier et Pierre de 
Termes, procureurs, appelans du bailli de Senlis et mcssire Waleran de 
Sains chevalier, bailli etcapitaioe de Senlis, M'* Jean Moral, son lieutenant 
général cl W* Robert Possol, avocat du roi, intimés.— X»» 1510 bis f. 38 V, 
20 janvier 1507 a la court a ordonné que les Gens du Roy verront en la pré 
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Lorsque, chose trop fréquente, le roi aliène les biens ou les 
droits domaniaux, il lui adresse des remontrances pour l'en dé- 
tourner et s'oppose à Tenregistrement au parlement, en vain il est 
vrai, et il se réserve de faire valoir par lui ou par ses successeurs, 
en temps opportun, les droits du roi, de sorte qu'il est impossible 
de prescrire contre le prince (1). 

a sence du greffier d'icellc les minutes des enque&les faicles par maislre 
tt Germain de Ganay conseiller en la dicte court et ôs requestes du Palais cn- 
« tre le sei^eurd*Aumont etmessire Loys de Bourbon, prince de la Roche 
« sur Yon, lesquelles ont esté mises par ordonnance d'icello par devers le 
a greffe de la dicte court. > 

(1) Aubert op. cit. p. 209. — Le jour même de Touverlure du parlement 
royal réintégré à Paris, 1 déc. 143G, le procureur général Pierre Cousinot 
requit que le duché de Nemours, donné jadis en pairie au roi do Navarre, Gt 
retour à la couronne parce que le royaume était venu par héritage aux 
mains d*une femme, laquelle ne pouvait passer à son mari le duché pairie. 
Le parlement renvoya l'affaire au lundi de Quasimodo, mais en attendant il 
dit qu'il ne fallait pas recevoir l'hommage du nouveau roi de Navarre quant 
au domaine de Nemours. Le successeur de Cousinot. Dauvet renouvela ces 
protestations et sous le règne suivant (15 mai UGî) le procureur général 
reprit l'opposition soulevée par Dauvet, rappela que le duché de Nemours 
avait été donné à Charles de Navarre aux mômes conditions que le comté 
d'Évreux et qu'ainsi ce duché au lieu de revenir à Béatrice de Navarre, hé- 
ritière du royaume de Navarre, et par elle h son mari Jacques, comte de la 
Marche, devait revenir au domaine royal. Sur l'ordre de Louis XI, le procu- 
reur général retira son opposition et le parlement, toutes chambres assem- 
blées, dut enregistrer et publier les lettres qui donnaient au comte de la 
Marche le duché de Nemours, mais il Gt aussi enregistrer l'opposition du 
procureur (12 et U juin). Arch. Nat. X»* 1482. f. 2. v, 67. 124. 8 déc. 1437. 
12 mars 1438. 2 octobre 1439 et Bible Sto-Genev. Mss. cit. F. in-I^ 15 et 17' 
an. 1436 et 17». an. 1461 — Xi* 4840. f. 117 v% 118 : En vertu de lettres 
royaux octroyées le 26 décembre 1408 à Loudun, Louis XII donnait, baillai: 
et cédait à Jeanne de France, à titre de duché, le Berry, ne s'en réservant 
que la foi, l'hommage, le ressort et la souveraineté, h garde des églises ca- 
thédrales et autres de fondation royale, ou privilégiées, les villes et terres de 
Mehun- 8ur-Yèvre,Vierzon et Isaoudun, dont il avait déjà disposé; il fut sti- 
pulé qu'il y aurait un juge royal des régales; le prince cédait encore les 
terres et seigneuries de Châtillon-sur-Indre,Pontoise, Châteauneuf-sur-Loirc 
avec leurs châteaux et forteresses, et les greniers à sel do Bourges, San- 
cerre, Buzançais, et l'élection de Berry, etc., le parlement décide que la for- 
mule d'enregistrement : Lecta, publicata et registrata, sera mise aux lettres, 
après observations d'Olivier^ avocat do la roino, qui le demandait, et de Le 
Maistre qui, au nom du procureur général, consent parce que l'aliénation 
de ces domaines n'est qu'ad vilam et uon perpétuelle, et que la dame est fille 
de France, cf. lettres du 26 mars et plaidoiries du 1499 ibid. f, 280 v* à 282. 
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Le parlement, contraÎDt lui aussi de céder à la volonté royale, 
avait soin d'enregistrer ces oppositions et ces réserves et de men- 

— X^* 1506. f. 129 : 14 mai 1501 : Toutes chambres assemblées, Le Maislre, 
pour Je procureur général, au sujet dos lettres patentes du Roi a touchant le 
« mariage des ducs d*AleDçon et damoiselle Suzanne de Bourbon » s'opposa 
à la publication et à Tenregistrement quant à la clause que les filles issues 
do ce mariage succéderont à des terres qui sont t en l'apanage de Franco » 
et que détient actuellement le duc de Bourbon. Le parlement décide que ces 
lettres seront lues et publiées en assemblée générale et qu'alors «le procureur 
général ou tout autre pourra former opposition : ensuite il jugera, cf. ibid. f. 
120, 152 V. 18 juin et la réponse du roi, f. 180, 26 juillet. — X»" 1482, f, 263, 
21 mai 1501 « Sur les lettres patentes octroyées par le Boy à Holins au 
« mois de mars derrenier passé touchant lo tralctié du mariage d'entre 
c Charles duc d'Alençon et damoiselle Suzanne de Bourbon; après que Michon 
tt a dit qu'il a pieu au Roy traicter le mariage dont èa dictes lettres est faicte 
m mencioQ, lesquelles il a présentées à la court, à laquelle le Roi rescript et 
« parce qu'il a rescript, elle peut congnoistre les causes qui l'ont meu do oc- 
« troyer le contenu, si supplie h. la court qu'il lui plaise les expédier selon 
a leur forme et teneur et qu'il y soit mis lecta, publicata et registrata. Du 
« Luc pour Loys do Bourbon, comte de Montpensier, s'oppose ù la publica- 
« cion et vériûcacion des dictes lettres et a requis avoir le double d'icelles 
« et par distribucion de conseil : Chambellan, Cautct, Disome, Barme et 
« Soret, pour venir dire co qu'il appartiendra. Michon réplique que Monlpen- 
« sier n'a aucun intérêt dans l'affaire; Le Maistre pour ie procureur général 
« défend les droits du roi aliénés dans ce traité; réponse do Michon, répli- 
« que de Le Maistre, etc. — sur les conditions de mariage, voir aussi Titres 
de la maison ducale de Bourbon, n** 7523, 7526, et surtout de Maulde : Pro- 
cédures politiques du règne de Louis XII, pp. 1168 à 1173. — X** 4847. f. 
328 V*, 330, 20 avril 1506 : « sur les lettres patentes octroyées par le Roy à 
<" messire Jehan, seigneur do la Gruthuse, chevalier de l'ordre par lesquelles 
« le Roy lui a donné et donne le comté de Guynes, les terres et seigneuries 
a deCrevecueur, Saint Supplice, Remilly et leurs appartenances, que nnguères 
c ienoit le grant bastard de Bourgogne, derrenièrement décédé, pour en joyr 
a et user, prandre, parcevoir et recevoir les fruictz, prouflitz, revevnuz et 
« emolumens, à quelque value et estimacion qu'ilz soient et puissent monter 
a en payant et acquittant les fiefz et aumosnes, gaiges d'offices et autres 
a charges ordinaires et anciennes estans sur icelles, et tout selon et par la 
a forme et manière que en jouyssait et usoit ledit grant bastard par avant 
a son trespas, le toutjusques au bon plaisir du Roy; icelles lues : de Bailly 
a a requis pour le dit île la Gruthuse, que sur icelles feusl mis Lecta publi- 
« cata et registrata. Le Maistre, pour le procureur générai du Roy a dit qu'il 
c ne veult empescher la vérificacion d'icelles lettres mais la consent à lu 
c charge de garder par le dit de la Gruthuse les places des dîz conté et sei- 
c gneuries à ses despens. La court verra les dictes lettres et au conseil. — 
X*' 4850. f. 232 v%7 février 1509 «... opposition faicte par le procureur gé- 
« aérai du Roy à ce que les lettres octroyées par le Roy à ceulx d'Avignon ù 
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tionner qu'il n'avait cédé qu'à des ordres formels (1) ; pour gagner 
du temps il différait l'enregistrement jusqu'à ce qu'il ait de nou- 
veau entendu les observations des gens du roi (2). Finalement 



a ce que la monnoye d'or et d'argent qui sera forgée au dit lieu ait cours en 
« ce royaume... » — X*' 1512. f. 37 : IG janvier 1509 : « Ce jour le procu- 
« reur général du Roy, accompaigné desadvocatz dudit seigneur s'est opposa 
« à ce que la court ne vérifie les lettres par le dit seigneur octroyées à ceulz 
« d'Avignon afin que la monnoye d'or et d'argent qui se forgera ait court en 
c ce royaume. ■ — X** 8834. f. 101 : 19 mai 1511 : Le procureur général 
appelle d*une sentence des conseillers du Roy sur le fait de la justice de 
son trésor à Paris; Le Lièvre dit, pour lui qu'il appelle parce qu'il «est 
n icy question de perdre au Roy un droit qu'il a ou conté de Champaigne 
a dont il a par an plus de 6.000 livres tournois de rente. » — X^* 4853. f. 647 : 
27 juillet 1512 : le procureur général ne Taisant pas d'opposition le parlement 
enregistre les lettres patentes données à Blois en janvier dernier par lesquel- 
les le roi érigeait en faveur de « Messire de Colgnac, chevalier, seigneur de 
Damplerre, maître de son hôtel, la prévôté de Dampierre on chatellenie. ■ 

(1) M*"" Jean Luillier, avocat de Charles d'.\njou, comte du Maine et de 
Mortain requiert l'entérinement des lettres de Charles VII qui donnent à son 
client les terres de Gien, Saint-Mai.\ent, Civray, etc. Le procureur général 
refusa de se prononcer sous prétexte que les avocats du roi étaient absents 
et qu'il voulait les consulter. Luillier objecta que les lettres du roi devaient 
être ratifiées sans délai. Sur ces entrefaites, Tévéque d'Avignon vint annoncer 
que le roi entendait être obéi, le parlement céda, mais il fit écrire sur les 
lettres alecta et publicata in curia de expresse mandate domini nostri régis, n 
Le lendemain, le dauphin Ut appeler les présidents et leur intima l'ordre do 
supprimer ces .mots. Pour sauvegarder les apparences, le parlement ne les 
supprima qu'à la requête de l'avocat du duc d'Anjou. Cf. : Bibl. S'* 
Gen. Mss cit. F. in f* 15. 25 juillet 1443. — Le parlement enregistre, mais 
avec les réserves et les protestations des gens du roi les lettres de don au 
duc de Calabredes terres de Neufchatel et autres lieux que le roi exemptait 
de l'hommage et' dont il avait abandonné toute souveraineté. Jbid, F. in-f* 15, 
14 nov. 1465. Arch. Nat. X«* 1485, f. 69. Il juin 1470, les gens du roi : Simon, 
de Saint-Romain, Halle et de Ganay, déclarent s'opposer aux aliénations du 
domaine et aux publications et enregistrements de plusieurs dons de terres, 
seigneuries et droits appartenant au roi, notamment de Beaumont-le-Roger 
donné au seigneur de Saint-Quentin, et bien que le roi ordonne l'enregis- 
trement, ils maintiennent leur opposition et la maintiendront toujours. — 
X** 1488, f. 45 V*, 5 mars 1478, les gens du roi rappellent que le 11 juin 1470, 
ils s'opposèrent aux aliénations du domaine, le parlement leur dit que toutes 
celles qui se font et se feront à l'avenir ne peuvent et ne pourront préju- 
dicicr à leurs oppositions. 

(2) 11 décembre 1461 ; pour l'entérinement des lettres de Louis XI qui 
donnait le Comté de Guines au sire de Crouy. Bibl. S*' Geneviève, Mss F. 
in-f^ 17«, an 1431.— Arch. Nat. X»* 4S23, f* 215, v«, 3 juin 1482: pour l'enrc- 
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le roi ordonnait que toute opposition cessât ; (1) IjOuIs XI fit plus, 
il exigea que, malgré les remontrances du procureur général, on 
écrivit c registrata et procuratore régis audito et non contradi- 
cente > (3). Cette formule était vraie quelquefois et on trouve des 
exemples de non opposition de la part du procureur général 
mais alors il ne s'agissait que de restitution de biens confisqués 
ou de don de terres également confisquées (3). 

Le procureur général donne aussi son avis avant Tenregistre- 
ment des privilèges, des exemptions, des rentes, accordés aux 
communautés ou aux particuliers car ces privilèges, ces faveurs 
étaient encore des démembrements de la puissance royale (4) : de 

gistrement des lettres royaux qui accordaient la terre de Roure, en Bour- 
gogne, à maître Jacques de Goictier, président en la Chambre des comptes. 

(1) 23 novembre 1465 : enregistrement an parlement des lettres de Louis XI 
confirmant au duc de Bretagne le don du comté d'Etampes fait par Charles VII, 
malgré Topposition du procureur général. Ordonn. t. XVI, p. 408. 

(2) A propos des lettres de don du comte de Charolais de Vimeu et de 
Beauvais. Bibl. S'* Geneviève, Mss F. in t* 15, an 1465, 17 octobre. 

(3} Arcb. Nat. X^- 32, f* 60, 29 mars 1462: le procureur général ne s'op- 
pose ni à la publication ni à Tenregistremcnt des lettres patentes octroyées 
par le roi au duc d*Alençon pour sa délivrance et la restitution de ses biens. 

— XI- 1485, f. 110 v% 5 d(jc. 1470. il agit de même à l'égard des lettres du roi 
qui donnait au comte de Dammartin des terres confisquées au Comte d'Ar- 
magnac. En les enregistrant, on mettra a lecta publicata et registrata pro dicto 
« comité et suis heredibus masculis in légitime matrimonio procreatis et 
« procreandis.oDe même aux lettres du vicomte de Thouars & Anne de France, 
femme du marquis du Pont. 20 déc. 1470. ibid, f" 115 : cf ^ 1 18, 9 janvier 1471. 

— 17 février 1492 : Consentement du procureur général à ce que les enfants 
de Jacques d*Ârmagnac, duc de Nemours soient réintégrés dans les biens 
et honneurs de leur père, v. D. Godefroy, op. cit., p. 615. 

(4) Arch. Nat. X»- 4789, cf. 78, f : Journal de N. de Baye, t, II, p. 4. les 
gens du roi sont consultés avant la publication des lettres de privilèges 
obtenues par les 60 arbalétriers de la ville de Paris. ~ X^* 4800, T. 256 v«, 3 
mars 1445 c sur l'entérinement requis de certaines lettres impétrées par 
a Tarcbevôque de Reims, touchant le collège de Rhétel à Paris, les gens du 
« Roy ont dit que ne se y opposent point. Si a esté appointé que dessus sera 
€ mis lecta et publicata. » — X»* 1500, t 282 v, 27 juillet 1493 : de Car- 
monne. procureur général : Carmonne, procureur général, notifie au parle- 
ment qu'il a vu les lettres de privilèges accordées par le roi à la ville de 
Bourges; comme il y a trouvé plusieurs articles à corriger, il s'oppose Jus- 
qu'à correction, à la publication et à l'enregistrement. Le 2 août (Ibid. f. 286) 
les lettres sont rendues aux intéressés à condition qu'ils n'en useront pas 
avant qu'elles aient été publiées. — X»' 4798. f. 106. 8 mars 1438 a sur Ten- 
« terinement des lettres d'affranchissement des habitans de Mehunsur-Evru 
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mémo à roccasioQ de la collation des bénénces, de l'exercice du 

« après la lecture dUcelles a esté ordonné non conlradicento procuralore 
« régis qu'au dos sera rois lecta et publicata more solito. > — X^* 4824^ 
i. 213 vO| à propos des lettres octroyées par le roi à Téglise « Notre Dame 
« d'Aix en Allemagne » et par lesquelles il lui donne 4,000 livres de rente 
on écoutera le 11 les gens du roi avant do décider (8 juillet 1483). — X^* 
4826, f. 237 v*; le roi avait accordé des lettres aux Chartreux, le procureur 
général dit « que s*il y a aucune chose es dictes lettres qui touche le 
c domaine [du roi] il n'empesche point que sur les dictes lettres ne soit mis : 
c lecta publicata et registrataprout juste et rite usi sunt. Hais au regart des 
« tailles et aides dont est fecte mencion es dictes lettres, voisent aux gène* 
c raulx se bon leur semble. » Le parlement flt écrire : a lecta, publicata et 
« registrata in quantum tangere potest factum domanii régis pro gaudendo 
a per religiosos in albo nominatos privilegiis sibi concessia prout juste et 
c rite usi sunt et quod tallias et juvamina, de quibus in dicto albo fit mencio 
« dicti religiosi, si sibi bonum videatur, informacionem presencium litlerarum 
« coramgeneralibusjuvaminum petcre et requirere poterunt. » 5 juillet 1485. 
— X^" 1475 r. Après avoir vu les lettres royaux qui accordent h un des enfans 
de chœur de Notre-Dame de Paris, dos bourses de grammaire au collège de 
Navarre, le procureur général ne fait pas d'opposition. Le Grand Mailre du 
Collège, W* Guill. de Ghaieaufort, ne s'oppose pas non plus car le nombre 
des bourses ne sera pas accru et que de plus Tenfant de chœur désigné 
pourra servir au service divin dans la choppoUe du collège. Le parlement 
fait enregistrer : 17 juin 1475.— X^' 4840, f. 17 v, 22 novembre 1498. Le Maistre, 
pour le procureur du Roi, demande à voir les lettres royaux accordées aux 
maîtres, frères et sœurs de Thôtel-Dieu de Paris pour la confirmation de 
leurs privilèges. X^* 4841, f. 49, 9 janvier 1500, Le Maistre, pour le procureur 
du roi, déclare ne pas s*opposer à ce que sur les lettres de privilèges 
accordées en juillet 1498 par le roi c aux roy et connestable des archers de 
« la ville de Paris soit mis Lecta, publicata et registrata quatinus sup- 
n plicantes rite et juste dictis privilegiis usi sunl. » Le parlement décide qu*il 
y sera mis « lecta, publicata et registrata, audito procuratore Régis, pro per 
c supplicantes in albo nominatos previlegiis ibidem contenlis utendo et 
c gaudendo quatinus illis hactenus juste et rite usi sunt et gavisi. — X^" 
4841, f. 364 vo,9 juillet 1500 : les prévôts, ouvriers et monnayera du serment 
de France demandent Tenregisirement de leurs privilèges. Pour le procureur 
du Roi, le Maistre y consent à certaines conditions et il signale un abus. — 
X^* 4847, f. 56 V* à 57 v*. Par lettres datées de Blois, le 3 novembre 1505, 
Louis XH, permit au prévôt des marchands, aux échevins, bourgeois et habi- 
tants de Paris de lever pendant 3 ans, diverses aides au profit de la ville de 
Paris : sur chaque bœuf qui entrera 4 sous parisis, 2 s. p. sur chaque vache, 
12 deniers sur chaque porc, 6 sur chaque mouton, brebis ou veau, autant 
sur chaque livre de poisson de mer amené et vendu; c sur chacun lest de 
haren tant blanc que sor » traversant Paris, sans y estre vendu, 16 sous 
parisis, sur chaque queue de vin traversant ainsi la ville 3 sous parisis, sur 
chaque muid de vin mené et tiré hors Paris par les marchands et bourgeois 
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droit de régale, car tout cela iotéressaît le domaine et pouvait 
diminuer les revenus ro^-aux (1). 

I^ procureur général veille aussi à ce que les grands seigneurs» 
pairs ou autres ne prennent pas de titres ou de qualités qui ne 
soient bien et dûment justifiés et vériûés (2) et n*atteDtCDt en au- 

de Paris poar la reconstruction du pont Notre-Dame. Michon en demande 
l'enregistrement au nom de la ville; mais, au nom du procureur général, 
Olivier Tait des objections ; bref c lu Court a ordonné el ordonne que sur les 
dictes lettres d'octroy sera mis c lecta, publicata et registrata soubz les modi- 
c fications requises par le procureur du roy et marchand de poisson de mer 
« (que défendait Maître Chevrier). et à la charge que les diz prevost et esche- 
« vins seront lenuz apporter chacun an par devers la court lestât de la 
« recepte du dict octroyet mise pour la réfection du dit pont. » 16 déc. tSOô. — 
\^" 4847, f. 412, 18 mai 1506. Le roi avait confirmé aux habitants de Bourges 
leurs privilèges pour la mairie, Téchevinage et la police de leur ville, après 
les observations d'Olivier, pour le procureur général, « la court ordonne que 
m sur les dictes lettres sera mis lecta, publicata et registrata, pourveu que les 
c dîz impelrans d'icelles seront tenuz appeler les procureur et advocat du roy 
c h Bourges ôs assemblées dont est faicte mcncion. p \^' 4850, f. 700, 2 août 
1509; le procureur générai ne s'y opposant pas le parlement enregistre les 
lettres patentes de confirmation de privilèges accordées par le roi au pro- 
cureur du roi, aux 16 examinateurs du Châtelct, et aux clercs civil et cri- 
minel en la prévosté de Paris. 

(1) Aubert : op. cit. p. 210. — Ordonn. t. XVI. p. 214 : 10 sept. 1464 : ordon- 
nance qui défend de solliciter en cour de Rome des grâces expectatives pour 
tous les bénéfices électifs, rendue sur les remontrances du procureur général, 
et enregistrée puis publiée à la fenêtre du palais le 22 septembre pendant 
les vacations sur l'ordre des présidents. 

(2) Arch. Nal. X»* 4810, f. 142. 25 janvier 1468 : le C** de Nevers requé- 
rait Tentérinement des lettres de pairie du comté de Réthel. Le procureur 
général ne se trouve pas assez renseigné et obtient un délai c pour venir 

• dire ce que vauldra jusques au XV* jour de mars prochain pour toutes 
m préfixions, alias la court fera provision au conte. » — 11 déc. 1493 le pro- 
cureur général s'élève contre les prétentions du duc de Lorraine qui se dit 
roi de Sicile et comte de Provence. Bibl. S»*-Gencv., Mss. cit. F. in-l^ 17* 
et F. info 15^ an. 1193. — X»* 4846, f. 398 V, 5 août 1505 : « sur les lettres 
m patentes octroyées par le Roy à Bloys en may derr^^nier à mes- 
m sire Engilbert de Clèves, Conte de Nevers, par lesquelles ledit seigneur 
m l'a fait, créé et promeu per do France et lui a oclroyô de grâce especial, 
« plaine puissance, certaine science et auctorité royal qu'il ait la dignité de 

• perie de France ou dit Conté de Nevers que luy, ses hoirs misles el des- 
« cedans de masles en droiclc ligne et loyal mariage qui tiendront ledit 
c conté de Nevers, soient tenuz et repu lez pers de Franco et joyssent et 
« usent des noblesses, prérogatives, préhéminences et autres drois et choses 

• que*zconques qui appartiennent, pcvent et doivent appartenir a pcr de 



154 LE PROCUREUR GÉNÉRAL ET LES GRANDS SEIGNEURS 

cune façoQ chez eux aux droits du roi (1). Il examine aussi les 
échanges de fiefs et terres que les seigneurs peuvent faire entre 
eux (2). 

« France et dont on acoustumé et doivent joyr les autres pers de France, 
« les dicles lettres leues, après que Chambellan pour le dit Conte de 
« Nevers a requis » l'enregistrement. Le Maistre, pour le procureur 
général ne s'y oppose pas. — Xi« 8329, f. 325 v% 342, 358, 468 v*, avril, mai 
et 7 juillet 1502 : le procureur général défend les officiers du roi au bail- 
liage de Montrerrand, contre le duc de Bourbon et d'Auvergne et ses gens. — 
Le 15 juin un arrêt du parlement obligea les officiers du duc de Bourbon à 
se soumettre aux décisions des Gens du Roi en tout ce qui concerne les 
droits royaux et les cas privilégiés. (V. Titres de la Maison Ducale de 
Bourbon, n*7551.) 

(i) a Le procureur du Roi a fait protestacion que tiens droiz, comme le Roi 
n messirc a, peut, et doit avoir soit en héritages, contés ou parries ou 
H autres dommaines ou autres droiz quels qui soient, soient touz saus 
a (saurs) en tout et partout, au Roi monseigneur, pour ce que Loys de 
« Nevers est entré en la Conté de Flandre autrement que deuement ; et 
H pour les attemptoz qu'il avoit faiz qui ont esté déclairéz avec plusieurs 
« autres mefTaiz qu'il a fait contre le Roi, monseigneur, des qucx le diz pro- 
a cureur fit protestacion de les déclairer. Et fit protestacion avec ce, ledit 
tt procureur, que touz les choses dessus dictes fussent sauves au Roy, mon* 
« seigneur, non contrestant les opposicions ou requestes faictes de la dicte 
« contée de monseigneur Robert de Flandre, de la dame de Florines et 
f Louys de Nevers, la dame de Saint-Gobain ». 21 décembre 1322, Arch. Nat. 
X''28, pièce n« 3. — X^' 4856, f. 91 : 13 déc. 1513. « Entre le procureur 
« général du Roy appelant des officiers du duc de Lorraine et de Bar au 
(c lieu de Clermont en Ârgonno », et ces dits officiers. Barme, pour le pro- 
« cureur, dit qu'il y a eu « grant entreprise fecte par les oficiers du duc 
« de Bar sur Tauctorité du Roy, touchant la seigneurie de Beaulieu >» ; le 
duc est ajourné en personne à venir avouer ou désavouer ses officiers. — 
X*» 1510, f. 211 vo, 212, 6 septembre 1505 : le procureur général expose 
que le roi de Castille, comte de Flandres et d'Artois, et ses officiers s'oppo- 
sent par rébellion et désobéissance aux arrêts du parlement et entre- 
prennent sur les cas royaux. — A ce sujet Louis XII délivra des lettres au 
roi de Castille; le parlement les enregistra mais avec les protestations du 
procureur général qui consentait à l'enregistrement « sans pour ce approu- 
ve ver les qualitéz que le dit Roy de Castille a mis en ses dictes lettres en 
a tant qu'elles sont contrôles drois du Roy et que icelles qualitéz ne puis- 
ce sent aucunement préjudicicr au Roy et au moyen d'icelles le dit roy de 
« Castille prétendre oucun droit es terres contenues es dictes qualitéz 
« appartenans au Roy. » 

(2) X^* 4842, f. 71 : 18 janvier 1501 : avant de consentir à l'enregistrement 
des lettres royaux octroyées à Orléans le 17 septembre 1500 par lesquelles 
le roi a ratifie, conserve et approuve les eschanges, permutacions et trans- 
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Non seulement les remontrances et les oppositions se manifes- 
taient quand le roi aliénait à titre gratuit mais encore quand il 
aliénait à titre onéreux afin de remplir son trésor. Avant de véri- 
fier et d'entériner les lettres de Charles VIÏI datées de Plaisance, 
au duché de Milan (octobre 1^94) et par lesquelles pour paj'er les 
troupes envoyées à Naples le prince ordonne à des commissaires 
spéciaux de vendre « sur son domaine jusqu à 120.000 écus pour 
une fois à temps de réméré et rachapt, avec l'intention que ces 
ventes sortissent leur plain effect et que les acheteurs, leurs hoirs 
et aians cause en joysscnt sans ce que au moien des ordonnances 
et révocacions faictes sur 1 aliénacion du dit domaine ils puissent 
estre inquiétez i le parlement recommanda au président Thibf)ust 
et aux gens du Roi d'examiner raffairc avec les maîtres des Comptes 
13 novembre 1494); le lendemain et le surlendemain lui-même 
discuta la teneur des lettres. Il convint de prendre Tavis des géné- 
raux des finances, des trésoriers et de la Chambre des Comptes 
(ce qu'il fit le 17) puis d'écrire au duc de Bourbon afin que celui-ci 
prévint le roi des conséquences de cet acte. Le 21 il consentit à 
lire, publier et enregistrer les lettres « sans toutesvoyes y com- 
« prendre les chasteaulx, forteresses et places limitrophes du 
a royaume, pour ceste foiz seulement et afin que ce ne soit tiré à 
c conséquence : la cours en advertira le Roy » (1). On ne peut 
que le louer de ces restrictions. 

Comme on Ta dit plus haut, pour mieux sauvegarder les intérêts 
du roi et de la couronne le procureur général intervient en tout, 
se fait communiquer les actes relatifs au commerce (2) et à la 

« ports faiz entre les diz chevaliers (Pierre de Rohan et Jean Jacques do 
m. Trivulce, maréchaux de France;, des terres et seigneuries de Chastelarqua 
« assis au duché de Milan et du chasteau du Loir », le Maislre, pour le pro* 
cureur du Roi dit qu'il veut en parler avec les gens des Comptes et faire 
ensuite un rapport au parlement. 

:i) Arch. Nat. X** 150?, f. 2, 3. La teneur des lettres suit. — X»* 4856, 
f. 313, 329 : 20 janvier el 23 février 1511. Le Lièvre, pour le procureur g^uô- 
ral fait mettre les mêmes réserves aux lettres du Roi qui aliénait du domaine 
et des gabelles jusqu'à la somme de 600,000 fr. 

(2) Ibid. X»* 1501, f. 14 ( \'«. Vues par le parlement les lettres du Roi con- 
firmant les privilèges, jadis accordés aux marchands de Castillc, le pro- 
cureur généra! entendu, le parl«ment ordonne d'y mettre « lecta, publicata 
« et regislrata présente et consenciente procuratore gonerali régis pro gau- 
a dendo per nominales in albo privilogiis et liberlaiibus ibidem memoralis 
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création des Universités (1), il examine pourquoi les grands feu- 
dataires demandent à ne pas plaider au parlement de Paris mais 
seulement devant les cours qu'ils ont instituées dans leurs domaines 
et naturellement il s'oppose à ces prétentions d'indépendance (2) 
et il est consulté quand le roi permet la création de ces hautes 
cours seigneuriales (3). 

Il intervient môme dans la politique, car il se fait communiquer 
les traités de paix conclus par le roi et les discute (4). 



f prout antea et preclpue temporibus defunclorum bone memorlo regum 
rc Karoli septimi et Ludovici novissimi, rite et juste usi fiierunt et gavisi. v> 
19 juin 1494. — X^* 4827, f. 39 V, IG mnrs 1486 : le procureur général verra 
les lettres royaux qui dérendent l'importation des draps d*or et d'argent et 
do soie « que on apporte en ce royaume » puis il donnera son avis. 

(1) Arch. Nat. X»* 1485. f. 41 v», 29 mars 1470 : a De expresse mandato 
« régis, itcratis vicibus facto et sine prejudicio opposicionum in hâc parte 
« faclarum, présente procuratoro régie et non contradicente » fut-il mis à 
renregistremont des lettres d'institution de l'Université de Bourges. 

(2) Ibid. X»* 4795, f. 123 v, 15 juillet 1427 : le procureur général s'oppose 
à ce que le duc de Bourgogne renvoie toutes ses causes à son parlement de 
Dijon parce que ce parlement n'a pas été autorisé parle roi et parce que le 
duc est justiciable du parlement de Paris. 

(3) X'* 4852, f. 31 v% 28 novembre 1510 : le parlement enregistre les lettres 
royaux qui autorisaient le ducd'Alençon à Instituer un conseil puis un échi- 
quier d'Alençon pour ccognoistre, juger et décider en provision des matiè- 
A res provisionnales qui par les ordonnances, par les baillis et juges royaulx 
a ressortissans memement à la court, sont exécutoires non obstant l'appel » 
et cela sans appel et pouvant se réunir de 3 ans en 3 ans. Le Lièvre, pour le 
procureur général, avait demandé que les sessions fusent tenues tous les 
deux ans ou alors que les parties puissent appeler au parlement. 

(4) Entrée des ambassadeurs du duc d'Autriche au parlement. L'un d'eux 
maître Jean d'Auffay annonce qu'ils viennent présenter les lettres du traité 
conclu entre leur mailre et Louis XI et demander leur enregistrement. Le 
parlement fait déposer ces lettres chez le greftier afin que les Gens du Roi en 
prennent connaissance et demain, après avoir entendu les observations du 
procureur général, la cour avisera : arch. Nat. X** 4824, f. 80, 3 février 1483 
cf. f» 82 v% ce traité signé le 23 décembre 1482 à Arras fut lu, publié et 
enregistré le 4 février, v. D, Godefroy, op. cit. pp. 324 à 344. — Sur les 
lettres du traité de Senlis conclu entre Charles VIII et le roi des Romains 
(23 mai 1493), lettres qu'il a examinéts, le parlement fait mettre qu'elles 
ont été lues, publiées et enregistrées en présence et du consentement du 
procureur général. X»* 1500 f. 227, cf. ïsamherl op. cit. t. XI, p. 210. — 
X^* 1483, f. 337, 11 août 150. : « Sur les lettres patentes octroyées par le 
« Roy au Roy Frédéric d'Arragon, touchant les traicléz et accords et appoin* 
« temens faiz entre les diz seigneurs pour raison du royaume et seigneu- 
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Toujours pour le même motif il se fait remettre par le greffier 
les commissions d*enquètcs, examine les ecquétes ou informations 
terminées, renvoie celles qu'il ju^^ insufnsantes ,\\ «iisoute les 
accords {2, , les lettres d'état ; se fait cotmnuniquer les titres, 

c rie de Naples et nécompense que le Roy bxile au dit Roy FnKiérIc d*Arra- 
« goQ pour toucle dro.c qu'il aroit es d^ royaume et seLiueurie de Naples 
<« qu'il transporte au Roy, datées les dictes lettres de may derreaier passé 
« à Bloys, iceiles lenes et publiées, a requis Disome p<:ur le dit roy Fré- 
« déric d*Amgon que sur icelles fust mis lecta, pubîicata et registrata et 
m qu'elles fussent entérinées. Brem^ult pour le duc de Lorraine s'oppose et 
«K a requis le double des dictes lettres pour en venir dire ses causes d'opp*:H 
« sitîon. Chambellan pour le conte de Laval et pour la comtesse de Vendosme 
« s*oppose touchant le conté de Beaufort et aussi s'op(v>se pour le seneschal 
« d'Anjou en tant que par les dictes lettres on hail'.e au juge d'Anjou 
« la coDgnoissance des cas royauls qui appartiennent au dit seneschal 
« et a requis le double et délay. Mériandeau pour les habitans et 

« forsbourgs du Mans Chappttlin pour les trésoriers et chappelains de 

« la chappelledu gué de Mauny.... etSufTlean pour le cardinal évesque et 

« le chapitre du Mans et aussi Villeneuve pour le conte de Ventadoar 

c se sont opposez pour la conservacion de leurs droiz... et Manceau pour le 
« marquis de Caniliac touchant le conté de Beaufort... » Le Maistre, pour le 
procureur général, fait valoir que la cour devrait aussi publier la renoncia- 
lion du roi d'Aragon, et il se réserve d'en parler plus tard car la matière 
est grande. Disome répond que son client. Frédéric, a renoncé par le traité 
conclu entre lui et Louis XII à ses droits sur Naples pour 20.000 livres de 
rentes, ce qui n'est rien « au rcjanl du dit royaume » Double des lettres est 
donnée aux opposants et TafTaire continuera. — X** 4832, f. 25. 2G novem- 
bre 1510 ff sur les lettres du Iraicté de paix et confédéracion faitz entre le 
c Roy et Maximilien roy des Romains, empereur, ou ses ambassadeurs 
m ayans de lui puissance et mandement exprès, à Bloys, le XVII* jour do 
« novembre derrenier passé, après la lecture d'icelles et que Le Lièvre, 
« pour le procureur général du Roy, a consenty que sur icelles on tant que 
« touche le Roy, soit mislecta, pubîicata et registrala; la court, oy lo pro- 
m cureur général, a ordonné et ordonne que sur les dictes lettres sera mis 
« lecta, pubîicata et regislrata. » 

(5) Olim, t. m, p. 298, n*XXXVIII. au. 1300. - Arch. Nat. Xs* 4G f» 12. 
17 déc. 1481 : * appointé est que les informacions faites en la matière seront 
m monstrées aux gens du Roi, et en viendront les parties jeudi. » 

(6) Âubert, op. cit. p. 211. — L'ordonnance davril 1454. ordonna aux gens 
du Roi de visiter, discuter, admettre ou refuser les accords sans rien exiger 
des parties (article 121 loc. ciL). — « De l'autorité et licence do la court et du 
« consentement du procnreur du Roy ost accordé entre.... » 15 sept. 1341. 
Arch. Nat. X»'»'' formule usuelle.— X*« 1496, f. 387 v», 3 septembre 1489: Vu 
l'accord passé entre le comte de Dammartin et la veuve et les héritiers do 
Geoffroi Cœur le 31 juilleti le parlement, le procureur général entendu, reçoit 
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les chartes quand il croit qu'ils peuvent intéresser le roi (l), les 
lettres de grâce, de rémission, d'abolition et d'amnistie (2) ; il 
s oppose aux ventes judiciaires, aux saisies tant que le roi n*a pas 
été assuré de recouvrer ses créances (3). Il examine les lettres 
présentées au parlement par d'autres juridictions (4) si, à cette 
occasion, il avait des rapports, des requêtes ou des remontrances 
h adresser, il ne pouvait le faire pendant Texamen des procès ou 



cet accord, sans préjudice des droits du roi, et oblige les parties & observer 
raccord. 

(1) Aubert. op. cit. Toc. oit. 

(2) Auberty loc. cit. — IsambeH. t. X, p. 391 : Lettres d'abolition accordées, 
au comte d'Armagnac, 21 octobre 1461. — Ordonn. t. XVI, p. 307 : en 
accordant des lettres d'amnistie à ceux qui dans le délai d'un mois aban- 
donneraient la cause de son frôre, Louis XI ajoute « et imposons silence 
perpétuel a nostre procureur et à tout ce qu'il voudroit dire, alléguer ou 
c proposer au contraire. » — Lettres de rémission : X** 64. 25 janvier 1504. 
X» 4845. f. 222 V*, 223 tt Sur les lettres patentes octroyées par le Roy le 
« XVIII^ jour de juillet derrenicr passé par lesquelles ledit seigneur fait 
a dé'.laracion de son vouloir touchant les rémissions que luy et les princes 
n ou princesses, par sa permission, donnent en ce royaume à leurs entrées 
a des villes et lieux où ils passent aux prisonniers et crimineulx eslans es 
« prisons pour cas criminelz tant deceulz qu'ilzsontdétenuz par contraincte 
« que ceulz qui se viennent de leur bon gré rendre prisonnier pour avoir 
« remission es dictes entrées, icelles leues; le Maistre, pour le procureur 
« général du Roy a requis qu'elles soient mises au conseil pour estre oys 
a touchant plusieurs poincts qu'il entend remontrer. Piedefer pour les 
f advocatz et procureurs de ceste court a remonstré à la court que puisque 
u les dictes lettres contiennent que les prisonniers qui se rendent de leur 
« bon gré et sans contraincte de justice es prisons pour avoir rémission 
a seront mis hors sans avoir aucune rémission, semble qu*ilz doivent estre 
(( interroguéz sur les cas pour lesquelz ils demandent la rémission pour 
« rintérest des parties intéressées. ^ renvoyé au conseil. 15 avril 1504 

(3) Arch. Nat. X»» 4801. f. 33 V, 25 janvier 1446 : le procureur général 
s'oppose à la criée et subhastation des héritoges et seigneuries de Bernard, 
seigneur de Chateauvillain, et entend qu'ils ne soient pas adjugés par décret 
tt se non que ce soit à la charge de la debte du Roy, laquelle le dit procu- 
a reur du Roy declairera en temps et en lieu. » Le procureur du Roi à la 
chambre des Comptes agissait de môme cf : 15 octobre 1484 : ce procureur 
maître Jean Egret, s'oppose à la délivrance des biens meubles el immeubles 
de feu Olivier le Daim jusi[ues à ce que le Roi ait perru les 992 livres. 
11 sous, 1 denier tournois pris indûment par le défuDt sur les receltes du 
grenier à sel de Paris. X»* 4825, f. 307. 

(4) Arch. Nal. X»* 1478. f. 327 V, 22 juin 1407 par a les généraulx conseil- 
« lers du Roy sur le fait de la JusUce. » 
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des plaidoiries à moins qu'il n'y eut urgence (i). Bref il peut 
intervenir ou être consulté à tous les instants de la procé- 
dure (2). 

Les nominations aux grandes charges, aux emplois lucratifs, 
n'étaient pas sans lui être soumises en quelque sorte; il avait le 
droit de les contrôler parce que ces charges, ces emplois empor- 
taient alors avec eux une juridiction et par conséquent le droit du 
roi, chef éminent, souverain justicier, s y trouvait intéressé (3). Le 
choix des baillis et des sénéchaux était donc examiné par lui et il 
s'assurait de la capacité et de l'honnêteté des personnes désignées 
et constatait que l'autorité royale ne serait pas amoindrie par 

(1) Ordonn. de juillet 1493, article 83 loc. cit. 

(2) Arch. Nat.X*'63; 25 juin 1501 au criminel « la court ordonne que avant 
de décider du différent d'enlre les dicles parties, elle orra le procureur gêné- 
« rai du Roy. » — X>* 4846. f. 202 v*, 16 mai 1505 c les parties yront commu- 
t niquer avec les gens du Roy, lesquelz en viendront faire leur rapport à la 
< court, laquelle en ordonaera eulx oyz. » — Appel au parlement d'une sen- 
tence des maréchaux de France, «à la Pierre de Marbre», le procô3 sera 
communiqué aux gens du Roi ; 9 mars 1501 X^* 4842 f. 152 v«. — X<" 8334 
f. 68, 24 avril 1511 -. appel au parlement d'une sentence rendue par le bailli 
du palais : après avoir entendu le procureur général, le parlement confirme 
la sentence. 

(I) Arch. Nat. X>' 1482 f. 132, 16 janvier 1440 : Les gens du roi annoncent 
au parlement qu'ils ont vu les lettres royaux qui nommaient le sire de 
Cootivy, gouverneur de la Rochelle, amiral de France, au lieu du sire de 
Lohéac, à présent maréchal de France ; ils engagent à le recevoir à la presta- 
tion de serment par l'intermédiaire de son procureur. l.e parlement y consent 
et M* Aignen Viole, avocat au parlement, procureur de Coétivy prête serment, 
mais il est convenu que son client viendra lui-même dans le délai d'un an 
prêter serment de nouveau et en personne. — X^* 1490. f. 205: sur l'avis des 
gens du roi, le parlement ordonne la réfection des lettres de Louis XI ({ui 
donnaient la charge de bailli du Palais à M« Jacques do Coiclier, président 
en la Chambre des Comptes et à ses héritiers (22 nov. 1182). Coiclier fit 
mettre « pour en jouir comme ses prédécesseurs et non pour sos hoir j > et 
fut alors reçu le 8 janvier 1483; puis mécontent, il en a parla au roi qui 
ordonna la suppression do cesle phrase, le parlement ccda lu 9 janvier et fit 
mestrc la clause « de expresse mandate domini nostri regiN pluribus vici- 
bus facto, m Ibid. f*22!. 222 v». — X»* 4840. f. 59 v. les lettres de confirma- 
tion d'office de grand maitre enquêteur cl général réformateur des eaux et 
forêts de France et de Bretagne octroyées par le roi, à Compiôgne, le 8 juin, 
à messire Jacque de Vendôme, vidame de Chartres a seront montrées aux 
c gens du roy qui en feront leur rapport à la court pour en estre ordonné 
« comme il appartiendra* » 19 déc. 1438. 
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eux (1) ; aussi biea il surveillait dans rexercice de leurs fonctions 
tous les officiers royaux et poursuivait ceux dont la conduite sem- 
blait répréhensible (2). 

(1) X>* 4798 f. 122. 17 nov. 1437. Jacques de Chabanaos, chevalier, demande 
à être reçu sénéchal de Toulouse, l'avocat du roi, Jouvenel, au nom du 
procureur général, rappelle les pilleries commises par Chabanncs alors qu'il 
était gouverneur de Corbeil et au bois de Yinccnnes et il requiert qu'il ne 
soit pas reçu avant qu'il lui ait été sévèrement défondu de continuer et qu'il 
ait promis de mieux tenir ses gens. Le parlement Tordonne ainsi, à peine de 
100 marcs d'or applicables moitié au roi, moitié aux victimes, si Chabannes 
n'obéit pas; comme il commande à des bandes indisciplinées, on lui ordonne 
en outre, d'observer les nouvelles ordonnances publiées par le roi à Orléans, 
à la réunion des trois États sur le fait des gens d'armes; eufln il le reçoit au 
serment. — X»' 4811. f. 33. Après que Jean Régnier, le jeune, eut demandé 
sa réception comme bailli d'Auxerre, le procureur général déclara qu'il y 
consentirait pourvu que Régnier lit refaire ses lettres à cause de la 'phrase 
« pour les cas roiaulx en la cité, conté et pays d'Auxerre et enclavement do 
d'icelui... » Le parlement ordonne que les lettres soient refaites avant la 
St-Jean et le raçoit cependant à présent. Les lettres resteront au parlement 
mais Réguler en aura le double ; il prête serment le 9 janvier 1469. — Lors- 
que les baillis nommés par Charles 'VIII furent confirmés en leurs places 
par Louis XII, les lettres de confirmation furent soumises au parlement et le 
procureur général fut consulté: Xi-4839. f. 299. 304.313:5, 9, 12 juillet 1498. 
— X»'4840. f. 343 v% 27 juin 1499: le Maistre, pour le procureur du roi, 
consent à ce que Gilbert de Pierrepont, seigneur de DarizoUes, soit reçu à 
prêter serment de bailli de St-Pierre-le-Moutlor, conformément aux lettres 
royaux du 6 juin 1498. — X*» 4840. f. 164, 31 mars 1505 après observai ipn de 
Le Maistre, pour le procureur général, Jean de Soissons, chevalier, seigneur 
de Moreuil est reçu sénéchal de Ponthieu après la résignation faite à son 
profit par André de Rambures, après avolrjuré qu'il n'a rien promis ni donné 
pour obtenir la charge; réception semblable de Charles do Coutay comme 
sénéchal du Maine au lieu de feu Brandelys de Champagne. — X** 4817. 
f. 442: 15 juin 1506, sur les observations de Burdelot, procureur général, le 
parlement reçoit comme bailli do Berry seulement et non comme gouver- 
neur de ce duché, messire Pierre du Puy, seigneur de Vatan, au lieu de feu 
Gilbert Bertrand. — X*'4857. f. 171: 10 juin 1514: le procureur général ne 
s'y opposant pas, le parlement reçoit le seigneur do Pontbriand, chevalier, 
comme gouverneur de Blois au lieu de feu Mery de Bejuvilliors, seigneur 
de la Ferlé. 

(2) Aubert op, cil. p. 212, 217. — Ordonn. de juillet 1493. art. 80, loc. cit. — 
Journal deN. de Baye. t. II, p. 242. 3 mars 1410. — X»* 1480. f. 268. 20 jan- 
vier 1423 : défense au bailli d'Amiens « que désormais il ne condamne 
f es dépens delà cause d'appel ceuiz qui auront obtenu jugemeiit ou sen- 
« tence dont aura esté appelé par devant ycellui bailly. ».— X'* 8327. f. 180. 
18 février 1500, plaintes formulées par M« UuiU. Volant, avocat du roi, 
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La défense des prérogatives du roi et des traditions de l'Église 
GalIicaDe ramenait à surveiller les 'justices ecclésiastiques, les 
actes des évoques dont au besoin il appelait comme d'abus; il allait 
même jusqu'à restreindre leur juridiction (1) ; il s'enquérait des 
abus commis dans la collation des bénéfices (2) et si ceux qui en 
possédaient s'acquittaient fidèlement de leurs devoirs (3), à maln- 

pour le procureur général, contre Etienne de Poville, lieutenant du bailli 
d'Orléans « pour ses transgressions des ordonnances, exactions el abu2. » 
X** 1514. f, 131 , yo, 23 avril 1512 : à la requéie du procureur général la cour 
cite devant elle M** Jean Fradet, lieutenant du bailli de Berry « pour raison 
« de certaines dissimulacions par lui foie tes de décréter certaines informa- 
« cions présentées par Jacques Girard, marchand de Bourges. > Après son 
interrogatoire, sur les conclusions du procureur général, Fradet est élargi 
non sans avoir été réprimandé. 

(1) Aubert op. cit. p. 210. — «t t. II. Parlement, sa compétence chap. III. 
passim. — Arch. Nat. X^* 8302. f. 29 v% le procureur général s'oppose à la 
réclamation de Tévéque de Paris touchant les biens de Jeanne, femme de 
Colin du Four, trouvée morte rue Jean-Tison, en sa justice car « le roy a 
f prévcncion partout à Paris et ont ses officiers prévenu. » 16 août 1415. — 
X>* 4790. f. 241. 19 juillet 1438 entre le procureur du roi et Tévéque de 
Paris au sujet de la police et de Tadministration de P^ris. — X<* 1492. 
f. 118 v», 119. Le procureur général requiert la contrainte, par saisie du tem- 
porel de Tévéque du promoteur Jean Bordier et de Todicial Guillaume Quicr- 
lamoine, du Mans, au besoin par la saisie de leurs personnes s'ils ne révo- 
quent les « monitions et censures ecclésiastiques » lancées par eux contre 
le séoécbal du Maine son lieutenant et d'autres officiers royaux. 20 avril 1185. 
— Il les poursuit aussi pour excès et attentats : 12 juillet, 12, 13, 10 déc. 1485. 
X«' 4826. f. 247, v«, 248.— X»' 4827. f. 25. v, 26, 27. 28, 29 V, 32, 39 à 43. Le 
procureur du roi demande que le conservateur ecclésiastique des privilèges 
de l'Université supprime dans une lettre les excommunications à l'adresse des 
gens du roi et du parlement. 1 mars 1437. Bibl. Ste-Genev. Mss. F. in-f^l5. 
an. 1436. — X»*8333. f. 233 à 236 V, 14 juin 1510 : Entre l'évoque d'Amiens et 
M* Jean de Lastre appelans du bailli d'Amiens ou de son lieutenant d'une 
part et Jean Double et le procureur générai qui prend la cause de son subs- 
titut au bailliage d'Amiens. Pour le procureur général, Barme fait un long 
discours, si les évéques avaient juridiction sur les laïques, le Pape, par cela 
môme aurait juridiction sur tout le monde, il reprend la célèbre théorie des 
deux glaives et rappelle quo le Pape est seigneur des dînes et le roi seigneur des 
corps. — Au xvi« s. le procureur général appelle souvent les procureurs 
royaux des bailliages et sénéchaussées ses substituts cf : X^* 4841. f. 233 v*, 
4 mai 1500. = Xi» 8331. f. 39. 29 février 1508. 

(2) Aubert, op. cit, t, I. p. 210. 

(3) Arch. Nat. X»* 1485. f. 205 V, 23 novembre 1471 ; les gens du roiconsen- 
tant ù la main levée du séquestre mis par le roi sur le temporel du prieuré 
de St-Martin-des-Champs, si le vicaire et les ofQciers du cardinal d*£stoute- 

11 
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tenir la régularité dans les communautés religieuses, à se rendre 
compte de leurs acquisitions (1), à assurer Texécution des décisions 
des conciles admises par le parlement ou celles de la pragmatique 
sanction et à examiner les bulles pontificales (2). 

Voilà jusqu'où allait la première attribution du procureur géné- 
ral, celle dont parlait Louis XI quand il donna un auxiliaire à Jean 
de Saint-Romain sous prétexte qu'un seul ne pouvait suffire à 
cette grande tâche « de la conserVacion du domaine du roi, de 
t procurer et solliciter pour Tenterinement de ses droiz et préro* 

ville pourvoient au service divin et aux besoins des religieux. — X*" 1492. 
f. 201 v*. Le parlement prend des mesures conrormes à la requôte du procu- 
reur général a afin de pourveoir aux réparacions nécessaires à faire en 
a l'église et le prieuré de St-Martiu-des-Champs à Paris, estant de fonda- 
c cion royale i 8 juillet 1485. — Le procureur général veille à ce que les 
édifices religieux en ruine soient réparés. 21 janvier 1513. X^" 1515. f. 61. 

(1) Arcb. Nat. X*" 4821, f. 262, 14 mai 1481. Le procureur général demande 
à voir avant qu'elles soient enregistrées, les lettres royaux qui mettaient au 
lieu appelé a les Béguines » un couvent de f religieuses de Saincte-Glere 
a réformées selon l'ordre de seur Collecte ». — X^^ 1489. f. 38 v*, 1 mars 1480 
(n. st.) (I ce jour le procureur général du Roy a consenty que sur les lettres 
a octroiées par le Roy, nostre seigneur, aux religieuses de la tierce ordre 
« pénitence et observance de monseigneur Saint- François, par lesquelles il 
« leur a donné l'ostel des Béguines en ceste ville de Paris, qu'il a ordonné 
c eslre désormais appelé l'Ave-Maria, pour les causes contenues es dictes 
« lettres soit mis : Lecta, publicata et registrata, réservé au Roy sa justice 
a et autres drois qu'il a et peut avoir ou dit boslel^ et aussi à Tévesque et 
« arcbidiacre de Paris et autres. » Cette donation suscita un procès cf : 
X*» 1490, f. 182 V, 2 septembre 1482. — X»* 1496, f. 396 : le parlement 
désigne 8 de ses membres pour s'occuper du procès des Jacobins à Paris et 
à la requête du procureur général une enquête sera faite sur la fondation 
du couvent, l'entretien des édifices, la démolition de quelques-uns et aussi 
on examinera tout ce qui peut intéresser le Roi. — X^' 4857, f. 109, v«, 
29 mai 1514 : après avoir entendu le procureur général, le parlement rejette 
l'appel de frère Sébastien, religieux bénédictin de Saint- Waast-de-Moreuil 
au sujet de l'élection de dom Jean Ferrebourg comme abbé et permet à 
l'évêque d'Amiens ou k ses vicaires de vérifier, d'accepter ou de casser cette 
élection. 

(2) Opposition du procureur général de Saint-Romain à l'enregistrement 
des lettres de révocation de la pragmatique sanction en 1461, v. Fayard : 
op. cit., t. I, p. 229. ~ 22 juin et 13 juillet 1458 : protestation du procureur 
général devant le parlement qui s'assemble pour délibérer sur les affaires du 
Pape. Le 16 août, il fait condamner la bulle, et le 27, défendre Pexécution 
de cette bulle adressée par le Pape à l'évêque de Nantes, car elle est en 
opposition avec l'autorité du roi (Bibl. Saintc-Genev. Mss. F. in-l^ 15, 
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« gatives, de impuoer et empescher les aliéaacions de son dit 
c demaîDe et les publicacioas d'icelles, et de poursuir autres plu- 
c sieurs delinquans... > (24 avril 1476) (1). 

. La seconde des attributions le maintien de l'ordre public et en 
conséquence la poursuite d^office des coupables découle même de la 
première, s*y rattache étroitement car c'est au nom du rot, de ses 
droits, c*est dans son intérêt, qu'il l'exerce. Lies textes, les lettres 
royaux et les ordonnances prouvent que dès les premières années du 
XIV* siècle, le procureur général poursuivait contre les coupables 
Tapplication de la loi (2) ; mais à l'ouverture de chaque session 
il jurait de ne jamais demander au prince des lettres de justice con- 
traires aux lois ou à Téquité, d*ailleurs il ne pouvait agir qu'apr-ès 
information faite par le juge et par assignation délivrée par le tri- 
bunal (3) . 

La poursuite pour le cas si vague, si compréhensif d'excès et 
d'attentats était une des plus fréquentes, l'accusé était alors 

an. 1458). — Arch. Nat. X<- 1491, f. 87, 19 mars 1484 : de Saînt-Romaia 
présente une requête à PefTet de maintenir les décrets des conciles de 
Constance et de Bâle avec les modifications apportées par la pragmatique 
sanction de Bourges, et conformément au vœu des États de Tours. — Pierre 
Couthardi, avocat du roi, au nom du procureur général appelle d*un moni* 
toire du pape Innocent VIU (18 mai 1488) dirigé contre les Flamands sujets 
du roi. D. Godefroy^ op. cit., p. 577. — X** 4845, f. 216 à 217 v, 27 mars 1504 : 
observations des gens du roi sur les bulles présentées à la cour « touchant 
la légacion du cardinal d*Âmboise. » 

(1) Arch. Nat. X»* 1487, f. 55 v», 56. 

(2) Auberl : op. cit., p. 211 à 214, ~ Boutaric : Actes du parlement 
n* 4561, 8 janvier 1317. — Arch. Nat. X^c. f>» 70, août 1324 c à le tin que à 
a l'occasion, claim, et poursuite fait et proposé par le procureur du Roy. 
m nostre sire, par roccasion de la mort Jakemon le Hamfroy, contre Ansel 
« Dalennes ». ~ Pardessus^ op. cit., p. 192. — Ordonu. t. II, p. 106, an. 1336 : 
le procureur général requiert contre les capitouls de Toulouse. — Arch. 
Nat. X** 7, f. 172, 23 mai 1365 : le procureur du roi poursuit Robert Pesas. 
— X** 10, f. 192 V, 193. mars 1345 (n. st.), poursuite d'ofUce contre Jean de 
Tournebu accusé de conspiration. — fév. 1406 : contre une femme qui forçait 
sa fille à se prostituer et vivait do sa prostitution. (Bibl. Sainte-Genev. 
Mss cit. F. in-f* 16, f. 62.) 

(3) Ordonn. du 28 déc. 1355, article 13, G. PicoL Hist. des États-Géné- 
raux, t. I, p. 124. — Âubert : op. cit., p. 212. — En matière criminelle le 
procureur général ne pouvait faire ajourner et il ne pouvait intenter d'action 
ou de procès au civil sans avoir Tavis de l'avocat du roi, sous peine des 
dépens dommages et d'amende au roi s'il poursuivait à tort. — (v. Ordonn. 
de Blois, mars 1499, art. 62.) 
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ajourné « à comparoir céans en personne, sur peine d'estreattainct 
« et convaincu des diz excès et attemptas pour respondre au pro- 
« cureur général à telz fins et conclusions qu'il voudra contre lui 
«prendre (1). » Quant aux procès de haute trahison, de lèse- 
majesté (2) et ceux d'abus de pouvoir de la part des agents 
royaux (3), ils sont naturellement soutenus par le procureur 
général. 

Lorsqu'il demandait Tarrestation d'un coupable, et lorsque le 
parlement avait consenti, Tarrestation pouvait se faire partout, 
souvent malgré le droit d'asile, droit d'ailleurs peu respecté au 
xv« siècle (4). Si l'accusé obtenait sa mise en liberté, il fallait que 
le procureur général y ait donné son consentement ou du moins 
ne s'y soit pas opposé; aucun élargissement définitif ou condi- 
tionnel n'avait lieu sans cela (5). 

(1) Arch. Nat. X«» 51. f. 9. 1 déc, 1485.-- X*' 35 f. 232. 233,29déc. 1479: 
Messire Jean de Jambez, chevalier, avait au mépris des droits du roi fait 
arrêter en 1475, du métal acheté eu Anjou et transporté par eau à Orléans 
pour rartillerie du roi et puis ensuite des toiles achetées aussi en 
Anjou pour servir aux chasses du prince; il voulait que ces marchandises 
acquittassent les droits de péage qu'il avait établis à Montsoreau. Le procu- 
reur général le poursuit pour excès et attentats, requiert contre lui la con- 
trainte par corps s'il ne rendait les sommes prélevées et lui défend de 
recommencer, sinon, ses terres seraient saisies, il paierait une amende de 
10.000 écus et serait emprisonné. 

(2) Cf.: le procès de Jacques Cœur dans Clément : Jacques Cœur t. II. 
p. 147.— Chronique de Mathieu d'Escouchy. éd. de Beaucourt. t. II. p. 284 
et surtout de ^eaucourl: Histoire de Charles VIT. t. V. chap. IV. 

(3) Procès d'Olivier le Daim et de son compère Daniel Ban : G, Picot : Le 
parlement de Paris sous Charles VIII, et Arch. Nat. Xs*48. T. 117 à 120 v*, 
20 mai 1484, sentence de mort, f. 123; signification et exécution de l'arrôl et 
lettres de Charles VIII données le lendemain à Meaux.— f. 130, 131. 4 juin 
1484; contre Daniel Bart. 

(4) Arch. Nat.X>« 48. f. 204 v, 5 octobre 1484. Saisi en la salle du Palais, 
A la requête du procureur général et sur l'ordre du parlement, par l'huissier 
Bachelier, Mathieu de Canteleu repoussa cet huissier et s'enfuit en la cha- 
pelle St-Michel du Palais en invoquant le droit d'asile ; le parlement le fit 
néanmoins reprendre sauf à le réintégrer en sa franchise si celle-ci était 
prouvée; le chapelain avait été contraint de donner la clef de la chapelle pour 
qu*on put arrêter Mathieu. 

(5) Ibid. X*» 8302. f. 60 vo, 7 août 1416.— X»* 4793. f. 322. 12 juillet 1423 
— X»* 1487. f. 89. 26 juillet 1476. — cf. ordonn. de juillet 1493. arliche 85. 
loc. cit. — Les gens du Roi devaient faire tenir au greffe un registre des 
noms des prisonniers et le jour de l'élargissement appeler les parties et leur 
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Le procureur général pouvait abandonner les poursuites qu'il 
avait intentées, sauf à les reprendre plus tard; il pouvait aussi 
reprendre une poursuite délaissée par un bailli. S'il trouvait trop 
faibles une peine ou une amende infligées par des juges il avait le 
droit d'appeler à minima au parlement; si, de son côté, le parle- 
ment diminuait une amende due au roi, le procureur général 
devait préalablement donner son consentement ou tout au moins 
ne formuler aucune opposition (1). 

Bref, comme de nos jours, les fonctions du procureur général 
consistaient principalement à représenter le roi et la société, à 
requérir l'exécution des lois, à indiquer les infractions les abus de 
Tadministration et à demander des réformes et au besoin des puni- 
tions. En outre, en matière civile il pouvait agir par voie d'action, 
comme partie principale, et par voie de réquisition comme partie 
jointe (2). Son adjonction était de droit, s'il la jugeait nécessaire, 
dans les procès criminels et dans tous ceux où le roi semblait, à 
un titre quelconque intéressé et aussi dans les causes des mineurs, 
des personnes faibles ou incapables (3). Dans les autres Cas elle 

demander, ce qu'elles avaient convenu. ~ cf. Aubert op. cit. p. 214. — Ou 
môme: Le parlement et les prisouniers. p. 4 du tirage à part, 
vt) Aubert op. cit. loc. cit. 

(2) Aubert. t. II. Compétence et attribution, p. XXVIII.— «Le plussou- 
c vent le procureur du Roy et la partie civile sont ensemble demandeurs. Et 
c lors la partie civile fait tous les frais du procès criminel : aussi elle a tous 
a les dépens si elle gaigne sa cause, et si elle la perd, elle paye tous les 
a despens, dommages et intérests au défendeur. Est défendu par les ordon- 
« nances royaux au procureur du Hoy de non se joindre avec aucune partie 
• civile sans informacions précédentes ; mais il y a plusieurs cas es quels 
« le procureur du Roy seul peut eslro partie : comme en tous crimes publi- 
c ques ou la chose publique a intérest ». J. Iinbsrt : Pratique judiciaire. 
1. III. ch. I. p. 625 édit. P. Guénois, 1606. 

(3) ilu^^t : op. cit. 1. 1 Organisation, p. 215. — Bibl. Sle-Genev. Mss cit. F. 
ÎQ-f 15, an 1458. 13 avril. — Arch. Nat. Xi« 1481, f. 12. 18, 21 mai 1429. — 
X»' 4827 f. 23 V, 10 décembre 1485. — X^* 18 f. 3i v, 17 juillet 1424 : il est 
adjoint à la tutrice défenderesse. — F. 37, 20 juillet, a une veuve défenderesse. 
f. 38, 27 juillet à une veuve demanderesse. — Le procureur général pou- 
vait avoir le bail de mineurs :\^^ 4846, f. 117 v*, 19 février 1505 : « entre la 
« procureur général du Roy ayant le bail, gouvernement et administration 
c de messire Gaston de Foix... » — Le procureur général adjoint au cri- 
minel : X»* 140 f. 156 V, 23, décembre 1504. — X»* 15, 17 janvier 1505. — 
X*' 8831 f. 1, 26 novembre 1507. Au demandeur en cas de nouvelleté X^", 
140 f. 161 V, 1-' février 1507. 
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n'avait lieu qu'à la demande expresse des parties et avec Tassenti- 
ment du parlement (1). Dans une môme cause le procureur géné- 
ral pouvait être adjoint au civil et. au criminel (2). Aussi bien il ne 
pouvait se joindre qu'après information, excepté lorsqu'il était 
question d'excès, d'attentats, ou quand les droits du roi, du domaine 
se trouvaient en jeu (3).A la fin du XV« siècle, pour ne pas retarder 
les procès et ne pas influencer les parties, les gens du roi ne pu- 
rent s'adjoindre qu'après en avoir délibéré entre eux et seulement 
lorsque le roi était intéressé dans l'afTaire (4). Jamais ils ne pou- 
vaient plaider ou consulter contre le roi (5). 

Quand il représentait le roi, le procureur général n'était pas 
tenu à la présentation et ni le défaut, ni la prescription, lui étaient 
opposables ; mais il restait soumis au serment de calomnie. Il 
se réservait de plaider après les parties lorsqu'il se trouvait 
adjoint. L'accord qu'il passait, devait être, comme tout accord, 
autorisé par le parlement (6). Il pouvait être chargé d'une exécu- 
tion testamentaire (6) et d'arbitrages (7). 

Il n'est pas besoin de dire que c'est comme représentant du roi 
et en son nom qu'il protégeait les i miserabiles personœ » et sur- 
veillait leurs intérêts (8). 

(1) Aubert : op. cit. p, 215,216.— Arch. Nat. X»» 66, f. 10 r, 28 février 1428.— 
XI» 4798, f. 206: 7 juin 1438. — X»* 15 f. 41 V, 15 avril et 7 août 1353. — 

Arch. Nat. X^' 13 f. 222, 27 mars : une partie soxnnie le procureur du roi de 
l'aider dans sa défense : a Dictus Johannes eumdem procuratorem nostrum, 
« summavit quod si ipse sciebat aliquas raciones efBcaces, aut légitimas 
» defTensiones utiles ad ipsam causam delTendendam, ipsas eidem diceret ut 
« melius et securius dictam posset defîendere contra conjures antedictos. » 
Le procureur refusa : a et tune dictus miles fecit protestacionem quod si 
« ipsum in dicta causa contingeret succumbere, quod ipse haberet recur- 
a sum ad nos... et dictus procuralor noster fecit protestacionem de contrario. » 

(2) Aubert : loc. cit. — Arch. Nat. X^* 13 f. 2îl v, 222, 19 mars 1352. 

(3) Décisions dites de Jean des Mares, n* XCII. 

(4) Ordonnance de juillet 1493, art. 87 loc. cit. 

(5) Ordonnance de Blois mars 1499, art. 34. loc. cit. 

(6) Aubert : op. cit. pp. 216, 217. 

(7) Le duc de Bourbonnais et Robert de Bar prennent pour arbitres 
Christophe de Garmone procureur général, et trois des meilleurs avocats du 
parlement : Maîtres Pierre Michon, Thibaud Artaud, Guillaume BulUe, pour 
délimiter les justices de Germigny, de la Guierche et Martoux, v. Titres do 
maison ducale de Bourbon, n* 7163, 6 août 1492 et n* 7182, 20 mars 1493. 

(8) Arch. Nat. Xi* 14C9 f. 378, 23 juin 1369 : le procureur du roi joint sa 
requête à celle des enfants mineurs de feu M* Evein Dol et de leurs cura- 
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Le procareur géDénil iDtenricDt encore uniqoemeDt pour rensei- 
gner ou conseiller le parlement (l*. 

Conjointement avec le chancelier, il maintient les usages, les 
traditions du parlement, fait observer les règlements, les ordon- 
nances par les conseillers, les avocats, les procureurs et les plai- 
deurs (2), par les huissiers, par tous ceux qui à un titre quel* 

leurs contre leur mère et Roui and de SanteuiU aocusès d*aroir fait mourir 
Ereia. — Xi* 1496, f. 9(U, 39 août 1491, le procureur çéoèral « requérant estre 
« pourveu de curateur à la persoone et biens de messire Cliaiies d*Ar- 
« mafpoac. » 

n) Arcb. Nat. Xi* 149S L 14, Il décembre 1490 : Le parlement avait 
commis son notaire M** Germain Cbartelier à faire l'inventaire des biens 
de feu Jean Avril, président des Enquêtes; les exécuteurs testamentaires 
demandèrent que le doyen et le chapitre de Paris ne fussent pins admis à 
faire opposition. Le procureur général est entendu et dit qull faut avant 
d'écouter les raisons du doyen et du chapitre leur faire enlever les scellés 
qu*ils ont apposés sur ceux du parlement et leur ordonner de renvoyer les 
gamisaires placés en rhûl«^l du défunt. Le parlement adopte cet avis et 
nomme M** Pierre de Cerisay et Martin Ruzé, conseillers et chanoines de 
Paris, pour assister à Tinven taire. Le 4 mai suivant leur assistance fut taxée 
par M* MarUn de Beilefaye :ibid. f. 148). 

(2) Aubert, op. ciL^p. 218. — Arch. Nat. X^ 1500, f. 13, 28 nov. 1492: le 
procureur général rappelle que les questions de régale ne sont jugées qu'au 
parlement de Paris. — X^* 48, f. 88 v*, 6 avril 1481; il fait citer un juge qui 
au cours d*un procès a laissé « faultes et obmissions. • — X^* 4835, f. 515, 
v* 12 août 1494 : € Ce jour, le procureur du Roy en expédiant leroole du duc 
« d'xMençon, conte da Perche, a prolesté que s'il y avoit quelque cause qu il 
« ne feust snbjecte à renvoy, qui eust été renvoyé, que le renvoy feust 
■ adnullé et mis au néant et oultre touchant les congéz donnez, que ledit duc 
« ou son procureur requiert lui estre délivrez, s'est opposé que aucun congé 
« lui soit baillé s'il n'est simple partie intimée et non pour lever l'amende. » 
— Ordonn. t. XVllI^ p. 49 : à la requête du procureur général, il est rappelé 
que les arrêts du parlement doivent être exécutés dans tout le royaume sans 
pareatis et que ceux qui s'opposent doivent être punis. 2 sept. 1474. ~ Arch. 
Nat. X** 4812, f. 1 v*, 12 nov. 1470 : le procureur général demande que les 
avocats et procureurs au parlement paient les droits d'usage pour subvenir 
à la messe du parlement, la cour répond que, cette année, ils paieront, avant 
un mois, 20 écus, et que les procureurs « demy eslu », non encore reçus, 
paieront avec les autres. ~ X^* 14S3, f. 157, v«, 31 juillet 1454; à sa requête, 
le parlement ordonne aux procureurs qui demanderont un congé contre un 
appelant ou un demandeur, de bailler le jour même de la demande copie des 
exploits à la cour, à peine de 100 sous d'amende, et pour éviter que le client 
ne perde par l'effet du congé obtenu ; enfin dans les 3 jours qui suivront 
Tobtention du congé, ils remettront le texte ou la cjpic de ces congés, à peine 
d'en perdre le bénéQce. — X^* 1482, f. 10, 26 février 1437 : le procureur gêné- 



168 LE PROCUREUR GÉNÉRAL ET LE PARLEMENT 

conque font partie du parlement (1). L^examen des causes évoquées 
et renvoyées à une autre juridiction est encore, surtout à Tépoquc 
où ces mesures irrégulières se multipliaient, c'est-à-dire à la fin du 
xv« siècle, une de ses grandes occupations (2). L'ordonnance du 
28 octobre 1446 (article 22) confie aux gens du roi le soin de veiller 
à ce que le rôle des présentations, dont ils avaient la copie, ne fût 
pas modifié ; s'apercevaient-ils qu'on ne s'y conformait pas» ils 
devaient immédiatement prendre des conclusions contre les auteurs 
de la dérogation, demander leur punition, à moins que le parle- 
ment n'ait lui-même autorisé le changement. 

La police que le roi exerçait en sa bonne ville de Paris pour 
Fentretien et sur les corporations des marchands était par lui 
déléguée au prévôt de Paris, mais le procureur général, comme 

rai veillera à ce que les plaideurs se munissent de lettres de grâce à plaider 
par procureur et les montrent, si leur adversaire Texige. — X*' 1483, f. 25. 
3 mai 1452 : il rappelle à la cour qu'elle doit renvoyer aux baillis tout ce qui 
De lui est pas exclusivement réservé par les ordonnances. — X*' 1485, f. 104 
V*, 12 nov. 1470 : le procureur général se plaint de la négligence des con- 
seillers. — Doutaric: Actes du parlement, n* 7732, 7 déc. 1325 : le procureur 
du roi poursuit l'avocat Adam de Crandelain qu'il accuse d'avoir manqué aux 
devoirs de sa profession. — X^* 4840, f. 320, 17 juin 1499, au moment où le 
parlement ordonnait l'enregistrement de Tordonnanco donnée à Blois en 
mars 1499 (n. st.). Le Maistre pour le procureur général, déclare y consentir 
puisqu'elle a été vue et délibérée par la cour, modifiée par le roi après cette 
délibération, mais il requiert qu'on fasse refaire les lettres ou du moins leur 
adresse rédigée « primo loco au Grant Conseil, contre l'autorité du Roy ot de 
ceste court n, tandis qu'il fallait mettre « la court primo loco » et que le secre 
taire veille à ne jamais mettre ainsi a le grand conseil ne autre avant la court 
« de céans. » 

(1) Arch. Nat. X^* 1483, f. 37 v<», juillet 1452 : les substituts, au nom des 
gens du roi se plaignent que les huissiers prennent les requêtes dès que le 
greffier y a mis la réponse et la signature, mais avant les procureurs qui les 
avaient déposées. Le parlement ordonne aux huissiers de laisser les plai- 
deurs ou leurs procureurs les prendre d'abord; en outre, il leur rappelle 
qu'en vertu des ordonnances qui leur sont lues chaque année à l'ouverture 
de la session, ils no doivent pas passer par la Grand'Chambre les jours de 
conseil. 

(2) Ibid, X^* 4825, f. 34, 9 déc. 1483 : le procureur général examinera la 
requête de son collègue de la Chambre des Aides qui demandait le renvoi 
devant les Généraux sur le fait des aides d'une cause d'appel relevée en la 
cour par M'* Jean Regnault contre Ëustache de Sansac, naguères général des 
finances. — X^* 1483, f. 30 v*, avec son consentement la cause entre André 
Peradre et Jean Haoulxest renvoyée devant les Généraux sur le fait de la jus> 
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gardien de Tordre public, pouvait aussi Texercer, et il n'y man- 
quait pas. Ainsi on le voit poursuivre tous ceux, privilégiés ou 
non, qui s'opposaient au pavage et au nettoyage des rues (I), les 
boulangers qui vendaient au-dessus des prix fixés par les ordon- 
nances ou livraient de la mauvaise marchandise (2) ; surveiller les 
bouchers (3) les orfèvres et changeurs (4), le commerce du sel (5) 
réquérir contre toutes les fraude3 et pilleries même déguisées (6), 
enfin s'occuper du guet de la ville de Paris (7). 

iice des aides. — X^- li86, f. 2, 18 nov. 1472: lettres d'évocation (Amboise 
6 nov.) montrées au procureur général. — X^' 4825, f. 5. v, 17 nov. 1483 : 
défense à tous avocats procureurs solliciteurs à peine de suspension et 
d'amende de poursuivre l'exécution des évocations ; à tous les huissiers ou ser- 
gents de les exécuter avant que le procureur générai les ait vues ; le lendemain 
celui-ci défend aux plaideurs de faire évoquer les causes d'appel pendantes 
au parlement. — X** 1495, f. 2, 13 nov. 1487 : le procureur général empôcho 
rentérinement des lettres d'évocation de M'* René Lucas et défend à M^ Adam 
Fumé, mre des Requêtes de l'Hôtel d'en poursuivre l'exécution. 

(1) Auàert, op. cit. p. 218.— De la Mare : Traité de la Police, t. iv. p. 172 : 
lettres royaulx du 5 avril 1399. 

{2) Aubert, op. cit, p. 219, 220. — Les boulangers dépendaient du Grand 
Panetier et aussi du prévôt de Paris ; mais comme le roi avait des intérêts 
dans leur commerce, le procureur général intervenait dans les contestations 
cf. oiim. t. II. p. 621. n* XIII. an. 1316. — Aubert^ op. cit. t. II. Compé- 
tence. Ch. II. § IV. 

(3) Arch. Nat. x*' 4795. f. 153: 22 août 1427. f. 293 V, 8 juillet 1428. - cf. 
301 V — XI* 1491. f. 131. 28 mai 1484. 

(4) Ibid, X>* 1500. f. 4 v", 1492 : Le procureur général se plaint que les 
orfèvres et changeurs de Paris c font plus valoir ledit marc d'argent que les 
« dictes ordonnances ne portent, et mettent la dicte marc d'argent à XII ou 
« XIII francs, ou autre somme excessive, ou contempt des dictes ordonnances 
m et contre le bien de la chose publique. » Le parlement ordonne une 
enquête. 

(5) Aubert. op. cit. t. I, p. 220, 221. 

(6) Arch. Net. X** 1487. f. 86 V, 23 juillet 1476 : Le procureur général 
invite les membres du parlement à s'informer « des exactions, pilleries, ran- 
ci çonnemens et autres faultes qui se commettent chacun jour soubz umbre 
« de couleur de justice et que les coulpabltîs ilz pugoissent selon l'exigence 
« des cas ou advertissent le Roy de ce que ilz en auront trouvé. » Le parle- 
ment nomme une commission qui s'informera : elle comprend le président 
Jean de Popaincourt, Guillaume de Vie et Guillaume de Vitry. 

(7) Ibid. X2* 48. f. 277 V, 7, fév. 1485. — Ordonnance du parlement sur le 
guet 'Je la ville de Paris rendue la requête du procureur général. 



XX. ▲▼ocats da Roi. 

Le procureur général n'était pas seul à soutenir les intérêts du 
roi ; il eut pour l'aider un avocat du roi, puis vers 1330 il en eut un 
second ; de ces deux avocats royaux Tun était clerc spécialement 
chargé des affaires civiles et portait le titre de premier avocat du 
roi, l'autre laïque s*occupait du criminel. L'expression : avocat 
général ne devint fréquente qu'au xv« siècle, sans pour cela être 
officiellement reconnue (l). Celui que le roi pensionnait ainsi, était 
choisi parmi les plus célèbres avocats du parlement; à Torigine 
il n'était qu'un avocat pensionnaire et le roi le nommait directe- 
ment, mais dans les premières années du quinzième siècle il laissa 
le parlement élire les avocats royaux comme il élisait le procureur 
général. Quand Charles YII eut réorganisé son parlement à Paris, 
il se réserva la nomination de ses avocats et désormais la nomina- 
tion par le roi redevint la règle; le parlement se contenta d'enre- 
gistrer les lettres de provision (2). 

Tant qu'ils ne furent que de simples avocats pensionnaires, ils 
purent plaider pour d'autres que le roi, à condition seulement de 
ne jamais plaider contre lui ou contre son procureur. Du jour où 
ils furent élus, défense leur fut faite de rien accepter que du prince 
seul (3) ; on trouverait cependant des exemples prouvant qu'ils 

(1) Delachenal. op. cil. p. 167, 168, 184. 

(2) Àubert, op. cil. p. 226, 227. — Delachenal, op. cit. p. 169. — Arch. Nat. 
X-1513. f. 192.2 août iSlO. 

(3) Delachenal, op. cit. p. 275. — Quand Guillaume de Ganay fut reçu 
(11 sept. 1461. Arch. Nat. X*' 1484. f. 194) il dut dans le délai d un mois 
délaisser les causes qu*ll avait encore à plaider et abandonner tous ses hono- 
raires {Delachenal, loc. cit.) — A la* fin du xiv« siècle les avocats du roi 
sont déjà obligés de renoncer à toute pension autre que celle^du roi; ainsi 
flrent Pierre L^Orfôvre, avocat du roi au parlement (15 avril 1390} et Martin 
Double, avocat du roi au Chàtelet (9 février 1390) v. Delachenal. loc. cit. — 
Dès 1373 le greflier doutait que les avocats du roi pussent être désignés en 
distribution de conseil (4 juillet v. X^* 1470. f. 23 v*) : il lui semblait qu'ils 
ne devaient s'occuper que des causes du roi. Cependant quand Robert Thi- 
boust remplaça feu Guillaume de Ganay comme avocal laïque du Roi, ses 
lettres lui permirent « de postuler pour autrui et de prendre pension » d'au- 
tre que du roi. Le parlement y consentit à condition qu'il ne plaidât pas 
contre les intérêts du Roi ni dans les causes où se trouverail le procureur 
du roi. V. X»' 1490. f, 353 v% 2 août 1483. 
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acceptaient des cadeaux, soit qu'ils eussent la permission du roi, 
soit qu'on eût agi avec une habile discrétion (i). 

Au milieu du xv« siècle le roi leur donnait à chacun la valeur 
de 500 deniers d*or à Tecu. En 1422, Jean Rapiout recevait 400 li- 
vres.A la fin du xv^ siècle les avocats du roi touchaient 500 livres, 
Louis XI [ doubla la somme en faveur de Roger Barme et de Le 
Lièvre, à titre de don et pension (2). 

Louis XI qui avait augmenté sans scrupule le nombre des prési- 
dents à la Grand'Ghambre et à la chambre des Enquêtes, et avait 
eu un moment deux procureurs généraux, Louis XI ne se contenta 
pas de deux avocats royaux et en 1465 il en nomma un troisième (3) : 
François Halle; à la mort de Jean Simon (28 mars 1471) avocat 
ordinaire et dont Halle prit la place, il ne devait plus y avoir que 
les deux avocats traditionnels; néanmoins Philippe Luillier fut 
encore nommé par faveur et malgré le parlement (13 mars 1472) 
avocat en titre extraordinaire et jusqu'à sa mort (6 avril 1492) 



(1) En 1384, Jean Ganart reçut de Jean de Durche, envoyé des Lyonnais, 
des confitures et de l'argent. [Ed. Philippon. Un Lyonnais à Paris au 
XIV siècle. Lyon-Revue. 30 avril 1883). — Avec Tautorisation du roi, Jean- 
Simon accepte pension d'Alain de Coétivy; Robert Thiboust fut aussi auto- 
risé à en recevoir {Delachenal. op. cit. pp. 275, 279, note 3). 

(2) Aubert. op. cit. p. 227. — Au Chàtelet, à la juridiction des Aides, dans 
les bailliages et sénéchaussées, auprès des cours ecclésiastiques, le Roi avait 
des avocats qu'il payait et qu'on appelait aussi avocats du Roi {Aubert, op. 
cit. p. 228, 2-291. Ktard; article cité. Bibliothèque de l'École des Chartes, 
an. 1890. loc. cit. — L. Delisle ; Mandements de Charles V. n' 11 62* — Dela- 
chenal, op. cit. p. 162, 163 notes. — //. MoranvilU, art. cit. p. 187. n* 150, 
le roi fait donner à son avocat au parlement, Guillaume de Dormans, 253 livres, 
parisis). — A la date du 19 nov. 1500 on trouve « M« Pierre Berruyer 
« licencié es lois, advocat du Roy à la conservacion des privilèges royaulx de 
c VDniversiU dVrléans » Xi* 4812. f. 10. 

(3) Delachenal, op. cit. pp. 179 à 182. — A la Cour des Aides, Louis XI 
créa aussi le 15 mai 1466 une deuxième charge d'avocat du roi (ordonn. 
t. XVI, p. 480). — Le 18 avril 1471, M'« de Ganay, avocat du roi, au nom du 
procureur général a récite le contenu es lettres de don de l'office d'avocat 
a du roy civil en la court de céans et que le Roy flst autrclTois à maistre 
« François ITaslé, lequel ne devoit estre impétrablc, aussi récite le don du 
« roi à lui fait de nouvel par le Irespas de feu M" Jehan Simon et dit que, 
c non obstant, il a entendu que d'autres ont obtenu lettres de don à ronice 
« extraordinaire, et à ccste cause il s'oppose, tant pour le dit procureur du 
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pendant vingt ans il y eut trois avocats du roi : en effet, Luillier, 
aurait dû remplacer Halle, comme avocat ordinaire, mais cette 
place fut donnée à Le Maistre et Luillier garda son titre et sa 
charge (1). En 1491, Le Maistre fut autorisé au mois de juillet, à 
cause de son grand âge, à se faire aider par Jean de Montmirail ; 
mais ce dernier n'eut pas le titre d'avocat royal ce ne fut qu^un 



« Roy que pour lui et le dit Halé, que nul autre ne soit reçeu on dit office 
* attendu les ordonnances royaux, les arrestz donnez en ceste matière et 
« que le nombre est remply. Fait en parlement leXVIlI« jour d'avril 1471 ». 
Arch. Nat. X«* 1185, f. 149. - Ibid. (^ 159 v*, 24 mai : Philippe LuiUier 
requiert son admission comme avocat extraordinaire à la place de Halle 
passé avocat ordinaire en remplacement de feu Simon. Les gens du Roi s'y 
opposent. Luillier répond qu'il ne discutera pas car il a pour lui raulorité 
royale et il refuse de venir le 27 suivant répondre aux gens du Roi. Enfin 
le 13 mars 1472 il est reçu. Ibid. f, 233 v. — Dix ans plus lard, HalIé. 
grand archidiacre de Paris (X>" 1487, f. 216) résigna aux mains du Roi et 
fut remplacé par Jean Le Maistre (29 juillet 1482. X«* 1490, f. 147 v*»).— Pou 
après la mort de Louis XI, l'avocat ordinaire Robert Thiboust unit sa pro- 
testation d celle de Luillier contre la nomination de Le Maistre ; en effet 
Hallé eut dû être remplacé par Luillier dont la charge extraordinaire eût été 
supprimée (23 septembre 1483). A cela Le Maistre répondit en demandant 
qu'à la rentrée prochaine, Luillier perdit son titre d'avocat extraordinaire 
(X>* 1491. f. 5). Le procès dura longtemps (cf. X** 8316, f. 8, 10 décem- 
bre 1484). Enfin le 6 avril 1492 par lettres datées de Nantes, Charles VIII 
supprima l'ofQce de LuiUier qui était mort et le 3 septembre le parlement, 
à la requête de Le Maistre. déclara l'office supprimé (X^* 1499, f. 347). 

(1) Delachenal. op. cit. p. 422. — Barme fut reçu le 3 mars 1508 au lieu de 
Me* Jacques Olivier qui avait démissionné et que le roi nommait président 
au lieu de feu de Garmonne.— Le 20 juin 1510, Barme prévient la cour que 
son collègue, Jean Le Maistre, est décédé et l'invite au nom des parents et 
amis à se trouver à 3 h. à l'enterrement et demain à 9 h. oux obsèques. — 
Le 2 août suivant Jean Lelièvre est reçu avocat du roi au lieu de Le Maistre 
en vertu des lettres qu'il a du Roi et après avoir juré n'avoir rien promis ni 
donné ou fait promettre ou donner pour obtenir la charge, et à condition 
qu'il aura de nouvelles lettres car l'office est celui d'un clerc et il est laïque et 
marié. René de Beaune conseiller clerc passe conseiller laïque au siège 
qu'avait Lelièvre. X^v 1513. f. 192. — Le 13 nov. 1503 les Gens du Roi 
sont inscrits par le greffier dans l'ordre suivant : (ordre d'ancienneté) 

Jean Le Maistre avocat du Roi. 

Jean Burdelot, procureur général. 

Guillaume Volant avocat du Roi. 

Jean Olivier avocat du Roi. X^* 1509. f Iv: régulièrement le procureur 
général aurait dû être en tôte. 
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suppléant auquel on promit la successisn de Le Maistre (f), et à 
partir de la mort de Luillier, il n'y eut que deux avocats royaux 
près du parlement. Cela dura peu, en 150311 y en a encore trois (2). 
Les avocats du roi constituaient le conseil du procureur général 
qui avait le pas sur eux, ils prenaient la parole en son nom, mais 
celui-ci pouvait parler lui-môme s'il le jugeait nécessaire (3). Les 
avocats du roi assistaient à toutes les audiences; des clercs pou- 
vaient les aider ; « leurs deux principales fonctions consistaient à 
c prendre des conclusions dans les procès des particuliers où le roi 
c et Tordre public étaient intéressés, h plaider pour le roi quand 
< son intérêt l'exigeait (4) > bref, ayant & défendre les causes du 
roi au nom et pour le procureur général, on les voit comme ce 
dernier parler dans une multitude d'affaires et pour les mômes 

(1) Delachenal, op. cit., p. 184. — Arcb. Nat. Xi* 1498, f. 243, 19 juillet 1491 : 
toutes les chambres assemblées, vues les lettres royaux du 5 juillet 1490, le 
parlement consent à ce que M*^ Jean de Montmirail, laïque, licencié in utro- 
que, avocat au parlement aide Le Maistre « sans creacion de nouvel ofQce i 
et bien que la place eût due être donnée à un clerc. Le Maistre aura seul 
les gages, sa vie durant. Cela toujours sans préjudice du procès pendant 
centre Le Maistre et Luillier. 
{2) Aubert : op. cit., pp. 227, 228. — Arch. Nat. X>* 1490, f. 39 v*, 42 V, 
février 1482 : u Eallé pour le procureur du roi dit. » — X>* 1499, f. 282 : 
1 août 1492 : M'" Christophe de Carmonne, procureur général, dit que les 
causes qui intéressent le roi se doivent déduire au nom du procureur du 
Roi et que les avocats du Roi doivent requérir en son nom et non pas au 
nom du Boi ; c*était Tusage. — Xi* 8308, f. 242 : 9 juillet 1464 : le procureur 
général « requiert par délibéracion prinse entre lui et ses dits advocalz ». 
— X>*4799,f. 275, 23 juillet 1443, avant de se prononcer il demande à conférer 
avec ses avocats qui sont alors absents. — X^* 4800, f. 13 v» à 14 v*, 3 dé- 
cembre 1443 ; au sujet de l'entérinement de la donation du comté de Lon- 
gueviile réclamé par le bâtard d'Orléans, Simon, pour le procureur général 
dont il est le substitut, dit qu'il ne peut se prononcer seul, il veut en parler 
d*abord avec les avocats du Roi. — Le Maistre, pour le procureur général : 
X*' 4841, f. 268, 18 mai 1500 — Barme, pour le procureur du roi, X»* 1513, 
f. 84 v*, 15 mars 1510, et plusieurs textes cités dans les notes de ce cha- 
pitre. 

(3) Le Maistre, Volant et Olivier. Xi* 1509, f . 1 v, 13 nov. 1503. 

(4) Delachenah Ils ne pouvaient cependant assister aux séances du Conseil 
qu'après y avoir été appelés par la cour : Arch. Nat. X»' 1483, f. 208, 
30 mai 1453. — Cf. ûelachenal, op. cit. p. 186. Cet érudit au lieu d'une 
mesure générale, à tort de n'y voir qu'une mesure passagère causée par 
la maladresse ou l'indiscrétion des avocats du Roi : Barbin et Simon. 
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raisons (1). Comme lui encore ils veillent à l'observation des r^le- 

(1) Arch. Nat. X^* 4825, f. 73 y», 8 janvier 1484 : à propos des lettres 
octroyées par Charles VIII aux habitants de Rue, en Ponthien, le Maistre, au 
nom du procureur générai déclare 1) qu*en ce qui concerne l'abolition, il ne veut 
rien empêcher, 2) quant à la franchise des tailles, c*est affaire aux Géné- 
raux des Aides, 3) pour rélection d'un bailli en cette ville, il demande une 
enquête de commodo et incommode. Au nom des habitants, M^ Tue! eu, 
s'y oppose. Appointé est que le procureur général et les opposants auront 
copie des lettres. — X»» 4809, f. 189. 11 février 1466 : d'accord avec Tho- 
mas Hauston, le seigneur de Montjoy, Tévéque de Paris, le Comte de Bou- 
logne, Mademoiselle Marie Chevarde, le sire de Beaumesnil, etc. Simon, 
pour le procureur général, après lecture de deux lettres patentes mention- 
nant les fiefé de Grécy, Gournay, Gonesse et autres transportés par échange 
à Antoine de Ghabannes, Comte de Dammartin, lequel en requiert l'entéri- 
ne ment, demande à examiner les titres de Ghabannes. — X** 48, f. 46. 
6 février 1484 : Le Maislre pour le procureur général demande qu'il y ait 
confrontation de Mesmin Boyleau avec Olivier le Daim, avant que l'appel, 
que Mesmin a interjeté d'une sentence des commissaires, du feu roi, soit 
reçu. — X^- 4834, f. 441. 26 juillet 1493 : l'avocat du Roi relève les passages 
d*une plaidoirio au sujet des régales, car le fait intéresse le roi. — X^* 
4817, f. 56 : pour le procureur général, de Ganay dit que le roi désire qu'on 
délibère sur le concile et que les ecclésiastiques possesseurs de bénéfice 
soient astreints à résider en leurs bénéfices. 25 janvier 1476. — X^* 1501, 
f. 28, 38; 8 et 27 janvier 1494 : poursuite intentée par Le Maistre coulre 
Martin de Bellefaye, accusé d'avoir acheté à René d'Iliers, soi disant évéque 
de Chartres, une prébende pour son lils : de Bellefaye prouve son inno- 
cence. — X** 1502, f. 162 V. 13 juillet 1495 : Le Maistre rappelle que le roi 
avait ordonné qu'en chaque bailliage et sénéchaussée il y eut un lieuienant 
général et en chaque siège d'assises un lieuienant parliculier pour rempla- 
cer au besoin le bailli ou le sénéchal; il demande que les commissions 
d'enquêtes ou d'exécutions du parlement et des autres juridictions leur 
soient adressées afin que les procès soient plus vite instruits. — X>* 4835, 
f. 137. 21 janvier 1494 : Le Maislre pour le procureur général dit que dans 
les lettres patentes octroyées aux 220 sergents à cheval du Ch&lelet il y a 
des clauses sur lesquels il veut s'entendre avec les Gens du Roi au Chàle- 
let. — Ibid., f. 206 : il se réserve aussi de parler sur les lettres royaux qui 
s'occupent du nombre excessif des notaires, huissiers, et sergents extraor- 
dinaires du royaume. 20 février 1494. — X»* 1488, f. 217. 12 mai 1479 ; Phi- 
lippe Luillier requiert qu'un prisonnier ne soit pas encore relâché. — X^* 
1496, f. 325. 18 août 1489 : Le Maistre requiert l'emprisonnement à la Con- 
ciergerie de Guilaume Garnier, chanoine de Champeaux^ accusé de faux par 
Mathieu Robichon, et qu'il soit confronté avec les témoios. — X^* 4824, f.33. 
10 déc. 1482 : Le Maistre demande qu'il soit défendu « à Piedefer et à tous 
« advocatz alléguer que les constitucions du Pape puissent comprendre les 
« col lacions du Roi, car céans a toujours esté défendu. Si a défendu la 
c Court que ne allège (tic) que le Pape puisse lier la puissance du Roy 
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meDts du parlement (1), comme lui ils peuvettôtre partie jointe (2) 
et intervenir dans des questions purement juridiques (3). 

L'avocat du roi qui parlait au nom de son collègue pouvait être 
contraint à se faire avouer de celui-ci (4). 

Lorsque les avocats du roi étaient absents, le procureur général 
demandait au parlement de lui désigner, pour en tenir lieu, un 
avocat au parlement (5) et la cour lui en désignait un des plus 
fameux. 

m ès bénéfices qui appartiennent à sa collacion ■. — X>* 1496, f. 299, 325. 
6 et 17 août 1489 : Le Maistre veille à ce qu'il y ait élection pour remplacer 
un conseiller. — X^* 1503, f. 195 ▼*, 196 : il demande que le premier prési- 
dent Jean de la Vaquerie, récemment décédé, soit remplacé par voie 
d'élection, comme cela se Daisait autrefois d'après les registres de Tannée 
1412. Le procureur général nia le Tait ; aussi le parlement après son départ, 
se fait apporter ces registres et celui de 1402, où sont mentionnées les élec- 
tions de Merle (Marie) et Manger. — X^* 4852, f. 120 v*. dOdéc. 1510 : c Le 
« Lièvre, advocat du Roy requiert qu'il soit enjoincl aux grefUers du Gbas- 
« telet fere registre des productions et garder Tarrest donné par la court 
« sur le fait de Cbastellet. » 

(1) X** 52, f. 167 V*. 26 mai 1485 : à la requête de Robert Tbiboust, le 
parlement défend aux avocats d'user de paroles injurieuses et leur ordonne 
de ne dire que ce qui peut être utile à leur cause. — X^* 1496. f. 3 : Le 
Maistre expose qu'il y a déjà beaucoup de procureurs au parlement dont 
plusieurs sont trop Jeunes et ignorants, ce qui motive des plaintes ; il s'op- 
pose donc à ce qu'on en rej^oive d'autres avant que les gens du Roi aient 
fait leur enquête. 15 nov. 1488. — X^* 4832, f. 361 v*, 21 juin 1491. Le Maistre, 
pour le procureur général demande et obtient « commission pour informer 
« se les huissiers prennent argent pour appeller les scédules des defaulx. » 

(2) Barbin soutient Taocusation criminelle contre G. de Flavy et s'adjoint 
à François de Rieux contre le dit Fiavy, accusé et convaincu d'avoir em- 
prisonné et fait périr le maréchal Pierre de Rieux, oncle de François. 
13 août 1444, v. E. Cosneau : Le connétable de Richement. Appendices, 
n» LXXl, d'après X»* 24. 

(3) XI* 8315,r. 33 V* à 34 V, 6 février 1479. L*avocat du roi intervient, pour le 
procureur général dans une cause de proposition d'erreur. 

(4) Arch. Nat. X}* 8312, f. 43 v*. 24 mai 1471. 

(5) Ibid. X»* 4799, f. 275. 23JuUlet 1443. 



CHAPITRE VI 

SESSIONS ET AUDIENCES DU PARLEMENT 

SESSIONS. — MATINÉES. - APRËS-DINËES. — CONSEIL 
JOURS OU LE PARLEMENT NE SIÈGE PAS. — DATE DE CLOTURE. 

ROLE DES CAUSES. - VACATIONS. 

g 1. Sessions.— Lovsq\ie finissait une session, le parlement annon- 
çait à quelledate commencerait la session suivante; il en informait 
les bailllset les sénéchaux en leur envoyant la liste des jours où leurs 
administrés seraient admis à plaider et voir juger leurs procès. En 
effet, pour éviter de trop longs déplacements aux justiciables ainsi 
qu'aux* baillis qui étaient tenus.de venir donner à la cour des 
c éclaircissements, on partageait le temps de chaque session, entre 
( les bailliages et les sénéchaussées du royaume (1). » 

De leur côté les baillis et les sénéchaux devaient prévenir suffi- 
samment d'avance les justiciables en publiant la partie du rôle qui 
les intéressait (2) . 

A l'origine il y avait plusieurs sessions annuelles, qu'on appe- 
lait aussi des parlements ; à partir de Tannée 1283 elles se rédui- 
sent à deux (excepté en 1288 où on en compte trois), en temps de 
paix ; enfin dès l'année 1291 on ne trouve plus qu'une seule session 
à cause de la guerre contre les Anglais. En 1296 et en 1303 Philippe 
le Bel ordonna qu'on revint aux deux sessions ; cette prescription 

(1) Doutaric: La France sous Philippe le Bel, L. VIII, cbap. VIII, p. 193 
à 196. 

(2) Atibert : Le Parlement de Paris, 1. 1. Son organisation, pp. 150, 151. 
— 6'/i. V, Langlois : Bouleaux d*aiTÔts de la cour du Roi au XIII* siècle. 
(Bibl. de TËcole des Chartes, 1887, p. 186). an. 1278 «Injunctum est omni- 
a bus senescallis ut Taciant publicari per suas assizias quod omnes veniant 
a ad parlementum ad diem senescallie sue, ad supplicandum sive ad propo- 
(c nendum vel procedenduxn, prout fuerit rationis; alio quin nisi dicta die 
a venerint, ex tune non audientur, ymo ponentur in deffectu, proul alias 
« extiterit publicalum in assiziis Carcassone et Biterrls. »— Ordoun. t. IX, 
p. 90 ; lettres du 29 août 1405. — 
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dmeura vaine et depais les deRiiéres années da xm* sîècie le par- 
lementy qui aégeait déjà presqœ tocj'Durs à Paris, ne tint qu*une 
session chaque ancée 1). 

Une des ^KX]ues fixées pour Fou v er ture des sessions avait tou- 
jours été en novembre, soit le leademain de la Toussaint soie le 
plus souvent, le lendemain de la Saint-Martin d'hiver; cette der- 
nière date fut celle qu'on adoptât définitivement quand il n*y eut 
plus qu une session iZ. 

Cette ouverture, cttu séance de rentrée présidée par le chancelier 
était solennelle. Des princes, de puisants barons, des évéques, des 
abbés, des membres du Grand Conseil, des maîtres des requêtes de 
l'Hôtel, de la chambre des Comptes, les grands officiers de la cou- 
ronne, le prévôt des marchands, les échevins de Paris, y assis- 
taient (3). 

Si le chancelier était absent, le premier président {Résidait à sa 
place. 



(1) G. Y. Langlois. Les orirines da pariemeot de Paris p. 90, 31, du tirage 
à part. — da môme Textes relatifs à l'histoire du pariemeot : appendice 
p. 229 et suiv. En itbf^ oa trouve 5 sessions, en 1258. I2tî0, 1265, 1278, on 
en trouve 4, les autres années pres«:iae toujours 3 jusqu'en 1283. Depuis 
1292, excepté en 13U6, on ne tr^uTe pius qu'une seule session. La ^erre on 
lont autre événement uès important, ainsi en 1263 le mariage du fils du roi, 
faisait supprimer une session. 

(2 y Langlois : Textes cités, loc. cit. 

(3) Auberty op. cit. p. 151, 153, 39S. — Arch. Nat. X»* 1480, f. 262 : jeudi 
12 novembre 1422 : ouverture de la session par le chancelier Jean le Oerc; 
le patriarche de Constantinople, administrateur de l'évêché de Paris, et 
d'antres personnages y assistent. — X»* 1481, 1* décembre 1436 : ouverture 
de la session par T arche vè<que de Reims, chancelier, présents : le connétable, 
Tarcbevéque de Toulouse. Tévéque de Paris, le bâtard d'Orléans, le maré- 
chal deRieax, Tabbé de St-Denis, le sire deGancourt, maîtres Bureau Bou> 
cher, Jean Tudert, doyen de Paris, Guillaume de Charpaignes, Jean Beau- 
bîgnon, des requêtes de THôtel. — Bibl. S^'-Genev. Mss. cit. F. in-f* 17», 
an. 1461, 1469^ 1478 : il sept. 1461 à louverture de la session se trouvent 
rarcbevèqne de Reims, les évéque de Paris, Alby, AuxeiTe, Meaux, les maî- 
tres des requêtes de l'Hôtel : Boucher et Jean de Courcelles — 12 novembre 
1469 ; on y voit le sire de Chatillon, le comte de Tancarville. les évéques de 
Paris, Troyes, Meaux^ Béziers. le 12 nov. 1478 : le cardinal de Bourbon 
François de Savoie, les archevêques de Reims et d*Auch, les évoques de 
Paris, Troyes, Rhodes, Béziers, Carcassonne, Nevers et Alais. — Arch. Kat. 
X>' 1487, f. 1 : 13 novembre 1475 : assistent les évêques de Paris, Angers, 
Saintes, Nevers, Lombez. — Il ne faut pas oublier que l'évoque de Paris et 

12 
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Cette séance de rentrée pouvait être retardée à cause d'une 
guerre ou d'une épidémie (i); ou pour tout autre motif : après la 
reddition de Paris, le rétablissement du parlement dans la capi- 
tale (2), l'arrivée du roi au-devant duquel le parlement devait se 
rendre en grand cortège (3), l'ordre du prince désireux de diminuer 
les vacances et de faire regagner le temps perdu (4), modifiaient 
en ravancant ou en le retardant, le jour de l'ouverture de la ses- 
sion. 

Si le lendemain de la Saint-Martin tombait un dimanche, la ren- 
trée n'avait lieu que le lundi ; aussi bien tout changement de date 
était publié par le greffier : à Paris môme, par l'annonce faite à 
la fenêtre de la Grand'Salle et par l'inscription au tableau placé à 
l'entrée de la Grand'Chambre, en province par lettres adressées 
aux baillis et aux sénéchaux, qui à leur tour les faisaient con- 
nattre. Ainsi les intéressés se trouvaient prévenus et n'éprouvaient 
de préjudice à aucun point de vue (6). 



Tabbé de St. Denis étaient réputés membres du parlement. — X^* 1505. f. 1, 
12nov. 1499. — X^* 1506, f. 1. 12 nov. 1500 présents : L'évéque de Beauvais 
pair de France, Engilbert de Clèves, J. de Pierrepont, maître des Requêtes, 
de l'Hôtel, etc. 

(1) Aubert, pp. 151, 152. — Arch. Nat. X^' 1481, f. 37 bis : le parlement de 
1430-1431 n'ouvre que le 9 décembre, celui de 1431-1432 : que le 21 décem- 
bre {Ibid. f. 48) et X^* 4796, f. 295. — Le 26 octobre 1438 o considéré la 
« peslilence...laquelleencoresdu tout n*est cessée., l'absence des conseillers 
ce de la court et que pluseurs en sont trespasséz » l'ouverture est reculée au 
1*' décembre : X^' 1482: f. 92 v*. Cette épidémie était la petite vérole, v. 
Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Tuetey n* 754. On croit que 50,000 per- 
sonnes moururent de la maladie et de la famine cette année à Paris, cf. 
S, Luce : La France pendant la guerre de cent ans. p. 345 . — Néanmoins, 
malgré le roi qui eût désiré que la session s'ouvrit le 12 novembre, malgré 
la décision du parlement qui la fixait au 1*' décembre, la rentrée n'eut lieu 
que le 12 janvier (1439) X^' 1482 f. 93. 

(2) Arch. Nat. Xi* 1481, 1»' décembre 1436. 

(3) L'ouverture est reculée au 13 novembre (1437). v. Ste-Genev. Mss cit. F. 
in-f^ 17». an. 1437. 

(4) Arch. Nat. X^^ 1484, f. 194: La session 1461-1462 s'ouvrit le il sep- 
tembre sur Tordre du roi, parce que depuis le 8 août le parlement n'avait 
pas siégé. — En 1465, le 11 octobre, Louis XI, qui avait suspendu le cours 
de la justice, invite le parlement à ouvrir sa nouvelle session le lendemain. 
Ordonn. t. XVI, p. 368. 

(5) AuberL op. cit* pp. 153, 154. 179. 
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La séance solennelle débutait par la célébration de la Grand' 
messe du Saint-Esprit, chantée en la salle du Palais, entre six et 
sept heures (1) puis, le chancelier dans son discours développait un 
texte de l'Écriture appUcable aux magistrats (2), donnait des avis 
et au besoin, adressait des remontrances; le premier président et 
les gens du roi avaient aussi le droit d'avertir et d'admonester les 
membres du parlement. Enfin, le greffier lisait à huis clos les or- 
donnances qui concernaient les conseillers, puis, les portes ou- 
vertes, les huissiers présents, les ordonnauces relatives aux dits 
huissiers et celles des avocats et des procureurs. Ces lectures ter- 
minées, les membres de la cour renouvelaient leur serment aux 
mains du chancelier, ou en son absence, aux mains du premier 
président (3). Au début du xvi« siècle, Tusage s'établit de lire, le 

(1) Aubert : p. 154. — Bibl. Ste-Genev. loc. cit. an. 1438 ; 12 janvier 1439 
(n. 8t.) — F. inM5. an. 1440 : 12 no v. 1440 : « Missa solemni de Sancto 
a Spirîtu celebrata, domini intrav^riint cameram, more solito, » — Arch. NaL 
X»' 1484, f. 79 et 144 : 12 nov. 1459 et 1460. — XIM487, f. 1 : ISnov. 1475: 
commencée à 6 h. la messe se termine à 8 h. — X^* 1492. f. 1. 12 nov. 1484. 
— XI' 1506, f. 1. 12 nov. 1500. 

(2) Aubert. Op. cil. p. 38, 39. 154. —En 1413, lundi 13 novembre le chan- 
celier Henri de Marie « deduisy assez brief » le texte de St. Paul « Evigilato 
et noUite peccare » : à la faveur des guerres la justice avait sommeillé, mais 
la paix était faite, il fallait qu'elle se réveillât, v. X^» 1479, f. 276. 

(3) Aubert, op cit. p. 155. — et Arch. Nat. X^* 1478, f. 237 V, 12 nov. 
1405. — X*' 1492, f. 1, 12 nov. 1484 : Jean de la Vacquerie, premier pré- 
sident exhorte les membres à observer les ordonnances dont la lecture 
d'usage va être retardée à cause de la présence de personnes étrangères 
venues « ad decorandum » en attendant on lit les ordonnances relatives aux 
huissiers. X»' 1482 f. 128. f. 221, 12 novembre 1442. — Le 13 nov. 1452, 
Simon avocat du roi, après lecture des ordonnances adresse diverses obser- 
vations qu'il consignera plus tard par écrit, v. Bibl. Ste-Genev. Mss. cit. 17«, 
an. 1452. — cf : 12 nov. 1472, In nov. 1477. — 12 nov. 1478, X^* 1486, 
f. 1. X»' 1488. f. 1 et f. 138. — X^* 1503 f. 2. 14 nov. 1496 : le surlende- 
main le président exhorte les conseillers trop enclins à l'inexactitude à être 
plus assidus dès le début des séances ; puis Tavocat du roi, Le Maistre, au 
nom des Gens du roi les engage à reprendre et môme à punir ceux qui 
désobéissent aux ordonnances, à veiller à ce qu'aucun ne s'absente durant 
les vacations, ne prennent pour les rapports et pour les interrogatoires 
ni épices, ni autre chose, rien qui ne soit taxé et baillé par le grefller. Le 
l*' président répond qu'on y veillera et dit que si les gens du roi ont encore 
quelque chose à dire, ils le fassent « plus simplement. » Aussitôt maîtres 
Robert Turquan, et Jean Potart présentent les lettres d*excuses de leurs 
collègues Germain Chartelier et Pierre du Refuge; d'autres font excuser 
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jour de rentrée, portes closes, les ordonnances relatives aux huis- 
siers, lesquels prêtaient serment, et, les portes ouvertes, celles re- 
latives aux avocats, procureurs et plaideurs, ensuite le serment 
des avocats et procureurs était reçu ; le lendemain étaient lues les 
ordonnances concernant les présidents et les conseillers. On 
espérait ainsi qu'un plus grand nombre de conseillers seraient re- 
venus de vacance (1). 

Si des conseillers avaient été nommés depuis la clôture précé- 
dente, à la séance de rentrée et avant la lecture des ordonnances 
on procédait à leur réception (2). 

§ 2. Audiences. — Dès lors la session était ouverte et les conseillers 
devaient, en vertu de leur serment, venir aux audiences de bon ma- 
tin, au soleil levant, à Theure où se chantait la première messe : au 
plus tard à 6 h. un quart; de Pâques aux vacances un peu avant 
six heures ; autrement, s*ils n'avaient pas d'excuses valables ils per. 
daient les gages de cette journée et payaient une amende destinée 
à THÔtel-Dieu ou aux Quinze-Vingts (3). A la fin du xv» siècle l'ou- 
verture de l'audience a lieu plus tard, après six heures et demie (4) 
en hiver, et plus on ira, plus les audiences commenceront tardive- 
ment. A leur arrivée, les membres entendaient la messe dite dans 
la chapelle du palais au bout de la Grande Salle par un religieux 
d'un ordre mendiant, à 7 heures en hiver à 6 heures en été (5). 



aussi maîtres Jean Pellieu, Michel Gaillard, Germain Volant^ Guillaume 
Àymeret Philippe de Béry. Le lendemain le président, Jean de Ganay fait 
excuser encore M. Jean Hurault. (Ibid. f. 2 v».) 

(1) V. les registres de la période de Louis XII notamment X<" 1514 f. 2 ; 
12 et 13 nov. 1511. L'absence des conseillers, le jour de rentrée, était formel- 
lement défendue, les absents devaient ôtre privés de commission, v. ordono. 
de Blois, mars 1499, art. 23. Ordonnances, t. XXL p- iT7 et Arch. Nat. X*' 
8610. f. 68 à 89 v* et de 89 v* à 91 pour les modiflcations du 13 juin 1499. 

(2) Arch. Nat. X^- 1482, f. 128 : réception de Michel de Lallier et d'An- 
toine Caille. A cet instant, le parlement recevait aussi les requêtes des 
nouveaux avocats (Bibl. S^-Genev.Mss. cit. 17* 12 nov. 1471). C'est après 
l'examen de ces requêtes par les présidents que ces avocats pouvaient être 
reçus à prêter serment. On agissait de môme pour les procureurs (Ibid. 17'. 
12 nov. 1478). 

(3) Aubert, op. cit. pp. 155, 156. Ordonn.de déc. 1320. Bibl. Nat. Ms, fr.28:{3. 
f. 110.— Ordonn. du 28 octobre 1446, article 8.— d'avril 1454. article 3.1oc. cit. 

(4) Ordonn. de Juillet 1493, art. 1, loc. cit. 

(5) Chaque année la messe était dite à tour de rôle, par un des 4 ordres 
mendiants {Delackenal. Histoire des avocats, p. 39). ^ Arch. Nat. X^* 1480 
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Les présidents et les conseillers siégaient sur les hauts bancs re- 
couverts d'une tapisserie à fleurs de lis, dans la partie de la salle 
séparée du reste par une barre et appelée parc ou parquet (1) ; 
d'un côté se trouvaient les laïques en robes rouges avec le chape- 
ron fourré, de l'autre les clercs en robe violette, avec le même 
chaperon fourré. Au premier rang qui suivait, également assis sur 
des fleurs de lis, se tenaient les baillis, les sénéchaux, les plus an- 
ciens avocats : au second rang, les plaideurs et ceux que le procès 
intéressaient, au troisième rang, les procureurs en robe longue, 
le chaperon sur la tète (2). Les avocats et les procureurs devaient 
venir au parlement au plus tard à 7 h. 1/2 en hiver, sinon ils 
payaient une amende (3). 

Le matin, l'audience durait jusqu'à midi; il était défendu de se 
lever soit pour causer soit pour se promener ; à l'arrivée des prési- 
dents nul ne devait leur adresser de requête ; défense était faite de 
s'occuper d'affaires personnelles, de parents ou d'amis. On ne pou- 
vait sortir de la chambre qu'avec la permission du président et 
seulement une fois. La longue durée des audiences obligeait les 
membres de la cour à prendre des boissons fortifiantes à la bu- 
vette installée près des chambres; mais au commencement du 
xv« siècle des règlements défendirent qu'on s'y rendît trop souvent 
et qu'on y fît des dépenses exagérées (4). Lentretien et les frais de 
service de cette buvette étaient payés par le parlement avec le pro- 
duit des amendes (5). 

f. 305 V*, 19 août 1424 : le parlement charge Bf" Jean Aguenin et J. de For- 
ges d'aviser c cornent se pourra conduire la messe du matin et à parler & 
« l'un des quatre ordres des mendians pour comancer à dire et à celé- 
« brer la dicte messe selon l'ordonnance ancienne. » — X^* 1483. f. 297 
V*, 13 nov. 1456. — An 1472, 18 nov. la messe sera dite tous les 2 ans 
alternativement par les Jacobins et les Augustins (Bibl. 8** Genev. Mss. 
cit. 15. an. 1472). 

(1) Delaehenal : op. cit. p. 81 

(2) Papon : op. cit. 1. IV, titre 6, n* 4, édition de 1583. 

(3) Bibl. 8»--Genev. Mss. cit. F. in-f^ 17», an. 1439. 4 janvier 1440 (n. st.). 

(4) Aubert : op. cit., pp. 157, 158. — Ordonn. du 28 oct. 1446, art. 10, — 
d'avril 1454, art. 4, — de juillet 1493, art. 2, 5. 

(5) Arch. Nat. X»* 4824, f. 245 v, 22 août 1483 : le parlement fait payer par 
M^* Jean Amis notaire et secrétaire du Roi, receveur des exploits et des 
amendes, ou par son commis, à Guillaume Périer le jeune, 40 sous pariais 
pour avoir servi aux c beuvettes » pendant la précédente session. — X^* 1498. 
f. 342, v*, 7 septembre 1494 : le produit de l'amende due par Léonard Boullet 
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Les huissiers avaient l'ordre d'expulser et, au besoin, de mener 
en prison, ceux qui troublaient l'audience; ils devaient aussi em- 
pêcher les clercs des avocats ou des procureurs de faire leurs écri- 
tures*dans la Grand'Chambre (1). « Les secrets des chambres > de- 
vaient être sérieusement gardés, ceux qui les révéleraient seraient 
suspendus, ou même privés de leurs charges et condamnés à 
d'autres peines (2). 

§ 3. Matinées et après-dînées. — Les audiences se divisaient en 
audiences du matin ou matinées, et audiences de l'après-midi ou 
aprés-dînées ; enfin il y avait encore des audiences de conseil. Au 
xiY^ siècle, les plaidoiries avaient lieu 3 fois, et à la fin de la ses- 
sion 4 fois la semaine. L'ordonnance du 28 octobre 1446 (article 8) 
fît commencer à 7 heures ces plaidoiries (3). Les après-dinées furent 
instituées vers 1360 parce que les audiences du matin étaient trop 
chargées ; en été, à l'approche des vacances, elles devinrent obli- 
gatoires; les jours où il y avait conseil, il n'y avait pas d'après- 
dîDée. C'est aux après-dînées que le parlement réservait ordinai- 
rement Texamen des articles accordés, l'audition des causes où il 
y avait commission à renouveler, des procédures et enquêtes à 

(100 sous parisis) servira à payer Pierre Guynet et Jean Mysier (60 sous au 
premier, 40 au second) qui ont servi aux buvettes.— X^* 151 l.f. 233, 1*' sep- 
tembre 1M)8 : ordre au receveur des amendes N. du Pré de payer à Etienne 
Bellart et Pierre Meillon, 12 livres parisis qu'ils se partageront « pour avoir 
vacqué et servy la dicte court durant le temps des buvettes de ce présent 
parlement, le dit Bellart à la Tour près la Tournelle criminelle et ledit 
Meillon en la petite chambre des Enquêtes >. Il y avait donc alors deux 
buvettes. 

(1) Àubert : op. cit. p. 158. — Le 23 nov. 1506, l'audience fut troublée par 
de puissants personnages : « Ce jour-cy, à la plaidoirie est venu messire Loys 
de Vendôme, prince de la Roche-sur- Yon, lequel l'évesque duc de Laon, 
per de France, n*a voullu souffrir asseoir au-dessus de luy. A cause duquel 
différend que la court n'a peu promptement vuider, leur a esté enjoinct eulx 
en aller, ce qu'ilz ont fait, et au premier jour la cour les ordonnera. » Môme 
fait en 1512 (12 août), Tévèque de Beauvais, pair de France ne veut pas que 
l'archevêque de Sens siège au-dessus de lui; le parlement les fait sortir. 
X»- 4853, f. 699. 

(2) Ordonn. de mars 1499, art. 39, op. cit. 

(3) Aubert : loc. cit. — Ordonnance d'octobre 1446, loc. cit. Du mercredi 
18 déc. 1499 au jeudi 9 janvier 1500, il n'y eut pas de matinées (X»* 4841. 
f. 46.). — En l'année 1500 les matinées avaient lieu les lundi, mardi, jeudi 
et vendredi v. Xi* 4841. Il en fut généralement ainsi sous le règne de 
Louis XII. 
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recevoir, des reproches à bailler, des taxes de dépens à fixer; mais 
on y plaidait et en 1406, la cour obligea les avocats et les procu- 
reurs à s'y trouver à 4 h. sous peine d'une amende de 60 sous pour 
les premiers et de 40 sous pour les seconds (1). Quelquefois on y 
continuait les plaidoiries commencées le matin (2). 

Au xv« siècle, l'aflfluence des procès fit maintenir les après- 
dinées (3) et, à partir de 1458, il y eut des audiences supplémen- 
taires d'après-diner, pour lesquelles d'ailleurs le roi accorda des 
gages spéciaux (4). 

Dès lors les après-dinées eurent lieu durant toutes les sessions 
dans la Grand'Cbambre (5) et souvent aussi à la Tournelle crimi- 

(1) Aubert : op. cit. pp. 158, 159. — En 1448, Tamende fut fixée définitive- 
ment à 100 sous pour les avocatH et les procureurs en retard. Y. Ârch. 
Nat. XI* 8304. f. 327, V.30 juillet. 

(2)Àrch. Nat. X^* 4824. f. 33. 10 décembre 1482. 

(3) Ordonn. d'avril 1454, article 26; loc. oit, et Arcl. Nat. X»» 8605. f. 152. 

(4) 4 février 1458 (n. st.J. - Ordonn. t. XIV, p. 447 et Xi* 8605. f. 184 v*. 
Comme supplément de gages, les présidents et conseillers laïques recevaient 
la moitié de leurs gages ordinaires; ceux qui étaient clercs, les greffiers et 
les huissiers voyaient doubler leurs gages. Le produit des amendes et des 
exploits et une augmentation de 4 livres parisis sur chaque muid de sel, 
servaient à payer ces gages supplémentaires. 

(5) En 1444, ^^VmSJnîlnr le 16 juin. Arch. Nat. X»*8304. f. 1. 

En 1445. - le 28 mai ) •* J^'^J.îSîî"* - *34 et 195 V. 

En 1446, — le 14 juin — 137. 

En 1447, — le 2 juin — 200. 

En 1448, — le 17 mai — 275. 

En 1449, — le 6 juin — 351. 

En 1450, — le 29 mai — 417. 

En 1451, — le 18 juin — 493. 

En 1452, - le 2 juin X»- 8305. f. 1. 

En 1453, — le 29 mai ^ 74. 

En 1454, — le 14 juin — 166. 

En 1455, — le 15 avril — 252. 

En 1458, — le 7 avril Xi-8306. f. 1. 

En 1459, — le 29 mars — 55. 

En 1460, — le 10 janvier — 193. 

En 1461, — le 26 novembre — X»- 8307. f. 143 v*. 

En 1464, — le 12 novembre Xi*8309. f. 1. 

En 1465, — le !«' avril en réalité — 113 r. 

En général, quand elles ne commencent pas dès la rentrée, ces aprôs- 
dinées commencent de suite après Pâques ; cf. X** 8311. X*» 8312 f. 1. 127., 
an. 1470 et 1471. Xi»8313, f. 1. 12. 253. an. 1472, 1473, 1474. Xi- 8314, f. 1. 8. 

179. Xi- 8316. f. 161. :Çi« 8317. f. 1, 175, et tpute la série jusqu'à X»- 8325. 
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nelle (1). Le parlement restait libre de fixer les affaires à plaider 
ou à examiner à Tune ou l'autre des audiences (2); rarement le 
chancelier s'en occupait. 

Les avocats et les procureurs étaient prévenus de ces règle- 
ments (3). 

On trouve parfois le huis clos ordonné pendant les plaidoi- 
ries, par exemple, dans les procès de religieux, de conseillers 
à conseillers, dans les cas de conflit de juridiction, probablement 
afin de mieux amener la conciliation (4), et alors les avocats et les 

Le parlement décida en 1504 (7 mars) « qu'on ne plaidera plus les mardy 
a et vendredy après dîner depuis la Sainct-Martin jusques à Pasques en la 
« Grant Chambre, toutesfoyes les présidens pourront donner audience à 
ff quelques particuliers sMl y a cause qui requière urgente célérité. » 
XI* 1509. f. 94 V.' 

(1) An. 1496-1497 et 1497-1498. X»» 8324. et X»* 8325. passim. — X»* 8306. 
f. 177. 116 avril 1459. • 

(2) Aubert, op. cit. pièces justificatives : nvIX. 24 avril 1367. — 20 fé- 
vrier 1458 : (n. st.) les lundis, mercredis, jeudis : expédition des requêtes et 
autres menues affaires; les mardis et vendredis on jugera les petits procès 
et on plaidera en la Grand'Chambre ; dans les autres chambres, les mardis 
et vendredis tous les conseillers s'occuperont des jugements à rendre ; les 
lundis, mercredis et jeudis ne viendront que ceux qui ont été désignés. 
(Bibl. S'e-Genev. Nss. cit. 15. an 1457). Arch. Nat. X»* 1486. f. 4. 27 no- 
vembre 1472 : les mercredis, à Taudience d'après-diner, il y aura un prési- 
dent de la Grand'Chambre, deux des Enquêtes avec les conseillers qu'ils 
appelleront pour s'occuper uniquement de la réforme du Chatelet. — Le 
14 novembre 1432, le chancelier invite la cour à ne plaider que deux fois la 
semaine; (Bibl. S^*-Genev. Mss. cit. 15. an 1432). Le 26 janvier il avait déjà été 
décidé que pour les affaires criminelles : les vendredis et samedis les con- 
seillers clercs des enquêtes iraient à la Grand'Chambre, les laïques à la 
Toumelle et que la Chambre des Enquêtes resterait vacante, {ibid. id,) — 
X^* 1483. f. 98 vo, 21 juillet 1453 : les lundis, mardis, mercredis et jeudis : 
procès civils ; les vendredis et samedis : procès criminels. 

(3) Arch. Nat. X»' 1482. f. 38 vo,9 novembre 1437 ;le parlement fait savoir 
aux avocats et aux procureurs que désormais on plaidera a le lundi et le 
mardi à tour de rosle et selon l'ordre ancienne des causes ordinaires et non 
« d'autres » et leur défend d'y contrevenir sous peine d* amende ; le jeudi on 
plaidera les causes extraordinaires que fixera le président de séance. Le 
premier huissier prendra les noms de ceux qui n'obéiront pas à ce règle- 
ment. 

(4) Delaehenal. op. cit. p. 52. — Arch. Nat. X»' 1482. f. 223 V, 5 déc. 1442 : 
entre les membres du parlement et les receveurs des amendes. — X*' 8306. 
f. 95, 107, 193, 195, 255. — Xi*4808. f. 130,12 juUlet 1463.— X»* 8310. f. 95 v», 1)7. 
2? et 23 juin 1467 : affaire de Guillaume Mondreville « ^rcher de la garde du 
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procureurs, s'il y en avait, et les parties, n'étaient appelés que 
successivement, les uns après les autres (1). 

Les conseillers qui ne se trouvaient pas retenus 'hors des cham- 
bres par de sérieuses occupations étaient obligés de siéger pendant 
les audiences à moins qu*ils n'aient eu des raisons de dispense et que 
le parlement les ait admises (2). Néanmoins, il y avait souvent peu 
de membres présents, même lorsque les arrêts étaient rendus. 
Aussi Tordonnance d'avril 1454 exigea que dans chaque affaire 
il y eut un rapporteur et au moins onze membres pour rendre un 
arrêt (3). 

Les présidents devaient se montrer attentifs aux plaidoiries afin 
de mieux établir les appointements et de noter les questions diffi- 
ciles ; ils s'engageaient, en outre, par serment, à respecter Tordre 
fixé par le rôle sans favoriser personne (4). 

S 4. Conseil. — Après les matinées et les après-dinées, il faut 
parler des audiences de Conseil dans lesquelles le parlement con- 
seillait, délibérait à huis clos sur les requêtes, procès, questions 
d'ordre intérieur, de préséance, d'usages, procédait aux élections et 
recevait les nouveaux membres. Dès 1254, il est fait mention de 
ces audiences que [réglementa l'ordonnance de janvier 1278 (5). 

« corps du roi », assisté de son procureur M** Pierre Palet qui .demande 
l'entérinement de ses lettres d*huissier au lieu de feu Jean Ghoisel. — 
XI- 4810. f. 235 V. 21 avril 1468. — X>- 8321. f. 36. 4 mars 1491 ; conflit de 
juridiction entre les Requêtes du Palais et le Ghatelet. — X>-4847 f. 137 v*, 
27 janvier 1506 : procès entre les gouverneurs de THotei Dieu, demandeurs aux- 
quels s'est adjoint le procureur général, et le doyen archiprétre de Notre- 
Dame : huis clos. — X^* 8334. f. 33. 14 mars 1511 : huis clos. — X^- 4854. 
f. 313 v* : entre les seize examinatenrs du Ghatelet et les lieutenants de la 
de la prévoté de Paris : huis clos. — X^- 4855. f. 90. 108 v». 26 avril et 
3 mai 1513 : entre ces examinateurs et M'« René de Beaune, lieutenant civil 
du prévôt : huis clos. 

(1) Arch. Nat. X»- 1486. f. 91. 2 août 1473. 

(2) XI* 1498. f. 176. 3 juin 1491, M'- Pierre d'Origny s'excuse de ne pas 
assister au procès (interminable) de l'archevêque de Lyon, attendu qu'il 
n'avait pas assisté à toutes les audiences. « Délibéré a esté que il n'y sera 
«r ne assistera. ». 

(3) Isambert. op. cit. t. IX, p. 235. 

(4) Ordonn. du 28 octobre 1446, article 22. ^ d'avril 1454, art. 108. — de 
jaillet 1493, art. 4, 5. loc. cit. 

(5) Olim. t. I.) p. 432. a Gonsilia» an. 1254. — p. 768, n» 1. an 1269. — 
m Pro quadam mullere detenlà Aurelianis pro suspicatione murtri, delibera- 
M tum est », (Langlois : De monumentis ad priorem curis régis judiciaris^ 
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Celle du 17 novembre 1318 prescrivit de délibérer le jour même, ou 
au plus tard le lendemain, sur les causes plaidées et renvoyées au 
conseil ; elle déclara, en outre, que les interlocutoires légers 
n'iraient pas en conseil et seraient jugés de suite. Très souvent la 
chambre demandait un rapport des affaires à conseiller. Les jours 
de plaidoiries, on conseillait avant ou après l'audience, mais les 
véritables séances du conseil avaient lieu les jours fixés d'avance 
et quand on ne plaidait pas (1). 

Bien que la Grand'Chambre fût le lieu ordinaire des Conseils, on 
en trouve à la chambre des Enquêtes, dans la Chambre Verte, la 
Tournelle, la salle Saint-Louis, la chambre du greffier criminel et 
même au Ch&telet, lorsque la Grand'Chambre n'était pas libre (2). 

Lorsque toutes les chambres délibéraient ensemble, elles le fai- 
saient dans la Grand'Chambre. 

Le secret de ces délibérations était de rigueur; seuls les conseil- 
lers et les présidents avaient droit de siéger à ces audiences et ils 
juraient de n'en rien révéler. Les décisions se prenaient à la plura- 
lité des voix. Rarement de grands personnages obtenaient Tautori- 
sation d'y paraître et toujours à condition de garder le secret (3). 

historiam pertinentibus, p. 84, an 1273.) — Olim, t. II, p. 104, n* XXIV. 
tt Habito consilio » an. 1278. — Ordonn. de janv. 1278, art. 19. Langlois : 
textes cités, n* LXXII. 

(1) AiiberL op. cit. pp. 159, 160. ~ L'ordonnance du 28 octobre 1446 (ar- 
ticle 9) ordonnait aussi de résoudre aii conseil les difficultés du registre et 
des causes plaidées la veille ; et, les jours de plaidoiries, le greffier devait 
rappeler ces causes au président et apporter son registre en la 
chambre du conseil afin que les difficultés fussent vidées, cf. ordonn. 
d*avril 1454, article 108. 

(2) La chambre des Enquêtes se réunissait aussi en conseil. — v. Aiibert 
op. cit. p. 160. ^ Arch. Nat. X^^ 1482. f. 112 : conseil en la chambre des 
Enquêtes : il y a 1 président et 13 conseillers. 9 juillet 1439. — Cf. Ibid, f. 131 
29 décembre, f. 130 v*, 134 : 18 décembre 1439 et 24 février 1440. 

(3) Aubert, op. cit. p. 161. — Sous le règne de Charles VU, la privation 
d'une année de gages et môme la déchéance pouvait être la punition de ceux 
qui manquaient à la régie du secret, et la déchéance ou le bannissement la 
peine de ceux qui sachant qu'il y avait eu violation du serment, ne l'avaient 
pas dit. C'est afin de mieux assurer ce secret qu'il était défendu aux conseil- 
lers de boire ou manger avec les avocats les procureurs ou les plaideurs et 
qu'on leur recommandait de les fréquenter le moins possible. (Ordonn. du 
28 octobre 1446. Articles 4, 5, 6, — d'Avril 1454. Article 110. — de juillet 1493. 
Art. 8, 9.) 
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Les geos da roi, eux-mécnes. ne pcMiTEieot y venir sans le deman- 
der à la cour par l'interiD^diaire d*un huissier U^. 

Si la discussion en chambre du conseil roulait sur des questions 
d^ordre politique on administratif, aux conseillers se joignaient : 
le chancelier, membre de droit, des membres du Grand Conseil» 
des évéques, le prévôt et les échevins de Pans, le recteur et des 
membres de l'Université, des maîtres des requêtes de THôtel, des 
baillis» des religieux influents ; on y rencontre même le maître 
des arbalétriers (2;. 

A la fin du xiv« siècle et dans les premières années du siècle 
suivant, les jours de conseil étaient fixés aux lundis, vendredis et 
samedis, mais des changements n^étaient pas rares (3). 

Il est probable qu'on entendait les membres présents en suivant 
Tordre des places (4). Si un conseiller se trouvait parent, pension- 
naire ou vassal d*un plaideur, il quittait Taudience quand arrivait 
le procès de ce plaideur (5). 

Ib, En dehors des audiences. — En dehors des audiences, les 
ordonnances qui défendaient aux conseillers de recevoir chez eux 
les plaideurs ou les avocats désireux de les entretenir de leurs 
procès, de manger ou boire, ou de trop se familiariser avec eux, 
leur recommandaient aussi de toiijours se faire respecter des avo- 
cats, des procureurs et des plaideurs. 

g 6. Jours où la cour ne siège pas, — En dehors du temps con- 
sacré aux vacances, il y avait des jours de fête durant lesquels le 
parlement ne siégeait pas. Un calendrier pendu à la porte des 
chambres indiquait la date de ces fêtes < muables et autres solen- 
« nelles > ainsi que le jour du commencement de chaque mois. 
Ces jours de repos étaient nombreux et bien mérités, car les con- 
seillers modiquement et très irrégulièrement payés travaillaient 
beaucoup les jours ordinaires, ainsi qu^on vient de le voir (6). Au 

(1) Arch. Nat. X^* 1482. f. 208 V, 30 mai US5. C'est une mesore générale 
et non de circonstance. 

(2) Aubert : op. cit. pp. 161. 162. 

(3) Aubert : ibid. p. 162. — De 1437 à 1441 on conseille le plus souvent 
les mercredis, vendredis et samedis cf : X*" 4798 passim. 

(4) Loyseau : Les cinq livres du droit des Offices. L. I^ chap. 7. p. 85. — 
CEuvres complètes. 1640. 

(5) Aubert : op. cit. 157. 

(6) Aubert : ibid, p. 162; p. 394. — Voir ces calendriers : 1 1 nov. 1445, 12 
nov. 1446 : X»' 4801. f. l. v, 169 v% 1442-1443 et 1443-1444 dans X«' 22 f. 170 
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XVI* siècle, il fut d'usage de relire, le premier jour d'audience 
après les vacances de Pâques, c les ordonnances que on a acous* 
tumé lire le lendemain de la Sainct-Martin (1). > 

Ces jours de fête étaient, sans compter les dimanches : les fêtes 
delà Circoncision, de sainte Geneviève depuis 1478, de TÉpiphanie, 
le 13 janvier fôte du baptême de Notre*Seigneur, le lendemain, 
fête de saint Hilaire, depuis 1438; la Saint - Charlemagne au 
zvi*^ siècle, toutes les fêtes de la Sainte Croix, les grandes solen- 
nités de Noël, de TÂscension, de la Fête-Dieu, toutes les fêtes de la 
sainte "Vierge, et notamment celle de l'Immaculée Conception, 
toutes les fêtes des Apôtres, des Évangélistes, la Nativité de saint 
Jean-Baptiste, le jour de la bénédiction du Lendit, de la saint- 
Laurent, de la saint Louis, de la saint Christophe, de saint Michel, 
de saint Denis, de sainte Catherine, de saint Nicolas, depuis 1445; 
les trois premiers jours de novembre, les trois jours qui suivaient^ 
Noël, la veille de la Pentecôte (2) et les trois jours qui la suivaient; 
les lundi et mardi gras et le mercredi des Cendres (3). 



— X'* 24 f. 1 V*. — Les vacances de Pâques duraient du mercredi saint au 
mercredi de Quasimodo. i4ti&éT^,op. cit. p. 164. 

(1) X«* 4847, i. 329 V, 20 avril 1506. Xï'4850. f. 434 V, 16 avril 1509. 

(2) Le Jeudi saint, la veille de la Pentecôte et la veille de Noël, le parle- 
mont avait l'habitude de se rendre au Ghatelet pour délivrer les prisonniers 
reconnus dignes de cette faveur : « ce jour (Jeudi saint 9 avril 1422) les 
« présidents et les conseillerH lais de céans alérent en Chastellet pour enten- 
« dre à Texpédicion des prisonniers ainsi que est acoustumé de faire chacun 
u an. » Arch. Nat. X** 4793. f. 169 v. — Samedi 29 mai, veille de la Pente- 
côte (Ibid. f. 186). Jeudi, veille de Noël (24 déc. 1423), Ibid. f. 240 v*, 363 v 
etc. v. Aubert : le Parlement et les prisonniers, p. 10, 11 du tirage à part. 

(3) Aubert, op. cit. pp. 162 à 164 et Arch. Nat. X»- 1481, f. 109, 30 nov. 
et 8 déc. 1435. — X^' 1502. f. 99 : fête de s' Marc laquelle, échue le samedi 
de la semaine de Pâques, avait été remise au samedi suivant. — X^' 4795. 
f. 271etX<' 4851. f. 487 v« 30 mai 1510. « Guria vacat ob solemnitatem 
Sacramenti » 3 juin 1428. — X»* 4816, f. 230 v. le roi rappelle que le jour 
de l'invention de la S»* Croix, la cour a congé 3 mai 1475. — X*' 1482, f. 123 
V, 29 sept 1439 : la 8» Michel — X** 4796. f. 134 et X^* 4846. f. 425 V,25 
août 1585 : la S* Louis — X»* 18. f. 14 et Xi- 4852 f. 22 V, 25 nov. 1510 : 
25 nov. 1423 : 8*« Catherine — X«* 4801, f. 8 V, 6 déc. 1445 : 8» Nicolas. — X** 
4827 f. 280 vo, 10 août 1486 et X** 4847 f. 561 V, 10 août 1505 : 8* Laurent. -^ 
X^" 1488, f. 18 : le parlement décide de ne plus siéger à l'avenir le 3 jan- 
vier « pour honneur et révérence de la glorieuse vierge a madame Saincte 
Geneviève » et de faire inscrire la fôte au Calendrier. 3 janvier 1478. — X** 
4798. f. UO v*. — 13 janvier H33 : en souvenir des longes apnées qu'il ^ 
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A ces jours de congé déterminés s'ajoutaient les congés néces- 
sités par Vassistance aux services et aux obsèques d'un chancelier (1), 
d*un président^ d'un conseiller ou de leur femme (2), à leur bout de 

siégé à Poitiers dont S* Hilaire est le patron, le parlemeat décide de vaquer 
désormais le 14 janvier fête de ce docteur et il le fait annoncer & la fenêtre. — 
Fôte de 8*« Marie-Madeleine : 22 juillet 1505 et 1506 X^- 4846. f. 377, f. 523. — 
X^' 4843. f. 192, 9 mai 1502 « Non fuit litigatum propter translacionem Sancti 
Nicolai ». — 10 mal 1510 : X>' 1513. f. v*, la cour lève Taudience pour aller à 
la messe et au sermon à l'occasion de la 8* Nicolas a translatée du jour 
« d'hier qui fustlafeste de Tascension. »— X^' 1505. f. 50 v*, 28 janvier 
1500 : < la court a vacqué pour la feste Saint Charlemaine » de même le 29 
Janvier 1504 X^* 1509, f. 59. — Pour se donner un jour de congé de plus le 
parlement renvoyait au lundi les jours de fêtes d'apôtres ou d'autres saints 
qui tombaient un dimanche : ainsi en 1504 la fête de S* Gharlemagne est 
remise au lundi 29 janvier (X^* 4845. f. 112 v«). — celle de S^Mathias au lundi 
19 février. Ibid. f. 145 v*.~ En 1510 « la court a translaté à lundy prochain la 
a feste Sainct Hillaire qui eschet demain. » X*' 1513, f. 32. 

(i) 22 avril 1444 : service célébré, conformément à la résolution prise le 16, 
pour le repos de Tàme du chancelier Renaud de Chartres, mort subitement 
à Tours, le 4 avril « non fuit litigatum. »— X^' 4800. f. 100. Gf : Journal 
d'un bourgeois de Paris, éd. Tuetey. n*836. — X^* 1514. f. 164. 4 juin 1512 : 
les parents et amis de feu le chancelier Jean de Ganay prient le parlement 
de venir l'après-midi à 1 h. à Notre-Dame des Ghamps «pour d'iilec à che- 
« val convoyer le corps >» (amené de Blois) jusqu'à 8^ Merry où il sera 
enterré et d'assister demain à 9 h. au service en cette église; les crieurs 
demandent à crier pour le défbnt en la chambre du Gonseil ; le parlement s'y 
oppose car cela ne s'est jamais fait, ils crieront selon l'usage, en la Grande 
Salle à la table de marbre. 

(2) Le parlement cesse à 9 h. l'audience pour aller aux obsèques du pré- 
sident Simon de Ghampluisant. 30 décembre 1426. Arch. Nat. X^- 1480 f. 363 
X^- 4795 f. 19 V. — X^' 1482, f. 85 v*, 18 juillet 1418 : les requêtes examinées 
le parlement se rend aux obsèques de Robert Piedefer, président, mort la 
veille. — X^* 4838. f. 372 : 20 juillet 1497 : le parlement assiste aux obsèques 
de sire Jean de la Vacquerie, chevalier, premier président. — X^* 1478, f. 72 
V*, 10 juillet 1403 : aux obsèques 'du conseiller Pierre de Reilhac. — Jour- 
nal de N. de Baye. éd. Tuety. t. II, p. 217, 13 août 1415 « aux exèques de 
H*. Denis de Passy > conseiller. — Aubert, op. cit. p. 168, 168. — X** 1516. 
f. 200 V*, 23 juin 1514 : le parlement est invité à accompagner le corps de feu 
M*. Gui Arbaleste, président des Enquêtes de sa maison à l'église des Augus- 
tins à 3 h., et d'assister le 26 à 9 h. au service en cette église. — Le parle- 
ment lève l'audience pour aller au service de feu M^. Pierre d'Origny con- 
seiller : 17 déc. 1498 : X<* 4840. f, 83 v* - aux obsèques à 8*. Merry de feu 
M*. Pierre de Neuf bourg et de feu M'. Jean Lenfant, conseillers auxquelles 
les parents et amis l'avaient invité : X^* 1511 f . 160 v», 255 v*. 7 juin et 8 
nov. 1508. — de feu M«. Michel le Boulenger conseiUer : X«* 1513, f. 225. 
4 sept. 1510» à 8' Séverin. 
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Pan (1) ; aux funérailles des maîtres des Requêtes de THôtel (2), 
des gens du roi, des avocats ou procureurs au parlement, des pairs 
de France, des personnages éminents par leur dignité ou .les ser- 
vices rendus, des princes du sang (3). Des cérémonies moins tristes 
faisaient aussi lever la séance : ainsi pour aller au mariage de 
Simon Charles, chevalier, président à la chambre des Comptes (4). 

Il ne s'agit ici que d'interruption d'audiences, mais les séances 
étaient suspendues pour toute la journée et quelques fois pendant 
plusieurs jours quand il fallait assister aux services, aux offices 
et autres cérémonies pompeuses qui suivaient la mort du roi, de la 
reine ou de leurs enfants. Le parlement, en grand costume, s'y 
rendait en cortège, observant quant aux rangs de ses membres les 
règlements fixés par lui-même, et dont les chroniqueurs et les 
historiens nous ont donné les détails qu'il est inutile d'exposer 
ici (5). 

A cette époque où la royauté était aimée et vénérée la naissance 
d'un prince ou d'une princesse, rentrée à Paris du roi ou de la 
reine, la première entrée du dauphin étaient célébrées par de 
grandes fêtes. Le parlement allait présenter ses hommages et 
prendre part aux réjouissances ou aux messes d'actions de grâce. 



(1) Arch. Nat. X»* 4797 f. 325 v, 27 février 1436 : pas de plaidorie a prop- 
« ter bustum aiini defuncti Guillelmi Intrant. » 

(2) Arch. Nat. Xi-4793, f. 81, 1 juillet 1421 «Ce jour les plaidories cessè- 
c rent à IX heures ou environ et lors se leva la court pour aler aux obsèques 
c et service fait en Téglise Saint- Benoit pour feu maître Jehan de la Mar- 
oc che, conseiller du Roy et maître des Requestes de son hôtel. » 

(3) Aubert : op. cit. p. 168.— X^* 4851. f. 523 : 20 juin 1510 : M« Roger Barme 
avocat du roi, invite la cour à se trouveras h. à Tenterrement et demain à 
9 h. aux obsèques, à S^-Ghristophe, de son collègue feu Jean le iMaistre. — 
X^' 1506 f. 2. 13 nov. 1500 « la court se lèvera à neuf heures pour aller aux 
exéques du feu cardinal arcevesque de Lion et de Bordeaux, qui fut le jour 
de hier enterré aux Gélestins. » Le cardinal était André d'Espinay. 

(4) Arch. Nat. Xi*4799, f. 124. 24 juillet 1442. 

(5) Funérailles de Jean le Bon, Charles V, Louis, duc de Guyenne, fils 
aine de Charles VI, de Jeanne de Bourbon reine de France (Aubert : op. 
cit. pp. 165 à 168. — Chronique des Quatre premiers Valois, éd. S.-Luce, 
pp. 286 à 290. — Eustache Deschamps. Œuvres, t. I. ballade n« CLXVI éd. 
Queux de S' Hilaire. — Religieux de S' Oenis. L. XXXVI. ch. 14. — Juvé- 
nal des Ursins. an. 1415. —Journal de N. de Baye. t. II, pp. 231 à 233. — ) 
Funérailles de Charles VI, mort le 21 octobre 1422 vers 7 h. du matin en 
rUùtel Saint*Pol. Le 23 les chambres réunies décident dans quel appareil 
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Ce n'est que par exception que ces formalités étaient observées à 
la première entrée de la Dauphine; d'après Fusage, le parlement 
pouvait se dispenser d'y paraître. Il est triste à dire que ce corps 
illustre n'hésita pas à suivre le môme cérémonial avec le roi 
anglais (1). 

elles assisteront ; le 9 novembre elle se rendent à l'hôtel et se joignent au 
cortège qui mène le corps le soir à 4 h. à Notre-Dame ; le lendemain et le 
surlendemain elles assistent à l'enterrement qui se Tait à 8*-Denis . Les huis- 
siers maintiennent Tordre : Ârch. Nat. X^" 14S0, r. 2ô9v* à 261. — Journal 
d'un bourgeois de Paris, éd. cit. no'363 à 367. — Funérailles de la reine 
Isabeau : 13 octobre 1435 : Arch. Nat. X^* 1481. f. 107. — de Charles VII : 
les 4 cordons du poêle seront tenus par les présidents. Ceux qui sont absents 
(R. Thiboust était seul présent) seront remplacés par les plus anciens con- 
seillers laïques : Jean le Damoisel, Jean de Sauzai et Grolavoine, en man- 
teaux vermeils, fourrés de menu vair, avec les chapperons fourrés vermeils : 
Àrch. Nat. X^' 1484. f. 193,4 août 1461. Cf. Histoire de Charles VU par 
Jean Chartier, éd. D. Godefroy. 1661, inf^ p. 316 et suiv. — Clironique de 
Mathieu d'Ëscouchy, éd. de Beaucourt, t. II, pp. 428, 429, 432, 439. — Funé- 
railles de la reine Marie : 27 janvier 1464 (n. st.) Bibl. S^-Geneviève. Mss. 
cit. 15 an. 143). — de Louis XI. Le 30 août le chancelier Guillaume de Roche- 
fort annonce que le Roi n'est pas mort le 25, comme on le croyait à Paris : 
X>' 1490, f. 389. — Comme ce prince avait fait venir de Reims la Sainte 
Ampoule pour obtenir sa guérison, le parlement alla en corps accompagner 
la sainte relique, à Taller et au retour, quand elle traversa la capitale (Papon 
op. cit. L. I, titre l,n»VIL — Mémoires de Commines, éd. Dupont, l», ID, 
chap. 9, t. II, p. 249, 250. — ) Avec la S**-Ampoule se trouvaient des reliques 
de la Vierge et de Moïse (Bibl. S'^-Genèv. Mss. cit. 17^ an 1483). — Funé- 
railles de Charles VIII, 29 avril 1498 (D. Godefroy : Hist. de Charles VIII, 
p. 747. 1684, in-f*. — Bernard de Mandrot : Ymbert de Batarnay, seigneur 
du Bouchage, p. 209 à 211. d'après Xi* 1504. — Le 7 janvier 1433, le parlememt 
répondit à rinvitation*du duc deBedford et assista en Téglisedes Augustins 
aux vigiles, le lendemain aux messes dites pour la duchesse décédée, le 
soir il alla dîner chez le duc en l'hôtel des Toumelles; X^* 1481, f. 04. — 
Journal d'un bourgeois de Paris, éd. citée n» 624. X»- 1516, f. 66 v, 70, 71 V, 
8 et 12 février 1514 : service et funérailles de la reine Anne de Bretagne dont 
le corps avait été ramené de Hlois à Paris, cf. Félibien. Histoire de la ville 
de Paris. Preuves, t. II pp. 627 à 630, et X»* 4856. f. 306 v», 12 janvier 1514. 
— Funérailles de Louis XII : 10 et 18 janvier 1515 : Félibieny Ibid. pp. 631 
à 633. 

(1) Naissance rt baptême d*un fils de Charles Vi.{AuAert, op. cit. p. 169). 
Leparlement décide qu'il se rendra en corps au devant du roi d'Angleterre 
et de France qui calait entrer à Paris. On ira en habit long, vermeil et à 
cheval ; le premier président adressera au roi les hommages de la compa* 
gnie, le troisième président R. de Chaucey parlera sur les devoirs des magis- 
trats et l'avocat du roy Rapiout, sur la situation du parlement (13 mai 1430). 
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Les processions si fréquentes à ces âges de foi, et surtout à la fin 
du règne de Charles YI, depuis la folie du malheureux prince, soit 
pour attirer les bénédictions divines sur le roi et sur le royaume, 
soit pour obtenir la cessation des épidémies, des inondations, des 
guerres et de tous les fléaux (1) ou pour remercier Dieu d'évène- 

Un mois plus tard (13 juin) il fut ajouté que les clercs iraient en robes lon- 
gues V de drap pers >, les avocats et procureurs en robes longues aussi, à 
' cheval, et que les gens des Comptes ne se mêleraient pas à ceux du parle- 
ment : X»» 1481, f.27, 28. — Journal d'un bourgeois de Paris, n»538. — Le 
chancelier invite le parlement à se rendre à pied jusqu'à S^'Lazare, au de- 
vant du régent et de la régente. 16déc. 1434 (Bibl. S'^Genev. Mss. cit. 15, 
an. 1434); le parlement y va (18 décembre) : X*» 1481, f. 94 V, 95. — Le 19 
avril 1483, le parlement déclare que sans un ordre spécial du Roi, il n'ira 
pas au devant de sa fille ainée, la dame de Beaujeu qui fait sa première 
entrée dans Paris, car il n'y est pas obligé : X»' 1490 f. 283 V. Cf. f. 306 v, 
307. 2 juin 1483 : il décide d'aller au devant de la Dauphine, chacun n'amènera 
avec soi qu'un serviteur à pied pour éviter l'encombrement, à peine de pri- 
son et confiscation; on>e réunira à 2 h. en la cour du Palais. Cf. Delachenal^ 
op. cit. p. 129, 130.— Entrée de Louis XI. Th, et Denis Godefroy: cérémonial franc, 
t. I,p. 179,208.— Entrée de Charles VHI revenant du sacre: X^* 1491, 
f. 150, 154, 155. 156. — Th. Godefroy : le cérémonial françois. t. I, p. 222 
à 231, 1649, inP». — D, Godefroy : Hist. de Charles VIII, p. 432 à 437. 
G. Picot, Op. cit. pp. 36 à 41. —de Louis XII revenant du sacre : Th. Gode- 
froy, op. cit. p. 238. — Le parlement ira au devant d'Anne de Bretagne (3 et 
8 février 1492) dans le môme ordre qu'à l'entrée de Charles VIII : les prési- 
dents, et conseillers rangés par ordre d'ancienneté. D. Godefroy : Hist. de 
Charles VIII, p. 625. X^- 1499. f. 65. 68. — Le parlement ira à l'entrée de 
la reine Marie d'Angleterre, à Paris, dans l'ordre suivi en 1484 quand Char- 
les VIII fit son entrée dans sa capitale : v. Félibien, op. cit. loc. cit. p. 631. 
•(1) Aubert, op. cit. p. 170. et Arch. Nat. X»* 1476. f. 190 v, 
13 août 1392 c Ista die curia vacavit propter processionem generalem factam 
« pro sainte régis infirmi apud Cenomanum... et fuit propter hoc in dictum 
« Parisius festum repentinum, utomnis populusinteresset dicte processloni.» 
'— En 1419, 13 juillet, procession de Notre-Dame à S^*-Catherine-du-Val des 
Ecoliers: le 14 à S** Geneviève; en 1420,1e 4 juillet à S*-Martin-des-Champs : 
en 1421 : le 4 avril à S^* Catherine-du-Val ; le 1" septembre à Notre-Dame; 
en 1422: le 12 et le 22 juillet à S'*-Catherine et à S'-Martin-des-Champs. 
(Bibl. S»»-Genev. op. cit. iV, an. 1419, 1420, 1421, 1422). — En 1423, le 13 et 
du 18 au 22 février, puis le 25 février, le 5 mars, le 31 juillet. (Arch. Nat. 
XI* 1480. f. 269 V, 270, 279 V.-) Xi* 1481. f. 57 ; 7 juin 1432. - X»- 4820. 
f. 263 V, 18 juin 1479: — autre procession générale le 7 février 1483 (Bibl. S»*- 
Genev. loc. cit. 17^ an. 1482.— Pour répondre au désir du Roi, le parlement 
décide (21 juin 1483) qu'il ira trois jours de suite en procession à S*^Denis, y 
fera porter 12 torches de cire pour obtenir la guérison du prince ; pour ce 
surcroit de fatigues les huissiers reçurent un salaire supplémentaire (10 juil. 
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meots heureux : naissance d'un dauphin (1), fin supposée ou vérii 
tahle du grand schisme (2), indulgence pléniëre à gagner au profit 
du roi et du royaume (3), succès militaires (4), conclusion d'une 



let): XI» 1490 f. 323 v, 336. — X»» 4795, f. 169 V, 16 juin 1427 : procession à 
Toccasion de « Tindisposicion » du temps et des grandes inondations ; de 
même le 26 juin, le 2 juillet et le 22 août 1428 : processions générales à 8*«- 
Geneviève c à Toccasion de Tindisposicion du temps qui estoit firoid et c plu- 
» vieux.» (ibid. f. 282, 288, 321).-- le 12 janvier 1497, n. st. procession à cause 
des inondations, (Bibl. S**-Genev. loc. cit. 17^ an. 1496.) — Processions à 
Paris et à S*»Denis en 1509 : Guilhiermox ; Bulletin de la Société de This- 
toire de Paris, t. XV. 1888. 

(2) Aubert. loc. cit. — Arch. Nat. X^* 1480. f. 244 : 6 et 24 dôc. 1421 ; 
procession pour la naissance du fils de Henri Y et de Catherine de Valois, 
cf. Journal d'un bourgeois de Paris, éd. cit. n* 326. 327. 

(3) Aubert. op. cit p. 171.— Arch. Nat. X^- 4802. f. 102. 16 mai 1449 : pro- 
cessions parce que la paix a été conclue entre le Pape Nicolas V et Tantipape 
Félix de Savoie, devenu évoque de Sabine, premier cardinal, légat perpétuel 
du St-Siège, et qui a renoncé à la tiare et à tout ce qu'il tenait du concile de 
Lausanne. 

(4) XI* 4846. f. 320 v«, 27 juin 1505., « Curia vacat ob reverenciam procès. 
« sionls hac die in qualibet ecclesiarum hujus urbis facte, cui interessen- 
c tibuset sacram Eucaristiam delatam processionaliter comitantibus, con- 
« fessis et contritis omnium suorum delictorum, remissis per summum 
« pontiflcem ad preces Régis pro ejus prosperitate et aeris serenitate, quin- 
« quies oracionem dominicam et totidem salutacionem angelicam dicendo 
c largita extltit plenaria. b 

(5) Aubert. op. cit. p. 170. — Arch. Nat, X^- 1480. f. 275, 280. 29 mai 1423, 
en l'honneur de la prise de Pont-sur-Seine par Salisbury et 31 juillet, pour 
la victoire de Gravant.— 10 mars 1424 : en l'honneur de la prise du 
Grotoy : Xi* 4793. f. 395.^ de la victoire de Vemeuil (19 août et 8 septem- 
bre 1424.— Ibid. f. 305 v*, 308.— 3, 4, 5 août 1437 « pour la prospérité de 
m Tostet siège qui est devant Meaulx contre les Anglais ». X^* 4798. f. 104. 
— Le 12 octobre suivant : à cause de la prise de Montereau par Charles VII : 
le 10 avril 1439 pour l'anniversaire de la reddition de Paris à ce prince. (X^* 
1482. f. 37 v% 38, 104.—); en mémoire de cette reddition on institua ensuite 
une messe annuelle (Bibl. S**-Genev. Mss. cit. 17*. an 1442). — Processions 
en 1441 : le 25 mai pour la prise de Greil, les 22 et 23 juin pour le succès 
du siège de Pontoise (X>* 4798. f. 358. 374.) ; en 1442, 25 juin : pour que le roi 
soit vainqueur & la journée de Tartas ; 23 juillet pour célébrer cette victoire 
et la prise de S*-Sever (X^* 4799. f. 100. 124) — puis pour obtenir la paix et 
pour le siège de Harfleur, 2 déc. 1449. — 20 avril 1450 pour la victoire de 
Formigny où moururent 4500 anglais (X^* 4802 f. 160, 223.) — Pour la sou- 
mission de la Normandie : 12 août 1451 fXi- 4803. f. 123 r). — 31 avril 1495 : 
pour l'heureuse entrée de Gharles VIII en son royaume deNaples. (X^* 4836. 
f. 213 V*. X>* 4848. f. 428 ; 28 avril 1507 : procession générale pour le succès 
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paix favorable (1), amenaient de longues suspensions d'au- 
dience. 

Le parlement de Paris, après son épuration de 1418, sera telle- 
ment rallié à la cause anglaise qu'il prendra part aux processions 
faites à l'occasion des défaites des armées françaises. 

Ces processions empêchaient même parfois le parlement de 
siéger toute une journée. Des suspensions analogues étaient la 
conséquence des processions faites pour la translation de reliques 
ou les processions traditioanelles comme celle du « Corpus Christi 
qui fut féru des Juifs (2). » 

La réception d'un prince étranger ou de ses ambassadeurs, la 
visite d'un grand personnage d'Église arrêtaient encore pendant 
quelques heures le cours de la justice (3). 

de Louis XII en son duché de Milan.— de môme en 1509 (18 mai) a pro do« 
mino Rege existente^ ultra montes. » X'* 4850. f. 550.— et aussi le 23 mai 
suivant avec le corps de S*^ Geneviève « pour la prospérité et conservacion 
a du Roy et de son arrivée estans de laies mons. » X^* 1512. f. 136 v*. — Le 
30 avril 1512. pour remercier Dieu de la victoire de Ravenne : X^' 4853. 
1. 417 V*. — 1 février 1510 : pour remercier Dieu de la prise de Bougie par 
les Espagnols, dimanche prochain il y aura processions générales. Cette 
expédition était considérée comme une croisade. 

(1) Procession à S^-Denis pour la paix d'Arras, 18 février 1483: Legtay : 
Histoire de Louis XI t. II. p. 482. — X»* 1512. f. 87 V, 23 mars 1509: « Ce 
« jour la court s'est levée à neuf heures et allé à Notre-Dame, à la procession 
<K générale qui a esté faicle pour la paix faicte entre le Roy et rËmpereur, 
« dont le traité fut le jour de hier publié en la dicte court, présens les ambas- 
« sadeurs du dit empereur et dès hier après dîner, la court alla rendre grâce 
« à Dieu et à la dicte Dame en sa dicte église pour la dicte paix. »— X^* 1516. 
f. 265 V*, 16 août 1514 a Ce jour a esté criée la paix entre le Roy et le Roy 
« d'Angleterre, leurs alliez et confédérés, et à l'occasion de ce la court a 
« esté à l'église de Paris à troys heures après diner assister au Te Deum 
« qui y a esté chanté » ; le lendemain « la court a esté à la procession géne- 
« raie qui a esté faicte en l'église de Paris pour la paix le jour de hier criée 
« entre le Roy et le Roy d'Angleterre. » cf : X»* 4857. f. 347 v, 17 août 1514, 

(2) Àuberi. op. cit. p. 171.— Sur le miracle du Corpus Christi, dans la rue 
des Biliettes v. Recueil des Historiens de France, t. XX. p. 658. XXI p, 127. 
XXII p. 33. — Tanon ; Histoire des justices des anciennes églises et com- 
munautés monastiques de Paris, pp. 169. 170. 

(3) Aubert : loc. cit. et p. 390 : réception de l'empereur d'Allemagne en 
1378. — Le 7 janvier 1458, à 8 heures du matin le parlement va rejoindre le 
comte d'Eu, le maréchal de Lohéac, le prévôt des marchands, pour aller au 
devant des ambassadeurs de Hongrie qui revenaient de Tours où ils avaient 
été demander à Charles VII la main de sa flUe pour le roi de Hongrie, 
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Des fléaux, de violentes épidémies (1) ou des troubles et l'appro- 
che des armées ennemies (2) empêchaient les magistrats de se 
réunir. 

Quand le temps était si couvert qu'on ne pouvait plus voir dans 
les Chambres, la cour levait plus tôt la séance (3). 

Si le roi appelait le parlement tout entier ou par fraction consi* 
dérabie près de lui ou à son Grand Ck)nseil (4) ou en dehors de 

lequel étail mon pendant le voyage. (Bibl. Ste Genev. Mss cit. 15, an 1457), 
sur ces négociations avec Ladislas de Hongrie v. deBeaucourty op. cit. t. YI, 
p. 160 à 169. - X>- 1507, f. 60, 61 : 21 février 1502, le cardinal d'Amboise, 
légat a latere du Pape vient au parlement avec les cardinaux de St-Georges 
et « d*Ascaigne » et de nombreux évoques; on portait la croix devant lui. 
Les présidents Baillet et Thiboust allèrent à sa rencontre jusqu'à la grande 
salle suivis de tous les présidents, avec leurs manteaux, du gref&er en chef 
avec son épi toge ; à l'arrivée du cortège les conseillers lais donnèrent leurs 
sièges aux cardinaux et aux évoques. Le cardinal-légat paria en latin ;. le 
greffier ne put recueillir que la substance du discours : le légat fit l'éloge du 
Parlement, le remercia au nom du Pape d*avoir enregistré ses lettres et lui 
demanda son concours pour réformer les abbayes, le premier président lui 
répondit aussi en latin par un très long discours. — X^* 1509, f. 114, 
27 mars 1504, devant les chambres assemblées, messîre Ëmery d'Amboise, 
naguéres grand prieur de France, de Tordre de 8t-Jean de Jérusalem è 
Rodez, à présent grand maître dudit ordre en cette ville vient avant de 
quitter Paris. « prandre congiô de court à laquelle il s'est offert en général 
et particulier tout ce qu'il pourra faire pour elle ». — X>» 1506, f. 54 v% 15 
février 1501 : venue du cardinal de San Séverine, évèque de Maillezais. 

(1) Aubert : op. cit. p. 171, 172. —En 1502(22 août) la peste qui sévissait à 
Paris fit cesser les audiences le 27 suivant : X*» 1507, f. 210, v«. 

(2) Aubert : loc. cit. — Arch. Nat. X»* 1481, f. 17 v% 18 : du 19 au 26 août et 
du 27 août au 7 septembre 1429, il n'y eût que de petites audiences à cause 
de rapproche des troupes de Charles VIL approche qui obligea le duc de 
Bourgogne à rentrer le 31 août dans Paris avec des forces nombreuses. GL 
X>- 47%, f. 134. — Du 10 au 14 août 1437 : pas de plaidoiries afin qu'on fût tout 
entier à la défense de Paris menacé par l'armée anglaise qui allait au 
secours de Meaux : X^" 4798, f. 104. — Les 16 et 17 juillet 1465 le parlement 
ne siège pas à cause de la bataille de MontJhéry : X^* 4809. f. 137 v*. 

(3) X^" h315, f. 333 : 11 août 1480 a ce jour pour le tonnerre qui est sur- 
tt venu et à l'occasion de ce qu'à peine on veoit eciam à fère le registre la 
« court 8*est levée à cinq heures. » 

(4) A l'occasion du procès du duc d'Alençon, (cf. de Beaucourt, op. cit. 
t. VI, L VI, chap. IV et X), le parlement fait demander au Roi, alors à 
Montargis, s'il faut continuer à siéger (19 mai 1458); à partir du 23 juin les 
conseillers restés à Paris ne rendirent que des ordonnances et des appointe- 
ments ; du reste dès le 5 juin le roi avait fait renvoyer à plus tard, jusqu'au 
retour, la prononciation des arrêts (X^' 1484, f. 9, 13, 19). A partir du 
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Paris pour Juger de puissants personnages (1), s'il présidait les 
délibérations du parlement (2), si le chancelier arrivait rendre lui- 
môme un arrôt (3) ou en délibérer (4) s'il appelait en son hôtel (5) 
les membres du parlement, il y avait suspension d'audience. 

Aussi bien l'absence, pour un motif quelconque d'unç partie 
importante des conseillers (6), des avocats ou des procureurs (7) 
obligeait encore à cesser les plaidoiries ; tout au plus se réunissait- 
on en conseil. 

§ 7. — Date de clôture, — Â quelle époque finissait la session et 
commençaient les vacances du parlement ? Longtemps il n'y eut 

80 mai, date du transfert à Montargis d'une parUe du parlement et jusqu'au 
retour il n'y eût pas de plaidoirie : X^^ 4806, f. 105 r. — En 1471 : le roi ayant 
appelé le parlement près de lui à Lusignan, il n'y aura pas de plaidoirie, 
9 juillet : X<^ 4812, f. 159. — 8ix ans plus tard Louis XI fait venir le parle- 
ment à Noyon pour terminer le procès du duc de Nemours *• les tentures qui 
servaient aux lits de justice furent envoyées à Noyon 30 mai 1477 : X>' 1487, 
f. 196 r. 

(1) Aubert : op. èit. p. 172. — X*- 8302, f. 98 v*, 20 août 1417 : « Ce jour n'a 
c pas esté plaidé pour ce que les présidons et autres conseillers laiz 
« de céans ont esté mandez au Grant Conseil ». 

(2) Àrch.Nat. X^' 4843, f. 95 : Imars 1502 : «ad consilium rege présidente.» 

(3) Ibid. X^^ 4818, f. 228 : 4 août 1477 : prononciation de l'arrêt contre le 
duc de Nemours. 

(4) Ibid. XI' 1480, f. 274 v*, 20 mai 1423 : audience levée à 9 heures parce que 
le chancelier, les évèqaes de Paris, Beauvais, Thérouanne, et d'autres per- 
sonnages « surviendront en la chambre de parlement pour conseiller cer- 
tains arrest. » 

(5) Ibid,X^*^ 1481, f. 65 v% 17 février 1433 : à cause du procès soutenu par le 
procureur général contre le premier président de Morvillier. 

(6) Audience levée entre 9 et 10 heures : parce que beaucoup de conseil- 
lers sont aux écoles de Décret pour assister aux débuts de 4 nouveaux doc- 
teurs, 15 juin 1426 : X^' 1480, f. 350 r. — De même le 21 juin 1428 a au 
« commencement des quatre^ nouveaux docteurs dont les deux étoient an- 
« glois... et fu es dictes escoles (de Décret) le duc de Bedford régent et avec lui 
« fu au disner au palais la duchesse sa femme, seur du duc de Bourgogne 
« et plusieurs autres de touz estas jusques au nombre de V" ou VI* 
« personnes, si comme on dlsoit. — X^' 4795, f. 283. — 13 juin 1452 : pas 
« de plaidoirie le matin « pour ce que messeigneurs ont esté veoir fere les 
« docteurs dès IX heures. > X^* 1483, f. 31. X^» 1509, f. 116 v*, 29 mars 1504 
« Ce jour sont venus en la court les licenciandes de décret prier la court 
c pour assister & leur signetz. » Même invitation en 1514, 10 avril, X^' 1516, 
f. 132 et beaucoup de conseillers s*y rendaient. 

(7) 20 juin 1475 : le parlement leur avait permis d'aller an Lendit : Delà- 
chenal : op. cit p. 126. 
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pas de date précise ; mais plus on avance dans le nv siècle et plus 
la clôture est retardée. Sous le règne de Charles VI, lorsque le 
parlement déléguait des membres aux Grands Jours de Troyes, à 
l'Échiquier de Normandie (1), et pendant le xv siècle lorsqu'il en 
envoyait dans les provinces éloignées ou Pautorlté royale avait à 
s'imposer et à réprimer des abus ou des excès, il prononçait la 
clôture à la seconde ou au plus tard à la troisième semaine d'août; 
s'il n'envoyait aucune délégation, les vacances ne commençaient 
qu'au milieu de septembre, quelquefois même au commencement 
d'octobre. Le nombre des aflfaires la longueur et l'importance de 
certains procès ne permettaient guère de fixer l'époque des va- 
cances que trois semaines ou un mois à l'avance. Le président 
annonçait quel jour cesseraient les plaidoiries et les présentations, 
puis quel jour fermeraient les chambres. En effet, le parlement 
restait encore quelques jours pour conseiller, prononcer des arrêts, 
recevoir des accords, taxer des dépens, donner des commissions 
ou les renouveler. Enfin le président lisait les ordonnances de 
clôture et aussi celles relatives à l'ouverture de la session suivante 
à la suite desquelles venait le rôle des causes à juger à la rentrée ; 
après cette lecture le premier huissier en faisait la publication à 
la fenêtre de la grande salle. 

Par humanité le parlement ne se retirait pas avant d'avoir ter- 
miné les causes « des prisonniers et autres pi teables personnes > et 
les affaires urgentes. Parfois ces causes, des arrêts à rendre, des 
accords à homologuer, des dépens à taxer, des commissions à 

(1) Aubert : op. cit. pp. 173, 174 et Arch. Nat Xi* 1477, f. 562, 2 juillet 
1395. Les autres délégations dans les provinces appelées aussi les Grands 
Jours n'apparaissent qu*au milieu du xv* siècle et semblent remplacer les 
assises des réformateurs généraux du siècle précèdent. Les États de Tours 
(1484) demanderont leur extension. Louis XII les organisera, v. G. Picot : 
Histoire des États Généraux, t. II, p. 51, 52. — Aux Grands Jours de Gler- 
montrFerrand furent 2 présidents des Enquêtes, 6 conseillers et 2 avocats 
du Roi; les causes des bailliages et sénéchaussées de Touraine, Poitou, 
Berry, Saintonge, Marche, Angoumois, Périgord, Auvergne, Bourbonnais. 
Forez et Beaujolais s*y jugèrent (12 juillet et 14 août 1455). — D*aulres s'y 
réunirent en septembre 1481 . ^ En 1455 il y eut encore des Grands Jours à 
Thonars; puis en 1456 et 1459 à Bordeaux (Bibl. 8te Genev. Mss. cit. F. In- 
fol. 15, an 1455. — Lecay de la Marche. Le roi René, 1. 1, p. 306. — Legeay : 
Histoire de Louis XI, t. II, p. 374. — Grûn : notice citée p. ce à ccm au 
t. ), des Actes 4a par)emept 4e ^utariÇr 
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répartir, obligeaient le parlement à siéger plus longtemps et à 
reculer l'époque de la clôture définitive (1). 

Le parlement anglo-bourguignon terminait sa session vers la 
Notre-Dame de septembre (2). Après le rétablissement du parle 
ment royal à Poitiers, les plaidoiries et les présentations cessent à 
la fin d'août et la clôture a lieu ordinairement dans la seconde quin- 
zaine de septembre (3). En 1453 la clôture fixée d'abord au 5 sep- 
tembre est reculée ensuite jusqu'au 22; Tannée suivante le 14 août 
cessent les plaidoiries et les présentations, la clôture est annoncée 
pour le 7 puis repoussée au 18 septembre (4). 

En 1455, malgré l'épidémie, le parlement déclara le 26 juillet 
qu'il ne prononcerait pas la clôture et ceux qui avaient peur furent 
invités à s'en aller pour ne pas effrayer les autres; la cour verrait 
ce qu'elle ferait si le fléau s'aggravait ; les plaidoiries finirent le 
14 août et la clôture eut lieu le 7 septembre (5). Cette date, veille 
de la nativité de Notre-Dame était choisie de préférence par le 
parlement mais le plus souvent l'accumulation des procès l'obligeait 
de siéger plus longtemps (6). Il arrivait même à siéger encore la 
veille et le lendemain de la fête de Texaltation de la Sainte-Croix 
qu'il choisissait comme date extrême de clôture (7). Il s'efforçait 

(1) Aubert : op. cit. pp. 172 à 177 et 400. — Arch. Nat. X»' 1481, f. 18 v, 
24 septembre 1429. 

(2) Arch. Nat. X»' 1480, f. 308, 7 septembre 1424; en 1428, la clôture n'a 
lieu que le 11 septembre, (ibid. f. 411, v*). 

(3) En 1437, cessation des plaidoiries et des présentations le 14 août; clô- 
ture définitive le 28 septembre. 

En 1438, clôture déflnitive le 22 août, par exception. 

En 1439 la clôture annoncée pour le 25 septembre fut ensuite reculée 
au 10 octobre ; on le publia à la fenêtre. 

En 1440 les plaidoiries cessent le 14 août, clôture le 22 septembre 
(Bibl. Ste Genev. loc. cit. 15, an 1437, 1338, 1439, 1440). — En 1441 
la clôture fut successivement fixée du 16 au 24 et enfln au 28 septembre 
(Xï* 1482, f. 181 V, .182). — En 1443 clôture reportée du 31 août, au 4 sep- 
tembre, (Bibl. Ste-Genev. Mss cit. an 1443). — En 1452, la clôture fut aussi 
remise du 15 au 20 septembre, (Xi' 1483, f. 52, 53 v"). 

(4) Ibid, XI* 1483, f. 104 V, 110, 161, 169. 

(5) Ibid. Xï- 1483. f. 221 V. 225 V. 

(6) Ibid. X»* 1484. f. 66, 73 : la clôture n*eut Heu que le 15. — Au xvr s. 
Imbert (Pratique judiciaire, édition de 1606. L. II. ch. 2. n* 7. 
p. 499) enseigne que le Parlement cesse a à la feste Nostre Oame, en Août. » 

(7) Ibid. XI* 1486 f. 96 v. 105 V, an 1473. - La session 1479-1480 est close 
quant aux plaidoieriçs le 31 août et pour le |outle 7 septembre; maison dut 
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aussi à terminer les plaidoiries et les présentations la veille de 
^'Assomption et y arrivait ordinairement (1). Quelquefois le roi, 
dansFintérôtde la justice, demandait ces prolongations de ses- 
sion (2). 

g 8. Râle des causes. — Le rôle des causes ait aussi rôle des assi- 
gnations dont on trouve des traces dès 1308, fut imité des rôles 
de la cour judiciaire du frère de saint Louis, Alfonse de Poitiers (3). 
Comme il a déjà été dit, le nombre des jours accordés à chaque 
bailliage ou à chaque sénéchaussée variait d'après la quantité des 
affaires, mais bientôt ce nombre fut consacré par Tusage et ne fut 
guères modifié. Les jours fériés n'étaient pas comptés. Le dernier 
et quelquefois ]*avant-dernier jour d'un bailliage appartenait au 
bailliage suivant en ce sens qu'ils lui étaient assignés pour les 

siéger encore jusqu'au 15 (ibid. f. 344 v*). — Date du 7 septembre, voir 
encore X^' 1488. f. 136 V, session 1477-1478. — X** 1490 f. 407 v, session 
1482-1483. —Xï- 1494. f. 374 : session 1486-1487. — X»* 1497. f. 455 v«, ses- 
sion 1489-1490. — XI- 1499. f. 380 v% session 1491-1492. 

(1) Arch. Nat.X»* 1485. f. 183. 198 vo,278v, session 1470-1471 : le 14 août fin des 
plaidoiries et le 7 clôture de la session — X^* 1486. f. 96. 203 v*, sessions 
1422-1473, 1473-1474, les dates sont les mômes.— X^* 1488. f. 279 v*, session 
1478-1479; - Xi- 1489. f. 344 v», session 1480-1481 mômes dates. 

(2) X»* 1492. f. 270 vo, 5 septembre 1485. — Autres dates de clôture ; 
Sessions 1444-1445 clôture définitive le 31 août 1445. 

— 1445-1446 — 17 septembre 1446. 

— 1446-1447 - 

— 1447-1448 — 

— 1448-1449 - 
~ 1449-1450 — 

— 1450-1451 — 

— 1451-1452 — 

— 1452-1453 — 
Jbid, X«* 8304. f. 134. 195 V. 271. 348. 415 V, 485. 489 V, 552.— X'* 

8305. f 64 V, 156. — X»* 8610. f. 281 et X»* 4855. f. 489 : en vertu des lettres 
royaux données à Amiens le 6 septembre 1513, enregistrées le 7 le parlement 
siégera « après la Notre-Dame de septembre, » cf. X^* 1515. f. 333 v*, 7 sept. 
1513 : Le roi prie le parlement de continuer à siéger parce que les ennemis 
le pressent, Thérouanne a succombé, la France est envahie, il faudra peut- 
être recourir au parlement et d'ailleurs les magistrats seront utiles pour gar- 
der la capitale. Le i^' président Antoine du Prat dit qu'il est inutile de déli- 
bérer, le roi peut continuer à son gré la durée des sessions. Le 9 sept. (ibid. 
f. 354) le roi déclare prolonger la session jusqu'à la Toussaint; f. 400, 31 oc- 
tobre le roi prononce la clôture delà session. 

(3) Langlois : pe monumentis,etc.,p. 15. 
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présentations. Avant de passer aux causes d*un bailliage, il fallait 
avoir terminé celles du bailliage précédent ; les avocats, procu- 
reurs ou plaideurs qui intriguaient pour passer avant leur tour 
étaient condamnés à l'amende, à moins que ce ne fut du consente- 
ment de la cour (1). 

Souvent les jours assignés étaient insuffisants, il fallait empiéter 
sur les jours du bailliage suivant (2j ou bien renvoyer à la session 
suivante les affaires non encore terminées (3). 

Il a été dit précédemment que le roi, à Torigine, puis, en son 
nom, le parlement envoyaient copie du rôle aux baillis et tiux 
sénéchaux (4), que ceux-ci devaient le faire connaftre à leurs 
administrés, et qu*à Paris on affichait ce rôle. Pour mieux éclairer 
les membres de la cour, trois jours avant la date fixée aux présen- 
tations des causes d*un bailliage ou d'une sénéchaussée, les baillis, 
les sénéchaux et les procureurs royaux qui siégeaient près d'eux, 

(1) Àubert, op. cit. p. 177 à 180. — Bibl. S**-6enev. Mss. cit. 17> an. 1437. 
9 nov. 1437. — Ordonnance du 28 octobre 1446. art. 22. — de juillet 1493 
article 21 : cette dernière ordonnance parle (article 22) d'un rôle des affaires 
extraordinaires et qui, sauf les cas d'urgence et les causes des pauvres, ne 
devait pas non plus ôtre modifié. 

(2) Arch. Nat. X^' 4789. f. 204 : les présentations des bailliages de Ver- 
mandois, Tournai et Toumesis fixées au 2 novembre (1411) sont renvoyées 
au lundi 4 Janvier 1412 (n. st.). Ces bailliages étaient toujours inscrits les 
premiers au rôle, aussi les présentations se faisaient -avant Touverture. — 
— X^' 4797. f. 117 V*, le 16 novembre 1433 : le parlement proroge jusqu'au 
23 suivant le temps fixé pour les présentations de Vermandois. — Il ordon- 
nait aussi que les causes non encore plaidées seraient baillées par écrit par 
les parties : X<- 4843 f* 181 v», 1 mai 1502, causes du rôle de Senlis.— X«' 4845. 
f. 317 v<>, 1*' juillet 1504 a es causes du roolle de Sens qui n*ont esté plaidées 
c les parties bailleront par escript leur plaidoyé dedans le temps des ordon- 
nances. > 

(3) Ibid, X^* 1496. f. 185 v«, |18 mai 1489 : à cause de la multitude 
des procès commencés, dont beaucoup concernent de pauvres gens et à 
cause de plusieurs conseillers le parlement renvoie à plus tard le procès mû 
entre le comte d* Armagnac et le sire d'Albret, au sujet du comté du Péri- 
gordi car il est fort long et nécessite la réunion de toutes les chambres et 
des maîtres des Requêtes de l'Hôtel. 

(4) Autres exemples : 7 septembre 1458 par lettres données à Vendôme, 
Charles VIII ordonne au parlement de faire publier à la fenêtre de la 
grande salle du Palais le rôle des jours des bailliages et sénéchaussées de 
la session suivante et de l'afficher au tableau près la porte de la Grand' 
Chambre et il ordonne à qui de droit d'en adresser lettres patentes aux 
baillis et aux sénéchaux afin que ceux-ci fassent publier la liste de ces jours 
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se rendaient au pariement et déposaient un rapport sur les causes 
introduites (1). Une commission désignée par les chambres exami- 
nait le rapport, rejetait les affaires insignifiantes, et classait en 
première ligne les affaires qui intéressaient le roi et les gens 
d'église afin que les baillis, sénéchaux, procureurs puissent rentrer 
le plus tôt possible dans leurs circonscriptions administratives et 
que les ecclésiastiques reprennent vite leur ministère (2). 

Le roi usait au besoin de son autorité pour fidre durer au delà 
du temps convenu les causes des grands personnages ou même des 
causes ordinaires. Ces prolongations retardaient les jours des autres 
bailliages (3) ; si elles obligeaient le parlement à renvoyer des 
affaires à la session suivante, il en prévenait les intéressés les 
assurant qu'ils n'en éprouveraient aucun préjudice et que leurs 
procurations seraient encore valables (4) ; parfois c'est du consen- 
tement des parties ou de leurs procureurs que des causes étaient 
remises à plus tard (5). 

Les causes des pairs de France n'étaient pas inscrites au rôle. Ces 
grands personnages ou plutôt leurs procureurs choisissaient dans 
les jours du bailliage ou de la sénéchaussée dont ils faisaient partie 
celui qui leur convenait, et, deux jours après sa rentrée, la Grand' 

dans leurs circoiiscriptioiiB. Le texte de ces lettres suit; ^ ces lettres et les 
semblables du 14 août 1460, du 14 août 1464 étaient rédigées au nom du roi 
par le greffier du parlement, v. Arch. NaL X^' 4806. f. 106 v*, 107. — X*' 
4807. f . i V*. — XI- 4809.' r. 1 v*. Il fiint rappeler qu'à ces assises des bail- 
liages il y avait aussi un rôle des jours assignés à chaque prévôté comprise 
dans le ressort du bailliage : cf. : X^' 7 f. 82 v«, 83. 12 décembre 
1335. -^ Y. E.de Ratière: L'assise du baillage de Senlis en 1340 et 1341. 

(\) Atibert op, cit. loc. cit. —Ordonnance d'avril 1454. article 81. loc. cit. 
— XI" 1483. f. 121. 13 déc.1453: le parlement fera écrire aux baillis et séné- 
chaux qu'ils comparaissent en personne au parlement, comme autrefois, aux 
jours de leurs bailliages et sénéchaussées et que ces jours-là ils apportent 
tous les procès par écrit, clos et scellés. 

(2) Aubert. loc. cit. 

(3) Aubert. op. cit. p. 179. — LangUns : Rouleaux d'arrêts de la cour du 
Roi an xni* s. : loc. cit c Gum dies notre.... fuissent posite ad quindenam 
a Sancti Martini quia nimis morati fueramus in hoc parlamento, fuerunt 
a dies nostre prorogate usque ad crastinum quindene nativitatis Domini se- 
« quentis; » vers 1289. 

(4) Arch. Nat. X<* 8302 f. 158 v«, 28 août 1425. 

(5) Jbid. X«- 4798 f. 118. 15 mai 1437. — X^' 82, f, 158 n 3 septem- 
bre 1443. 
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Chambre rannonçait publiquement. Faute d'avoir choisi, le pair 
négligent ne pouvait obtenir audience qu'à la session suivante (1). 

Les causes d'appel venues du duché de Bretagne étaient mises 
au rôle avec les causes du duché de Normandie (2). 

Jusqu'à Tordonnance du 12 novembre 1378, les causes extraordi- 
naires se trouvaient ajoutées aux jours de Yermandois, désormais 
elles furent partagées entre les divers bailliages ou sénéchaussées 
dont elles provenaient. A la fin du xv« siècle on en fit un rôle spé- 
cial et l'ordonnance de juillet 1493 (article 22) en parle en recom- 
mandant qu'on le respecte comme le rôle ordinaire et qu'on ne le 
modifie que pour les causes urgentes et celles des personnes dignes 
de pitié (3). Cette régie ne semble pas avoir été longtemps 
observée (4). 

g 9. Vacations.— Pendejxt les vacances la justice n'était pas com- 
plètement suspendue. Au xiii» siècle une commission composée 
de quelques conseillers, puis au début du xiv« siècle les présidents 
et des membres de la Grand'Chambre entendaient alors les 
rapports des baillis et rendaient des arrêts. Dès 1312 la chambre 

{\)AuberL op. cil. p. 180. 

(2) Auberi. loc. cit. — Arch. Nat. X'- 4794. f. 1. 13 novembre 1424: a La 
« duchié de Normandie, le lundi lendemain que l'on chante en Saincte 
« Eglise Quasimodo, XYI* jour d*avril ; aux dis jours de Normandie seront 
« tenues de présenter les parties qui ont cause en ce parlement des duchié 
t et pays de Bretaigne. » — De même au rôle du 12 nov. 1433 (X^* 4797 f. 
117) et aux rôles de 1436, 1437, 1439, 1440, etc.— Xi* 22 f. 1. 20.79 V, 
101 V. 

(3) Aubert. op. cit. p. 180. 181. — Ordonn. t. XX. p. 386 et Arch. Nat. 
XI* 8609. f. 123 à 139. 

(4) Arch. Nat. X^' 1515. f. 79. 10 février 1513 : à cause de la grande multitudedes 
causes réservées de divers bailliages et sénéchaussées, mises au rôle ordi- 
naire de Yermandois, lequel est le premier de la session [ce qui retardait les 
causes des rôles ordinaires des bailliages d*Amiens, Lille, Douai, Orchies, 
Seniis, Mantes, Gisorset de la prévôté de Paris et en empochait l'expédition, 
troublait les plaideurs, augmentait les lenteurs et par suite les frais] le 
parlement ordonne que le lundi 21 on plaidera des causes du rôle ordinaire 
d'Amiens, Lille, Douai et Orchies^ ensuite des rôles de Seniis, de Paris, 
enfin des autres rôles, Tun après l'autre-, on ne plaidera les lundis 
et mardis que les causes ordinaires, et les causes réservées aux jours 
extraordinaires en matinées et après dinées. Désormais, aux sessions on ne 
plaidera les causes réservées en un rôle qu'autant que les jours de ce rôle 
dureront et les causes ordinaires seront expédiées avant que le rôle suivant 
commence. 
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des Ënqùôtes commence à faire les fonctions d'une chambre des 
Vacations et une ordonnance de 1320 lui reconnaît ces attributions 
nouvelles sans les lui réserver exclusivement car on voit aussi 
la chambre des Requêtes s'occuper des procès pendant les va- 
cances. Pour qu'il fût jugé au fond, il fallait que le cas fut urgent 
et que le roi ou un arrêt de la précédente session Talent autorisé. 
Les plaideurs étaient avertis. 

Ensuite la commission des vacations fut spécialement composée 
des présidents et de plusieurs conseillers. Enfin les lettres royaux 
du 24 août 1405 organisèrent définitivement une chambre des 
vacations avec au moins un des présidents de la Grand'Chambre, 
ou un président de la chambre des Enquêtes et les conseillers qui 
ne quittaient pas Paris à Tépoque des vacimces. Cette chambre 
n'était qu'une délégation de la Grand'Chambre ou de la chambre 
des Enquêtes et non une chambre distincte : elle jugeait les procès 
en état, rendait des arrêts qui n'étaient solennellement pronon- 
cés qu'à la rentrée et les enregistrements qu'elle ordonnait devaient 
alors être soumis à l'assemblée des chambres. 

Les membres qui en faisaient partie étaient payés comme pen- 
dant la session- (1). 

Après la reprise de Paris, et après la réorganisation complète 
du parlement Charles YIII invita les conseillers qui resteraient à 
Paris à juger c durans les vacacions > et à prononcer les arrêts 
dès la rentrée. Les conseillers convinrent d'arriver tous les Jours à 
7 heures et de ne se séparer qu'à 10 heures (2). 

Trois ans plus tard (3 août 1457), le roi renouvela son Invitation 
afin que les petits procès, toujours si nombreux, ceux appointés en 
droit ainsi que les procès par écrit déjà reçus fussent jugés; 
les arrêts continueraient à n'être prononcés qu'après la rentrée. 
La présence d'un président et d'un nombre suffisant de conseillers 
était indispensable (3). 

(\)Aubert, op. cit. pp. 181 à 186. 

(2) Ârch. Nat. X*" 1483. f. 171 v*, lettres du 8 octobre 1454. Le surlendemain 
les conseillers se réunissent, cf : les lettres du 15 septembre précédent : 
Ordonn. t. XIV. p. 331. 332. — Avant les lettres royaux de 1152 les prési- 
dents formaient la commission des vacations comme au commencement du 
XIV» siècle : Arch. Nat. X^' 1483. f. 55 v. 56 v, 23 septembre 1 452, « Sequencia 
c fuerunt acta per présidentes in camerâ, parlamento vacante. » 

(3) Ordonnant XIV. p. 442. Arch. Nat. :3;ï'8605. f. |83 V. 
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Pendant les vacations, la commission pouvait recevoir de nou- 
veaux conseillers, admettre au serment des baillis et d'autres offi- 
ciers royaux récemment nommés, leur permettre de remplir leurs 
fonctions, mais à la condition qu'ils viendraient renouveler leur 
serment devant la Grand'Chambre après Touverture de la 
session (1). 

En attendant cette ouverture, le président ou les présidents pré- 
sents avaient le droit d'autoriser l'élargissement provisoire des 
personnes détenues en prison pour de petits délits, moyennant 
caution ou la mise sous séquestre de leurs biens (2). 

Au xvi» siècle les présidents pouvaient encore, et au criminel, 
constituer la commission des vacations (3). 

(1) Arch. Nat. X^* 1483. 359 v^ 360 : 17 et 20 octobre 1457 : permission à 
Jacques de Glermont et à Jean Havart d*exercer le» fonctions de baillis de 
Gaux et de Gaen pourvu qu*entre Noël et le 1*' avril ils viennent de nouveau 
prôter serment. 

(2) Ibid. X«* 1479. f. 131 v*, 16 septembre 1410. 

(3) Ibid. Xs- 66 f. 132. 8 octobre 1507. — « Acta per présidentes in 
tt camer& parlamenti, eo vacante. » — X** 67 in fine du dernier foUo« an. 1510. 
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I. ATooata an Purlameat 

Pour plaider aa parlement il âdlait avoir prêté le serment exigé 
par rordonnance de 1274 et être inscrit au rôle des avocats au par- 
lement Ce serment, renouvelé chaque année entre les mains soit 
du chancelier soit du premier président à la séance de rentrée, ou 
les premiers jours qui la suivaient, les obligeait à ne plaider que 
des causes justes, à prévenir la cour ou les gens du roi si le roi se 
trouvait intéressé dans la cause, à livrer les articles le plus tôt 
possible, à ne rien faire qui pût retarder la marche du procès à ne 
pas demander à titre d'honoraires plus de trente livres tournois, à 
venir de bon matin à Taudience et à y rester aussi longtemps que 
les conseillers, à ne pas parler plusieurs à la fois et à remplir tous 
les devoirs d'un bon avocat. 

Pour être inscrit au rôle il fallait avoir 16 ans révolus, n'être ni 
indigne ni incapable. La liste des incapacités ne comprenait pas les 
gens d'église. En outre il fallait justifier de bonnes mœurs, pro- 
fesser le catholicisme et être licencié en droit civil ou en droit 
canoniqne. Un stage, d'une durée variable, permettait de constater 
la capacité du candidat et de rendre son inscription au rôle défini- 
tive. Après sa réception, l'avocat payait deux écus pour entretenir 
la chapelle du Palais dédiée à saint Nicolas et entrait dans la con^ 
frérie placée sous le patronage de ce saint populaire (1). 

(i) Delaehenal, op, cit. pp. 28, 42 à 44. — Aubert. U I. pp. 232 à 234. -* 
Dans les retards causés par un avocat sans la faute de son client, il était 
admis que le client serait entendu, mais « est à entendre dos avocats rési* 
« dentz en parlement, qar nule partie ne serroit escusé pur étendre advocat 
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Les avocats au parlement pouvaient plaider devant toutes les 
juridictions du ressort du parlement, au Châtelet (1) et à la 
chambre des Comptes (2). Ceux qui ne se trouvaient pas inscrits au 
rôle du parlement pouvaient cependant y plaider, avec Tautorisa- 
tion des présidents mais leurs clients ne pouvaient se faire excuser 
s'ils se mettaient en retard (S). 

Le titre d^avocat au parlement n'était pas incompatible avec les 
fonctions de conseiller au Châtelet (4), de lieutenant du prévôt de 
Paris, de conseiller à la chambre du Trésor; il n'empêchait pas 
d'administrer les biens séquestrés, de gérer le temporel d'une 
abbaye, une curatelle etc., mais si l'exercice de ces fonctions 

a estrange ne de son paiis. » (Ordonn. de 1310. article 5. Langlois : Textes 
cités, no CXXVI). — Avocats reçus après avoir prêté serment. M* Robert 
Thiboust 19 mai 1496 : X»* 4837. f. 262 V. — Jean Perot (24 nov. 1468 : 
XI' 4811, f. 1 V). — Jean de Louviers (22 février 1479) X»' 4820 f. 134.). — 
X** 4798. f. 136: le parlement ordonne aux avocats et aux procureurs d'arri- 
ver désormais le matin à 7 h. 1|2, à peine de 20 sous d'amende. 4 janv. 1438* 
— Les avocats seront le plus brefs possible dans l'exposé des faits, dans 
leurs contredits et salvations, sans revenir sur d'anciens arguments ; dans 
leurs inventaires ils n'emploieront que des raisons juridiques et rien d'inu- 
tilOf sous peine d'une amende de 100 sous parisis. ordonn. du 28 octobre 
1446. articles 25. 38. 40— d'avril 1454. art. 62. Xi' 1483. f. 242: 3 jan- 
vier 1456: la cour enjoint a in vim juramenti » à huis clos, aux avocats et 
procureurs d'être toujours brefs : de ne répondre qu'aux faits non encore 
présentés ni plaides. X^* 8323. f. 515. 12 avril 1496. — Sous peine d'amende 
ils ne présenteront à la cour que des requêtes justes et raisonnables (or- 
donn. avril 1454. article 80), conformes aux ordonnances et au style du par- 
lement ; ils les signeront ; les procureurs devront aussi suivre ces règle- 
ments (ordonn. de juillet 1493. article 37. — Sur les devoirs des avocats cf. 
encore: Du Breuil. Stylus Pariamenti. éd. Dumoulin ch. I. et le traité de 
Pierre et Guillaume de Maucreux : Bihl. Nation. Mss. fr. 19832 f. 8. — X^* 
4848. f. 46 v% 58 V. 1 et 3 décembre 1506: « Ce jour maistre François Tissait, 
« docteur en chacun droit a esté reçu par la court au serment d^advocat en 
ft icelle. » — Réception au serment d'avocat de M* Noël Bourgoing, licencié 
es lois.— X^- 4841. f. 39 : 20 juillet 1500: défense aux avocats de dire 
« leurs oppinions ne autres choses qui soient notoirement contre les arrestz 
« ou ordonnances de la court et qui ne serve à leur matière et quMls soient 
« continens et honnestes en leurs plaidoieries, servata modestia. » X^" 4840. 
f. 39 v% 29 novembre 1498 : et la court a enjoint aux advocatz et procureurs 
« qu'ils viennent de bon matin et leur dit que lundi et mardi on plaidera de 
« l'extraordinaire. » 

(1) Delachenal. op. cit. p. 136. note. 

(2) Aubert. op. cit. p. 247. 

(3) Delachenal. op. cit. p. 6t. -^ Ordonn. de 1310. art. 5 : Langlois : Textes 
cités n- CXXVI - du 17 nov. 1318 — d'avril 1454. art. 40. loc.cit. 

(4) Delachenal. op. cit. p. 57 : M* Gathelin Saillart, mort le 16 janvier 1490. 
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demandait un déplacement, une absence, il fallait Tautorisation du 
parlement (1). 

Les plaideurs qui ne résidaient pas à Paris élisaient domicile, 
pendant le procès pour éviter les retards et les frais, soit chez leurs 
procureurs, soit chez leurs avocats (2). 

L'avocat, conmie le procureur, était admis à conférer, en pré- 
sence du greffier, avec son client détenu en prison (3). 

§ 1 . AvoccUs pensionnaires.^Les avocats les plus en renom aimaient 
à s*assurer une situation stable et lucrative en se faisant pension- 
ner par des seigneurs, des évéques, des abbayes des universités, 
des villes et des communautés. Ces avocats pensionnaires jouis- 
saient d'un salaire annuel, fixe, auquel s'ajoutaient souvent des 
cadeaux; ils plaidaient toutes les causes de leurs clients sans qu'il 
leur fallut à chaque affaire un mandat spécial. On a donné de 
nombreux exemples de ces pensions; (4) quelques autres peuvent 
être cités ; dans les premières années du xiv« siècle, la célèbre 
comtesse d'Artois, Mahaut, entretient au parlement sept avocats 
parmi lesquels : Pierre de Maucreux, Girart de Montaigu et Raoul 
de Presles (5). A la fin de ce siècle rarchevéque de Rouen : Guil- 
laume de Lestrange pensionna maîtres Pierre Fortet, Pierre 
L'Orfèvre, Mathieu Anquetil, Oudard des Moulins, Jean Jouvenel, 
Jean de Pontoise et Clément de Reilhac (6). A la même époque 
Guy de la Trémoille en pensionnait un non moins fameux : Jean 
Aguenin (7). 

Les villes qui jouissaient de libertés municipales, de privilèges, 

(1) Aubert. U I. pp. 247. 248. 

(2) Delackenal op. cit. p. 62. Arch. Nat. X«*7 f. 92: 22 juin 1363; X»* 
1485. f.219: 22 janvier 1472. 

(3) 29 janvier 1488, Tavocat Jacques Piedefer et le procureur Jean Lefèvre, 
vont voir à la Conciergerie leur client le sire d'Argenton {de Laborde : préface 
aux actes du parlement de Paris, p. XXVIII. note 4). 

(4) DelachenaL op. cit. p. 53 suiv. p. 268, 271, 352; pièces justificatives 
0-» XXXm. XXXIV. cl. Aubert. t. I. pp. 234 à 238. 

(5) y. M. Richard. Une petite nièce de Saint Louis. Mahaul comtesse 
d*Artoiset de Bourgogne. 1302-1329. pp. 36. 67. 

(6) C^ H. de Lestr anges. Inventaire et vente des biens meubles de Guil- 
laume de Lestrange, archevêque de Rouen, pp, i 19. 123. Paris. Ricard. 1888* 
in-4*. 

(7) L. de la Trémoille. Livre de Comptes 1395-1406. — Quy de la Trémoille 
et Marie de Sully, p. 58 1 Aguenin avait 20 francs d'or. Nantes, Grimant. 
1887 in-4*. 
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et elles étaient nombreuses, trouvaient profit à choisir un avocat 
pensionnaire pour défendre leur intérêts. Au xiii« siècle la ville de 
Saint-Quentin entretint ainsi M'« Jean de Ribemont puis Gobert le 
Drapier (1); la ville de Noyon pensionnait aussi un avocat (2). A la 
fin du siècle suivant : Mr« Clément de Reilhac recevait de la ville 
de Laon, 10 francs d*or par session (1396) (3). Au xv« siècle les con- 
suls de Lyon pensionnent les avocats Barthélémy le Ylste et Guil* 
laume Cousinot,et le procureur Pierre Cousinot (an 1405) (4). 
Peu après la ville de Paris, dont la guerre civile avait épuisé 
les finances, ne donnait que 8 livres parisis à ses 3 avocats pen- 
sionnaires : Guillaume Intrant, Girart le 0)q et Jean Luillier 
(an 1424) (5). René d'Anjou pensionna maîtres Henri Boileau, 
Jean Barbin, Jean Simon, JeanRapiout, Gui BHlet, Arnoul Bou- 
cher, Jacques Ferrand et André Couraud (1451) (6). Vers cette 
époque Jean Simon et Pierre Poignant furent avocats en titre de 
la maison d'Orléans et Guillaume de Ganay de la maison de Bour- 
gogne (8) . 

En 1499 (6 août) Mr«. Bresiay était avocat pensionnaire de la mai- 
son de Laval (9). 

Lorsque deux adversaires pensionnaient le même avocat, le par- 
lement déclarait que Pavocat plaiderait pour celui qui Tavait 
choisi le premier. A la mort de son client, ou quand celui-ci ces- 
sait de le payer et quand de nouvelles fonctions obligeaient à 
défendre des intérêts opposés à ce client, Tavocat reprenait sa 
liberté. 

La grande majorité des plaideurs n'avait ni le moyen ni assez de 



(1) Langlois : textes cités n* XGIV. 

(2) A. Ufiranc : Histoire de la ville de Noyon et de ses institutions jos- 
qu*à la fin du xiu* siècle, p. 72. 

(3) C^ de Reilhac, Jean de Reilhac, secrétaire, M'* des Comptes, t. L 
pp. 46. Paris. Champion. 1889. in-4*. 

(4) Inventaire sommaire des archives communales de Lyon antérieures à 
1790. t. IIU p. 17. ce. 393. 

(5) Le Roux de Lincy: Histoire de THôtel de Ville de Paris, p. 170. 

(6) Lecoy de la Marche^ le roi René. t. I. p. 506. 

(7) Simon reçut aussi une pension annuelle de 20 francs d* Alain de Coé« 
ttvy, cardinal d'Avignon, y. Lettres de Louis XI, édit. Vaesen. t. H. n« UU 
et p. 215 notes. 

(8) Lettres de Louis XL éd. citée, t. II. p. 121, note. 

(9) Arch. Nat. X^* 8326, f. 540. 
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procès pour eotreteair à Taniiée un avocat, elle en choisissait un au 
début du procès. 

2. Distribution de Conseil. — D arrivait qu'un plaideur ne 
connût aucun avocat ou ne pût s'entendre parce que lui* 
même était pris au dépourvu. U demandait alors, au début de 
l'audience (1), la distribution de conseil c'est-è-dire la désignation 
d'office d'un avocat pour Tassister. De hauts personnages furent 
obligés d'y recourir (2). Cette distribution de conseil ne doit pas 
être confondue avec Tassistance judiciaire destinée aux plaideurs 
pauvres, qui existait déjà et s'obtenait de même. La distribution 
pouvait être demandée par les deux partis, dans ce cas le parle- 
ment désignait des avocats d'égale valeur, fin province les baillis, 
les sénéchaux, leurs lieutenants et les commissaires (3) délégués 
du parlement avaient le droit d'accorder la distribution de conseil 
Un même plaideur ne pouvait au cours du même procès obtenir 
qu'une seule fois cette faveur. 

Les avocats eux-mêmes y recouraient quand Ils craignaient de 
déplaire au Roi ou à une personne influente en acceptant une 
cause, car leur responsabilité se trouvait alors dégagée (4). Si aucun 
avocat n'osait se présenter ni demander sa nomination par distri- 
bution de conseil, le parlement en désignait un d'office (5). 
Les femmes mariées ne plaidaient qu'autorisées par leurs ma- 
il) Arch. Nat. Xi* 1481, f. 94 v«; 6déc. 1436. — X^* 8320. f. 278: 8 jaa- 
▼ier 1490; l'audience commencée, il devenait difficile d'obtenir la distribution 
de conseil. 

(2) Ibid X>' 4793. f. 178 v*»: Au duc de Bourgogne M'- N. de Savigny, J. 
Luillier, G. le Coq. 11 mai 1422. — X^* 1482. f. 263. 264. 21 mai 1501 : à la re- 
quête de Louis de Bourbon, comte de Montpensier, et sur sa désignation, le 
parlement lui choisit par distribution de conseil M^** Chambellan, Gautet, 
Disome, Barmeet Soret. — X^* 4849. f. 458. 13 avril 1507 :M'*' Jean de Ville- 
mor et Pierre du Vivier, donnés par distribution de conseil aux Religieux de 
Saint-Germain-des-Prés. — X** 4852. f. 481 V, 28 avril 1411 ; Jean du Val, 
receveur des gages du parlement, demande la distribution de conseil, la cour 
lui désigne : M** Barbeau, Qnatrelivres, Baudry et de VUlemor. 

(3) Ibid. Xi* 8. f. 131 v. 15 juillet 1340. 

(4) Delachenal op. cit. pp. 75. 76. 

(5) Aucun avocat n'osant défendre le O* d'Armagnac, le parlement, à la 
demande du Comte, désigne d'oftice M* Pierre Poignant, v. Thomas Basin : 
Hist. des règnes de Charles VII et de Louis XI. éd. Quicherat. L. ill. 
ch. XV. t. II. p. 283. 
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ris (1); à défaut de cette autorisation, le roi suppléait par des 
lettres patentes qu'un arrêt du parlement confirmait et (2) dans 
ces circonstances le parlement désignait ordinairement les avo- 
cats. 

M. Delachenal a clairement montré que ces désignations d'avo- 
cat avaient une double origine : le droit féodal qui obligeait le juge 
à fournir un défenseur, un conseil, à ceux qui plaidaient devant 
lui et le droit romain qui ordonnait au préteur de désigner un 
avocat à ceux qui n'en avaient pas ou que la crainte, la renommée 
de l'adversaire empêchaient d'en trouver. (3). Comme au xiv« siè- 
cle, ces distributions de Conseil sont très fréquentes au quin- 
zième (4). 

S 3. L'avocat aux audiences. — Â la Grand'Chambre les bancs des 
avocats disposés 2 par 2, à droite et à gauche d'un passage qui 
donnait accès au parquet, venaient après les bancs destinés aux 
conseillers, aux gens du Roi, aux baillis et aux sénéchaux. Le 
premier banc de chaque côté était réservé aux avocats plaidants ; 
au second se plaçaient les jeunes avocats (5). 

(1) Langloisi Textes cités n* XLIII. 1263. — iîott/flnVr. — op. cit. n*765. — 
Arch. Nat. X»'9. f. 44 v, 14 avril 4339. — X»' 10 f. 440. 12 avril 1346: une 
femme qui aintenté un procès et ensuite se marie doit se faire autonser par 
son mari pour désormais se présenter en justice.— X'* 20, 23 déc, 1511: entre 
damoiselle Jeanne Eiohier, femme de M« Jean du Bois, autorisée... X^* 1515. 
f. 27. 18 déc. 1512. 

(2) X^' 151. f. 150 Vjl avril 1512: Louise du Bois, femme d'Antoine Me»- 
nagier autorisée par justice à plaider devant le bailli de Tours. 

(3) Delachenal. op. cit. pp. 66. 67. 

(4) Arch. Nat. X^^ 8302: f. 239 v% 3 sept. 1428 — f. 251 V, 7 août 1433 : au 
G^ de Fauquembergue : M'*' Guill. Intrant, Henri Roussel, Jean Piedefer, 
Philippe du Orac — au duc de Bourgogne et au sire de Croy : Jean Lullliery 
Girard le Coq, Jean Labbat, Robert de la Haye. — X>- 4798 f. 71. 161 V 
9 juin 1437: 23 février 1438. — X»- 4803. f. 17. 10 déc. 1450. — X«- 48Q0. 
f. 344 vo, 9août 1445: c l'évéque de Paris et l'inquisiteur de lafoy requièrent 
a pour Chafaut prisonnier en la Conciergerie du Palais, touchant matière do 
« foy, leur estre rendu. Au dit prisonnier est baillé Luillier par distribncîoB 
c et lui parlera son conseil, présent Tachier (huissier...). — X^" 8304. f. 175 
v«, 2 août 1446. - X»' 4795. f. 171 V, 197 \-, 263 V.— X«- 18. f. 318 V, 12 Juin 
1432. - X»' 4813. f. 129 v30 avril 1471. — X^^ 4816. f. 101 \-, 31 janv. 1475. — 
X»' 4819. f. 347, 30 juillet 1478. — X^* 4821. f. 89 v», 4 fév. 1480. — X>- 4822 
f. 13. 19 nov. 1481. — X^' 4834. f. 107. 17 février 1493. 

(5) Delachenal : op. cit. p. 82. — H parait que les Gens du Roi et les avOL 
cals venus pour écouter la plaidoirie ne Aircnt admis à se tenir « es bas 
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Oq a TU que l'avocat ne devait pas cherchera modifier l'ordre 
des causes établi par le râle des présentations et par les règlements 
du parlement, lesquels rangeaient méthodiquement les affaires à 
juger, autrement il payait une amende dont le produit était affecté 
partie à la chapelle du Palais, partie à l'Hdtel-Dieu (I), très rare- 
ment au paiement du parchemin des registres {ï). 

Au moment où sur le seuil de la porte qui séparait la Grand' 
Chambre de la Grande Salle, le premier huissier appelait les causes 
et les plaideurs, les avocats chargés de plaider devaient se pré- 
senter ; celui qui faisait défaut, sans excuse valable, payait une 
amende de dix livres parisis. 

D'autres amendes étaient infligées à ceux qui arrivaient en retard 
aux audiences ou qui ne remettaient pas les articles dans les délais 
Néanmoins les membres du barreau ne furent jamais, très 
fi et plus d'une fois, à cause de leur absence, le parlement 
pertir les heures d'audience en séance du conseil (3). 
Barre, l'avocat devait se présenter en robe noire, longue, 
Inanteuu et le chaperon fourré. L'avocat de l'appelant ou 
■ndeur parlait le premier. Jusqu'à l'ordonnance de décem- 
: la réplique, la duplique et latriplique furent autorisées; 
Ji triplique fut supprimée. 

Éors des plaidoiries les avocats rédigeaient, où le plus sou- 
dent rcdiger par leurs clercs divers actes de procédure : 

1 parc 1 qn'à la Un du itv* siècle et > ex permissione nova domini 
~ t un annotateur du Stilua Parlamenti de du Breuit : fiibi, 
I. lat. i6ia,f. 13 V, marge. 

|))tu3 haut et Aubert, t. I, pp. !3T, 238. — Cf., ordonn. du 17 nov. 
- du II mars 1345, arl. 4; —d'avril 1454, art. 40, 68, 69. — 
■es Ordonnances, t. 1, p. 674; t. Il, p. 226: t. XIV, p. 294. 
Ih. Not., X"4788, f. 234 elJoural de N. de Baye, t. I, p. 258. 

op. cit. pp. 239, 240. — L'amende de 10 livres pour l'absence 

ra;ipel de la cause remouteà l'ordonnance de 1310, article 5. 

; Textes cités, n* GXXVI.- X" 4842, f. 8 V. 16 nov, 1300 : 

3 on appelant les causes du Rolle de Vennandoia, à ce 

lia plupart des procureurs et sdvocatz y aians des causes n'es- 

renuz. qui est graot perte de temps, la court a enjoinct ans dii 

st advocatz qui ont charge des cauaes au dit rolle [que] soient 

l preU après sept heures de matin, incontinent sur peine de 

t de procéder contre enlx ainsi que de ralBOU '. — Les avocats 

3 qui ne seront pas pr«ts à l'appel de la cause, paieront 

'• 4Sâ7, r. 174, 19 Juin 1514. 
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ris (1) ; à défaut de cette autorisation, le roi suppléait par des 
lettres patentes qu'un arrêt du parlement confirmait et (2) dans 
ces circonstances le parlement désignait ordinairement les avo- 
cats. 

M. Delachenal a clairement montré que ces désignations d'avo- 
cat avaient une double origine : le droit féodal qui obligeait le juge 
à fournir un défenseur, un conseil, à ceux qui plaidaient devant 
lui et le droit romain qui ordonnait au préteur de désigner un 
avocat à ceux qui n'en avaient pas ou que la crainte, la renommée 
de Tadversaire empêchaient d*en trouver. (3). Comme au xiv« siè- 
cle, ces distributions de Conseil sont très fréquentes au quin- 
zième (4). 

S 3. L'avocat aux audiences, — Â la Grand'Chambre les bancs des 
avocats disposés 2 par 2, à droite et à gauche d'un passage qui 
donnait accès au parquet, venaient après les bancs destinés aux 
conseillers, aux gens du Roi, aux baillis et aux sénéchaux. Le 
premier banc de chaque côté était réservé aux avocats plaidants ; 
au second se plaçaient les jeunes avocats (5). 

(1) Langlois: Textes cités n* XLIII. 1263. — ^ou/anc. — op. cit. n»765. — 
Arch. Nai. Xi'9. f. Ai v, 14 avril 4339. — X»* 10 f. 440. 12 avril 1346: une 
femme qui aintenté un procès et ensuite se marie doit se faire autoriser par 
son mari pour désormais se présenter en justice.— X'* 20,23 déc, 1511: entre 
damoiselle Jeanne Bohier, femme de M* Jean du Bois, autorisée... X^* 1515. 
f. 27. 18 déc. 1512. 

(2) X^- 151. f. 150 v«,7 avril 1512: Louise du Bois, femme d* Antoine Mes- 
nagier autorisée par justice à plaider devant le bailli de Tours. 

(3) Delachenal. op. cit. pp. 66. 67. 

(4) Arch. Nat. X^* 8302: f. 239 V, 3 sept. 1428 — f. 251 V, 7 août 1433 : au 
G^ de Fauquembergue : M'*' Guill. Intrant, Henri Roussel, Jean Piedefer, 
Philippe du Orac — au duc de Bourgogne et au sire de Groy : Jean LuiUier, 
Girard le Coq, Jean Labbat, Robert de la Haye. — X>* 4798 f. 71. 161 v 
9 juin 1437: 23 février 1438. — X»- 4803. f. 17. 10 déc. 1450. ~ X»- 4800. 
f. 344 v<>, 9 août 1445 : c Tôvôque de Paris et Tinquisiteur de la foy requièrent 
« pour Ghafaut prisonnier en la Gonciergerie du Palais, touchant matière de 
« foy, leur estre rendu. Au dit prisonnier est baillé Luiliier par distribncion 
a et lui parlera son conseil, présent Tachier (huissier...). — X^* 8304. f. 175 
V», 2 août 1446. - X»* 4795. f. 171 V, 197 V, 263 V.— X^- 18. f. 318 V, 12 juin 
1432. - XI* 4813. f. 129 V30 avril 1471. — Xi* 4816. f. 101 V, 31 janv. 1475. — 
X»* 4819. f. 347, 30 juillet 1478. — Xi« 4821. f. 89 v», 4 fév. 1480. — X»* 4822 
f. 13. 19 nov. 1481. — X»« 4834. f. 107. 17 février 1493. 

(5) Delachenal : op. cit. p. 82. — U parait que les Gens du Roi et les avo. 
cats venus pour écouter la plaidoirie ne Airent admis à se tenir « es bas 
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On a vu que Tavocat ne devait pas chercher à modifier Tordre 
des causes établi par le rôle des présentations et par les règlements 
du parlement, lesquels rangeaient méthodiquement les affaires à 
juger, autrement il payait une amende dont le produit était affecté 
partie à la chapelle du Palais, partie à THôtel-Dieu (1), très rare- 
ment au paiement du parchemin des registres (2). 

Au moment où sur le seuil de la porte qui séparait la Grand' 
Chambre de la Grande Salle, le premier huissier appelait les causes 
et les plaideurs, les avocats chargés de plaider devaient se pré* 
senter ; celui qui faisait défaut, sans excuse valable, payait une 
amende de dix livres parisis. 

D'autres amendes étaient infligées à ceux qui arrivaient en retard 
aux audiences ou qui ne remettaient pas les articles dans les délais 
fixés. Néanmoins les membres du barreau ne furent jamais, très 
diligents et plus d'une fois, à cause de leur absence, le parlement 
dut convertir les heures d'audience en séance du conseil (3). 

A la barre, l'avocat devait se présenter en robe noire, longue, 
avec le manteau et le chaperon fourré. L'avocat de l'appelant ou 
du demandeur parlait le premier. Jusqu'à l'ordonnance de décem- 
bre 1363 : la réplique, la duplique et latriplique furent autorisées; 
depuis la triplique fut supprimée. 

En dehors des plaidoiries les avocats rédigeaient, où le plus sou- 
vent faisaient rédiger par leurs clercs divers actes de procédure : 

bancqs du parc s qu'à la fin du ziv* siècle et a ex permissione nova domini 
cancellarii » dit un annotateur du Stilus Parlamenti de du Breuil : Bihl. 
Nat., Mss. lat. 4642, f. 13 v*, marge. 

(1) V. plus haut et Aubert, t. I, pp. 237, 238. — Cf., ordonn. du 17 nov. 
1318, art. 4; — du 11 mars 1345, art. 4; — d*avril 1454, art. 40, 68, 69. — 
Recueil des Ordonnances, t. 1, p. 674; t. II, p. 226; t. XIV, p. 294. 

(2) Arch. Nat., Xi-4788, f. 234 et Joural de N. de Baye, t. I, p. 258. 

(3) Aubert : op. cit. pp. 239, 240. » L'amende de 10 livres pour Tabscnce 
au moment de l'appel de la cause remonte à l'ordonnance de 1310, article 5, 
Cf. : Langlois : Textes cités, n* CXXVI.— Xi» 4842, f. 8 V. 16 nov, 1500 : 
« pour ce que en appelant les causes du Rolle de Vermandois, à ce 
« matin, la plupart des procureurs et advocatz y aians des causes n'es- 
« toient venuz, qui est grant perte de temps, la court a enjoinct ans diz 
« procureurs et advocatz qui ont charge des causes au dit rolle [que] soient 
« demain pretz après sept heures de matin, incontinent sur peine de 
« l'amende et de procéder contre eulx ainsi que de raison ». — Les avocats 
et procureurs qui ne seront pas prôts à l'appel de la cause, paieront 
l'amende : X^* 4857, f. 174, 19 juin 1514. 
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demandes, défenses, répliques, contredits, salvations, conclusions 
et les articles réservés pour Fenquéte quand le parlement avait 
appointé en faits contraires. Des ordonnances et des arrêts de 
règlements fréquemment renouvelés leur recommandaient d'éviter 
toutes les longueurs, d'écarter les détails inutiles, les faits et 
arguments déjà insérés, de se communiquer les pièces dans les 
cas prévus, de les signer ainsi que toutes leurs écritures et de 
rédiger au greffe, en certaines affaires, leurs conclusions (1). 

Toujours le parlement exerça sur les avocats un pouvoir 
disciplinaire et réglementaire, les traitant avec égard et recrutant 
le plus souvent ses membres parmi eux ; parfois il consultait les 

(1) Delachenal : op. cit. p. 95, 102 à 105. — Aubert : op. cit. p. 240. — 
Arch. Nal. X^- 14S4, f. 8, 25 mai 1458 : arrêt du règlement. — Xt- 1483, 
f. 76 V*, 14 mars 1453. — X^- 4808, f. 137. 18 juillet 1463 : pas de prolixité ni 
de dissertations, à peine de 100 sous parisis d*amende. Afin que leur res- 
ponsabilité soit bien établie ils devaient signer leurs écrits de leur seing 
manuel. — Cf., arrêt du 20 mars 1469 (titres de la maison ducale do Bour- 
bon, n* 6409), X^* 4824. f. 17. 26 novembre 1482 : le parlement ordonne à 
tous les avocats et procureurs « que ilz monslrent Tun à Tautre les exploix 
t et autres choses qu'ils doivent monstrer et aussi les sentences des procès 
c par escript avant de conclure, ne avant que les diotes causes soient appel- 
ce lées en jugement, affin que ilz ne sa excusent les ungs sur les autres et 
«c que par faulte de ce, la partie qui aura audience ne soit délayée. — Item 
« que en tous les procès par escript où il n'y a que dire et qui se doivent 
« conclure et juger ex eisdem actis, ilz voisent conclure par devers le gref- 
a fier de la court au greffe, et bien se gardent défaire dire ou proposer 
« chose qui ne soit nécessaire, s'il advient que les dis procès feussent 
«. concluz en jugement. Le tout sur peine d'une amende arbitraire. » — 
XI* 1491, f. 29 v«, 30 : 12 décembre 1483 : ouï le procureur général» il est 
dit aux avocats et aux procureurs qui demandaient de plus longs délais 
pour bailler leurs contredits et leurs salvations, que toujours ils soient 
brefs et signent leurs écrits. — X^" 4840, f. 4. 19 novembre 1498 : « la 
court enjoinct aux advocats qu'ilz soient brief^ en leurs plaidoiries 
« et qu'ilz signent leurs escripturos et advertissemens sur peine de 
a l'amende et qu*ilz n'y facent point de redites. » —Même ordre : X^* 4841, 
f. 360 V*, 13 juillet 1500, il est dit en outre que les pièces non signées ne 
seront pas examinées par la cour. — Ordonnance semblable : 20 nov. 1503, 
X^* 4845, f. 5^ et Xi- 4845, f . 317 v% 1-' juillet 1504, le motif est indiqué : 
« ei^oinct la court escripre brief sans superlluité et signer à ce que on 
a puisse savoir qui contreviendra à l'ordonnance.»— Tout avocat ou procureur 
qui «afferme en jugement ou en respondant aux significacions des requestes 
« et ordonnances de la dicte court ung procès par escript estre devers la 
« court et il n'y est trouvé, que tel affermant pour la dicte faulse affirma- 
a cion en payera dix livres parisis d'amende.» 27 juin 1508 : X^*4849, f.629. 



POUVOIR DU PARLEMENT SUR LES AVOCATS. 213 

plus fameux sur des questions juridiques controversées» Aussi bien 
les avocats étaient considérés comme faisant partie du corps du 
parlement, jouissaient du committimus et des autres privilèges de 
la cour et si un plaideur, un confrère ou quelque autre, leur man- 
quait de respect, le parlement s'empressait de les reprendre et même 
de les punir sévèrement (1). 

De son côté Tavocat devait se montrer plein de déférence pour 
tous les membres du parlement et si, emporté par la verve ou 
réloquence, il s'oubliait jusqu'à mal parler d'eux, si dans ses 
requêtes il laissait échapper une expression inconvenante, inju- 
rieuse ou seulement irrespectueuse, il était réprimandé et même 
dbndamné à faire amende honorable ; s'il avait été jusqu'aux voies 
de fait il était emprisonné (2). Par déférence encore pour la cour 
il ne pouvait s'absenter sans lui en demander l'autorisation (3). 

(1) Aubert : Op. cit. pp. 241, 242. — Le parlement protégeait aussi les 
avocats autres que ceux inscrits à son rôle. v. X^" 13, f. 206, 21 janvier 
1352 : Robert Boucher, pauvre avocat, interdit par Simon le Cent, juge de la 
prévôté de Yerberie et de Bétisy, appelle au parlement qui, après avoir 
entendu le procureur du Roi, annule Tinterdiction. — Cf. •* Dekichenal^ op. 
cit. pp. 142 à 148. 

(2) Cf. chapitre des Gages et privilèges du parlement, p. 125.— Papon. op. cit. 
L. VI, Utre 2, n« 1, 6 août 1491. — Arch. Nat. X»* 1487, f. 113 V, 118, 119. 
7 septembre 1476 : le parlement fait emprisonner à la conciergerie, M'* Jac- 
ques de Thou, avocat au parlement et son clerc Nicolas Gaudon pour excès 
commis contre M** Pierre de Neufbourg, conseiller. De Thou, était aussi 
a avocat du Roi aux Généraux s sur le fait des aides ; il Ait élargi jusqu'au 
12 novembre, moyennant une caution de 1.000 livres fournie par son pro- 
cureur Jean Lemolne. De Thou élit domicile en son propre hôtel à Paris. 
Le clerc fut élargi dans les mômes conditions moyennant 200 livres four- 
nies par de Thou chez lequel il élit domicile. 

(3) Arch. Nat. X»* 1469, f. 327, 15 février 1369. — X^* 1472, f. 16, 22 nov. 
1383. — X^* 8302, 1*. 101 v% « Gongié est octroyé à maistre Pierre de Mari- 
gny, advocat, pour aler tenir les assises du Conte de la Marche à Gallardon 
et ailleurs. » 27 août 1417. -> X^- 4826, f. 217, 13 juin 1485 « le parlement 
permet aux avocats et procureurs d'icelle d*allor mardi prouchain au lendit. » 
De môme le 16 juin 1497 : X^* 8324, f. 37 v»; ces jours-là le parlement 
n*avait pas de plaidoiries. Cf. X^* 4816, f. 299 v", 20 juin 1475 : le parlement 
autorise les avocats et procureurs à aller au lendit : 17 juin 1499, 15 juin 
1500, 13 juin 1502 et la cour a pour ceste cause vacquera. > — 20 juin « Ce 
« jour la court a donné aux advocatz et procureurs congié d*aller au len- 
« dit demain après disner, parce que mardi derrenier qu'ilz eurent congé d'y 
9 aller les marchandises n'y estoient encores arrivées et leur avoit esté le 
8 dit jour inutile ainsi qu'ilz ont affermé. » X^* 4840, f. 335 v, X^^ 4841, 
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Les avertissements du parlement se multiplièrent, quand les 
clercs des avocats et ceux des procureurs eurent constitué la 
basoche. En 1443, (août) le parlement en fit emprisonner plusieurs 
à la Conciergerie pour voies de fait sur la personne de Mr« Pierre 
des Forches, procureur au parlement,et il en profita pour défendre 
qu'on invoquât les prétendus privilèges de la basoche» à peine 
de prison, et interdit qu*on employât la force pour faire entrer 
les clercs dans cette corporation (1). Le 30 avril 1474, ennuyé 
par leurs attaques, il défendit aux clercs des conseillers, des avo- 
cats et des procureurs du parlement, et du Châtelet, à peine de 
prison et de bannissement, de composer et déjouer farces et 
moralités en public, le premier mai ou tout autre jour sans son 
autorisation (2). 

Dès le règne de Charles Y, M. Delachenal Ta prouvé, la liberté 
de la parole prévalut mais Tavocat dut encore éviter de mécon- 
tenter le roi, ses procureurs ou avocats et ne pas médire des 
libertés gallicanes. Pour mieux établir sa responsabilité, lorsqu'il 
s'oubliait à Tégard du roi, de la cour ou de ses adversaires, séance 
tenante, ou dans le plus bref délai, son client était invité à dire 
s'il avouait ou désavouait l'avocat (3). 

Si le client avouait, lui seul devenait responsable et était pour- 
suivi, s'il désavouait son avocat, la réprimande, l'amende, les dom- 
mages-intérêts, et même parfois la prison, étaient supportés par 
l'avocat seul (4). Une amende et des dommages-intérêts lui étaient 
encore infligés s'il parlait contre l'intérêt de son client. S'il s'éga- 
rait le juge devait l'arrêter et l'avertir. En toutes circonstances. 



f. 314 v, X^* 4843, f. 240, 254 v*. — II faut se rappeler que le parchemin 
nécessaire aux avocats et aux procureurs se vendait au lendit. 
(!) Arch. Nat. X^- 1482, f. 262. 

(2) X>* 1486, f. 462 v*. — Sur les Basochiens et leurs démêlés au xt* et au 
XVI* siècles avec la justice, voir Petit deJulleviUe : Les Ck)médiens eu France 
au moyen-âge, chapitre Y. 

(3) Arch. Nat. X^* 4847, f. 263 V, 286, 110 et 16 mars 1506 : Brisson, avo- 
cat des intimés avait proféré des paroles injurieuses, l'avocat de l'autre 
partie, Lelièvre, en prit acte et le parlement décida que c viendront les 
intimez au premier jour advouer ou desadvouer leur advocat. » 

(4) Delachenal : Op. cit. pp. 213,214. — H, Lot : Additions aux renseigne- 
ments recueillis sur 6. du Breuil. Le 4 octobre 1340, désavoué par son 
client, Du Breuil est condamné pour injure à 800 livres tournois d'amende 
au Roi, à 50 autres de dommages-Intérêts payables à la partie dilTamée. 
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le plaideur faisait bien de se trouver à Taudience prés de sod 
avocat. 

Les plaidoiries étaient toujours en français, seuls les religieux 
autorisés à se défendre eux-mêmes pouvaient se servir du latin. 
Par exception encore, le latin, à titre de langue universelle, se 
trouvait employé quand des étrangers de marque entraient au par* 
lement (1). 

§ 4. Honoraires. — Quels étaient les honoraires des avocats ? Les 
ordonnances du 23 octobre 1274, de novembre 1291, défendirent à 
Tavocat de recevoir plus de trente livres tournois pour une cause ; 
l'ordonnance du 11 mars 1345 convertit la somme en livres parisis, 
ce qui constituait une augmentation d'un cinquième. A vrai dire, 
en fait les avocats se faisaient chèrement payés ; beaucoup amas- 
sèrent de grandes fortunes et quelques-uns comme le célèbre Du 
Breuil considéraient,non la justice de ia cause,mais la solvabilité du 
client. Il est juste de dire que des clients, après avoir perdu le procès, . 
refusaient de payer l'avocat ; mais celui-ci se trouvait créancier 
privilégié et pouvait faire saisir les l)iens du client. 

Le parlement usait fréquemment du droit de taxer, de diminuer 
les honoraires réclamés par l'avocat et qui semblait excessifs. 



(Bibl. de TÉcole des Chartes. 5« série, t. IV, art. cil.) — Arch. Nat. X^' 8314, 
f. 278 V*, 30 mai 1476 : Tavocat Jean Luillier est avoué par son client. — 
Les plaideurs avaient tout intérêt à ne pas quitter leurs avocats et à em- 
pêcher qu'ils ne soient négligents. En 1424 (18 décembre) parce qu'une 
partie « a esté négligent de soliciter son advocat sur le fait des dictes 
c répliques, la court Ta condemné en une amende de LX s. tournois h con- 
« vertir en euvres pitéables. » Arch. Nat. X^*» 18, f. 58 v». — Pour éviter les 
retards Tordonnance du 28 octobre 1446 (art. 28) ordonna aux plaideurs 
d'envoyer à leurs avocats et à leurs procureurs les instructions et les 
mémoires nécessaires. 

(1) Delachenal : Op. cit. p. 235. — Le 14 février 1502 : « les ambassadeurs 
a de Hongrie présens, et ont les advocatz plaidé en latin. » X^* 4843, f. 81 v*. 
— 26 nov. 1510 « Ce jour Tevesque de Curce (de Gurk) et André du Bourg 
« (de Burgo), escuier, ambassadeur du Roy des Romains, empereur, 
« ont esté au Conseil et aux plaidoiries. X^* 4852, f. 22. ~ 26 août 1512 
o Ce jour le Cardinal Saincte-Croix est venu en la Court en conseil et a 
« esté aux deux chambres des enquestcs et après est venu à la plaidcrie 
« qui a esté par la court ordonnée cstre faicte pour sa présence, combien que 
c les plaideries de parlement feussenl faillies, et estoit le cardinal accom- 
« paigné des arcevesque de Sens, evesque de Lodève, de Tûurnay, de Mire 
poix et autres prélatz. » X^* 1514, f. 253 v*. 
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L'importance de la cause, les usages locaux, la renois 
Tavocat servaient à déterminer équitablement leshonorairt 
la consultation, au début du procès, pour chaque incident [.j 
cédure terminé par un jugement interlocutoire, Tavocat 
des honoraires spéciaux. Souvent il recevait en plus des cad( 
Aussi le titre d'avocat au parlement était-il et très hoj 
et très lucratif. 

Les avocats, avec les procureurs, faisaient partie de la 
de Saint-Nicolas (2). 

II* Procurenrs au Parlement. 

La procédure féodale exigeait qu'en justice on comparut 
sonne. Cependant au xin« siècle, il fut admis que les 
hommes, les clercs et les religieux, les femmes, lorsqu'ils 
défendeurs, pourraient se Ifaire représenter par un man( 
Demandeurs ils le pourraieat aussi mais avec l'autorisation 
qui l'accordait par des lettres dites lettres de gr&ce à plaii 
procureur. Les personnes morales (églises, abbayes, comi 
en étaient dispensées ainsi que tous ceux que le roi occupaitl 
service, les tuteurs, les curateurs et les exécuteurs testameaj 

g 1. Lettres de grâce. — D'un usage géoéral au xiv« les gi 
plaider par procureur furent taxées régulièrement à la cl 
lerie après avoir été expédiées par les notaires de la chaml 
Requêtes ; en effet elles devaient être Eignées et scelh 
milieu de ce siècle les lettres de grâce, non plus spéciales à c| 
cause mais affectées à tous les procès nés et à naître d'un même 
client tant en défendant qu'en demandant, valables devant toutes 

(1) Âubert : Op. cit. p. 244 à 246. 

(2) DelachencU : Op. cit. p. 41, 47. 410, pièce justificative. — À la rerruôte des 
procureurs de la communauté des avocats et procureurs, le parlement 
décide que ceux des avocats ou procureurs qui n'auront pas assisté à ras- 
semblée et au dîner de la confrérie, à la S^-Nicolas de mai, paieront : les 
avocats, s'ils sont absents de Paris, 6 s. t. d'amende, les autres résidents 
à Paris mais non comparants, 2 s. t., les procureurs 12 deniers, sinon ils 
seront déchus des prérogatives de leurs charges. Cf. X^* 1506, f. 120 v*. 
8 mai 1501. — 16 déc. 1505 : le parlement ordonne à tous les avocats et 
procureurs a sur peine de privacion de postuler » que dans la huitaine ils 
paient aux maîtres de la Confrérie de St-Nicplas leur cotisation pour la 
messe. 
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les jaiidictioQs royales, et appelées géDèrales deviennent f réquen* 
tes. Ces lettres étaient valables pour un an, ou du moins pour la 
durée «Tune session et le procureur devait les montrer en même 
temps que son mandat compris dans les lettres dites lettres de 
procuration (1). Ces lettres de procuration étaient consignées avec 
les présentations du bailliage du plaideur, c'est-à-dire, aux re- 
gistres des présentations (2). Vers 1385 les procureurs s'enten- 
dirent pour se passer des lettres de grâce, tout en continuant à 
les faire payer aux parties (3). Une ordonnance du 3 novem- 
bre 1400 les obligea à jurer de nouveau qu'ils se conformeraient 
aux anciens règlements ; quatorze ans plus tard ils osèrent en 
demander Tabolition au parlement lui-môme, aussi le procureur 
général les blama-t-il sévèrement en public et rien ne fut changé. 
Aux pauvres gens le parlement donnait des procureurs d*offîceet 
les dispensait des lettres de grâce (4). Comme il y avait désigna- 
tion d'avocat par distribution de conseil, il y avait aussi et pour les 
mômes raisons, désignation de procureurs par distribution de conseil. 
Souvent les deux distributions s'accordaient en même temps (5). 

(1) Auberl : Op. cit. pp. 249, 250, et les sources. — Cf. aussi : De Mau- 
creux : Ordre de plaidoyer. Bibl. NaU, Mss. firanç. 19832, f . 5 — /. le Coq : 
Questiones : 86, 315, 368. — Olim.. t. III, p. 1347, n* XVII, 2 mars 1319 : 
« Goram ipsis commissariis Petrus Codoim procurator dicti Berlrandi cum 
« litteris procura toriis... (comparuit). — Langlois : Textes cités, n*' GII, 
CVII : A la demande du Pape Nicolas IV, Philippe le Bel permet aux 
ecclésiastiques de plaider par procureurs. Cf. Ordonn. t. I, p. 318. — 
BataiUard : (Les origines de l'histoire des procureurs et des avoués, p. 420), 
donne un modèle de lettres de grâce à plaider par procureur d'après X'* 9 
f . 3, 17 nécembre 1338. — De la Mare : Traité de la Police, t. IIl, p. 206 ; & la 
page 207 on lit ces lettres de grâces générales (!•' juillet 1353) : « Goncedi- 
ff mus de gratis spécial! per présentes ut in omnibus causis suis, occasione 
« premissorum, motis seu movendis, contra quoscumque suos adversarios 
« coram quibuscumque judicibus regni nostri secularibus, agendo et 
a deffendendo^ in Parlamento et extra, per procuratores admittantur. » 

(2) Arch. Nat. X»' 7, n* 200, an. 1353 « Litière procuracionis Johannls 
« Baterel et ejus uxoris sunt pênes curiam in présentai ionibus ballivie 
a Viromandensis parlamenli presentii. s 

(3) y. le Coq : Quest. 86. Ge docte avocat nous apprend qu'un arrôt de 
règlement du 4 février 1387 rappela qu'on devait, comme par le passé se 
munir de ces lettres de grâce. 

(4) Aubert : Op. cit. p. 251. 

(5) Aubert : Op. cit. pp. 260, 261. — Arch. Nat. X*' 4798, f. 71, 9 juin 
1437. - X«- 8304, f. 175 V, 2 août 1446. - X»- 4834, f. 107. 17 février 1493. 
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Au zv« siècle ces lettres de grâce demeurèrent en vigueur, le 
26 février 1437 le procureur général ordonnait aux plaideurs d*en 
prendre et d'en faire foi à Taudience, si l'adversaire le deman- 
dait (1) et le parlement en fit un arrêt de règlement. Le 15 avril 1452, 
il déclara que cet ordre et cet arrêt suffisaient et il refusa de pu- 
blier des lettres royaux qui renouvelaient Tobligation de ces 
lettres (2). D'ailleurs la grande ordonnance d'avril 1454. (ar- 
ticle 56) statua qa*à Taudience les procureurs devaient, sous peine 
d'amende, les tenir en main pour éviter tout retard. A Tavène- 
ment de Charles VIII les États-Généraux en demandaient la 
suppression, elles n'avaient plus qu'un intérêt fiscal, l'ancienne 
procédure étant abandonnée ils l'obtinrent (3). 

S 2. Muliiplicité des procureurs. — Avec une plus grande étendue 
de ressort, conséquence de l'accroissement du domaine royal, et 
avec le nombre croissant des procès, le nombre des procureurs au 
parlement augmenta beaucoup ; mais plusieurs n'étaient pas 
capables. Aussi à la rentrée de 1396 le parlement voulut réduire 
le nombre < des procureurs jurez en la court de céans » et punir 
ceux qui n'étaient pas au rôle et néanmoins exerçaient en 
fraude. Empêché par les événements ce projet fut repris sept ans 
plus tard par le roi ; il chargea les présidents de choisir parmi les 
conseillers une commission qui examinerait les procureurs et éli- 
minerait les ignorants, les incapables. Les résultats de cette 
mesure ne furent pas durables. On doute même qu'elle ait été 
appliquée car en 1417 on trouve encore au rôle 114 procu- 
reurs (4). 

ÏJds projets de restriction continuèrent à s'élaborer pendant le 
xv« siècle, le 12 novembre 1460 le roi défendit de recevoir 
cette année de nouveaux procureurs et ordonna qu'à l'avenir le 
parlement s'assurât de la capacité de ceux qui solliciteraient leur 
admission au rôle, en nommant pour faire enquête et pour les 
examiner une commission qui rédigerait un rapport (5). Le 
3 mars 1487 c*est le parlement qui décide qu'aucun nouveau pro- 

(n Arch. Nat. X^* 1482, f. 10. 

(2) Ilnd. XI* 1483, f. 22, \-. 

(3) Picot, Hist. des États généraux, t. II, p. 42. — Baiaillard, op. cit. 
p. 195. 

(4) Auberiy op. cit. pp. 251, 265, 266. 

(5) Arch. Nat. Xi* 1484, f. 145. V. 



COMDmOKS RBQUISBS POUR ÊTRE PROCUREUR. 219 

careor ne sera reçu avant la rentrée prochaîne (1). L'année sui- 
vante, c'est Favocat général Jean Le Maistre, qui au nom des gens 
du roi, expose qu'il y a trop de procureurs inscrits, que plusieurs 
sont trop jeunes et ignorants, ce qui suscite des plaintes quoti- 
diennes : il requiert que désormais aucun candidat ne soit reçu 
avant que les gens du roi en aient été prévenus et aient pu s'in- 
former de la capacité (2). 

Ces remontrances, ces ordres furent sans effet (3). 

§ 3. Cotiditions requises pour être procureur. — Pour être pro- 
cureur au parlement il fallait, comme pour y être avocat, se faire 
inscrire au rôle, avoir vingt ans (4) n'être incapable ni in- 
digne et prêter serment (5). Les cas d'indignité ou d'incapacité 
étaient les mêmes que pour les avocats. L'inscription au rôle devait 
probablement être suivie d'un stage. Avant de procéder définiti* 
vement à la réception, le parlemement faisait examiner les impé- 
tants par des commissaires qu'ils désignait (6). Les requêtes 

(1) Arch. Nat X»- 1494, f. 110, V. 

(2) Ibid. XI* 1496, f. 3. — Cf. Bataillard, op. cit p. 192; il a eu con- 
naissance des arrêts de 1460 et 1487 et cite en outre des arrêts de 1455 et 
1478 (12 novembre) rendus dans le môme sens. 

(3) Y. Ordonn. de Blois, mars 1499, art. 71. 

(4) D'Ableiges, Grand Coutumier éd. Laboulaye-Dareste, p. 445. — Au 
XVI* siècle la limite fut reculée jusqu'à 25 ans. 28 nov. 1509 : X^* 1513, 
f. 6, V. 

(5) XI' 1507, f. 24 : réception au serment de procureur de M* Charles du 
Ban « pourveu qu'il n'exercera Testât et l'office de procureur de deux ans 
a prochain venans, attendu son jeune asge et qu'il n'a fréquenté la pratique, 
« mais fera faire sa pratique par le clerc de son feu père (Etienne du Ban, 
a procureur) ou autre expert et passer les actes et appointements nécessaires 
« par M** Pierre Pellet, ou autre procureur céans, comme son substitua s. 
29déc.l501. 

(6) X^* 1513, f. 6, V ; 28 nov. 1509 : « Ce jour oy par la court le rapport 
c des commissaires commis par elle à interroguer maistre Pierre des 
4. Champs et Estienne Fusée, à reçeu et reçoit iceulx Deschamps et Fusée 
« à l'onice et estât de procureur en la dicte court lesquels ont fait le serment 
a en tel cas accoutumé, à la charge toutes voyes qu'il ne feront nouvel banc 
« mais se tiendront et exerceront leur pratique et estât de procureur, 
« assavoir le dit Deschamps au banc de maistre Jehan Deschamps, son 
a oncle, et le dit Fusée au banc de maistre Guillaume Fusée, son père, et 
« néantmoins la court défend au dit maistre Estienne Fusée ne exercer le 
c estât et ofQce de procureur jusques à ce qu'il ait vingt-cinq ans ». Les 
gens du roi avaient le droit de faire des observations avant la réception 
d'un procureur. X^* 1505, f. 176, v*, 10 juillet 1500 ; réception de M'* Jean 
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d'admissioQ étaient lues en audience de conseil (1). Enfin il fallait 
jurer d'observer les ordonnances et les règlements. Les commu- 
nautés ecclésiastiques, les chapitres pouvaient désigner un de leurs 
religieux, un de leurs chanoines, pour être leurs procureurs (2). 

g 4. Obligations des procureurs. — Chaque année, à la rentrée, 
après les avocats, les procureurs renouvelaient leur serment aux 
ordonnances qui les concernaient et que le greffier leur avait lues. 
Comme les avocats, ils promettaient de ne pas se charger de 
causes qu'ils sauraient injustes, de prévenir le parlement dès qu'ils 
s'apercevraient que le roi serait intéressé dans l'affaire, d'éviter 
dans leurs actes les longueurs et les inutilités, de n'alléguer que 
des textes reconnus et nécessaires à l'affaire, de remettre dans le 
délai de deux ou trois jours leurs articles, de n'adresser que des 
requêtes justes et raisonnables ; de venir à la cour et d'y rester 
comme les présidents et les conseillers. Toujours sous peine 
d'amende (3), ils promettaient encore de ne mettre dans leurs sacs 
que le nombre de pièces déclarées par eux dans leurs inventaires, 
de ne retarder en aucune façon la restitution des pièces qui leur 
étaient confiées et dont le dépôt était sacré. 

Chariot et de Martial d'Auvergne (fils du célèbre Martial d'Auvergne). — 
Autres réceptions aprôs serment : X^* 1505. f. 246, 16 sept. 1500, pendant les 
vacances, aussi la réception de Nicolas Petit sera renouvelée à la rentrée. 

— Xï* 1514, f. 2 V, 14 nov. 1511 : la réception de M" Toussaint Meslier, 
bachelier es lois, aura lieu « quamprimum on fera des procureurs ». 

— XI* Ibid. f. 163 v% 164, 3 juin 1512, réception de M'* Toussaint Meslier, 
Julien de Moranne, Pierre Février, Guill. le Yassour, Christophe Marsault, 
ce dernier absent sera reçu le lendemain. — XiM5i6, f. 49 v*, !•' fév, 1513, 
réception de M**' Hugues Gay et Richard des Gallars. 

(1) Delachenal, op. cit. pp. 23, 24. — Cf. Bataillard, op cit. p. 216. — 
Ordonn. d'avril 1454, article 47, loc. cit. — Arch. Nat. X^* 1485, f. 104 vo, 
12 novembre 1470 : l^a commission d'examen se compose d'Adam Cousinot, 
président, et des conseillers Jean Mortis et Barthélémy Claustre. 

(2) Beugnot : préface au tome III des Olim. p. XLIV. — Auberi^ op. cit. 
p. 252, note 1. 

(3) Âubert, op. cit. p. 252. — Ordonn. du 28 octobre 1446, 39, 40. — 
D'avril 1454 ; articles : 44, 63, 80, 100, 101. ^ La Rocke-Flavin : Les treize 
parlements de France, L. II, chap. XV, §71.-4 avril 1465 ordre aux procu- 
reurs d'être plus brefs (Bibl. S^*-Genev. Mss. cit. 17*. an 1464). — Papon : 
op. cit. L. VI, titre 3. n* 1 1 ; Procureur condamné à Tamende pour dol et 
surprise parce que sans prévenir il avait présenté une requête que le par- 
lement avait déjà rejetée. — Le procureur qui, dûment muni de sa procu- 
ratioUiSe préseutait sans avoir reçu ni instructions ni mémoires de son client. 
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Divers règlements et arrêts du parlement les obligèrent encore h 

se montrer mutaellement leurs exploits et € munimens », pour h&ter 

la marche des procès (l),à n^accepter les écritures des avocats que 

signées par ces avocats, à peine de cent sous parisis d amende c^^ à 

dater les sentences des procès par écrit dont il avait été appelé 

et qu'ils avaient déposées au parlement (3), à remettre au parle- 

ment copie des exploits le jour même où ils demanderaient congé 

contre un appellant ou un demandeur, à peine d'une amende de 

cent sous parisis, et même de déchéance quant au bénéfice du 

congé pour le client (4), à bailler au greffier les noms et qualités 

de leurs parties conformément aux exploits (5), de qui et de quoi 

ils appellent (6), à conclure au greffe conformément aux régies 

usitées (7) c à ne faire appeller aucuns procès par escript pour y 

c conclure si le dit procès n'est par devers la court, sur peine de 

« cent solz parisis d'amende (8) >, à se trouver là quand la cour 

était condamné à une amende de 100 sous parisis, amende utilisée pour la 
chapelle da Palais, (ordonnance du 28 octobre 1446, article 28). —Cf. 
article 33 de Tordonn. de juUlet 1493. Ordonn. t. XX, p. 386 et X^* 8609, 
f. 123 à 139). — XI* 4845, f. 5, 20 nov. 1503, ordonnan.îe du parlement. 
* (l) Arch. Nat. X»-, 1483, f. 76, V, 14 mars 1458 (n, st.) et article 34 de 
l'ordonnance de juillet 1493. loc cit. 

(2) Ibid. X»- 4808, f. 137, 18 juillet 1463. 

(3) Ibid. X^' 1487, f. 139, 10 janvier 1474 : ils devaient dater du jour et de 

Tannée. 

(4) Ibid, XI* 1483, f. 157, V, 31 juillet 1454. 

(5) Ibid. XI' 4815, f. 8, V, 22 novembre 1473. — X»* 67. f. 24 et X»* 4850, 
f. 158, V, 24, 15 janvier 1509, ordonnance du parlement.— f. 225 v*, 6 février 1509, 
H** Etienne Ferron, procureur, paiera 60 s. par. d'amende pour avoir con- 
trevenu à cette ordonnance. 

(6) Ibid. XI* 4834, f. 7, 20 novembre 1492. 

(7) Ibid. X^* 1503, f. 225, v*, 12 août 1497. a Quand aucun commandement 
« sera fait par ordonnance d'icelle (court) aux procureurs de céans de con- 
« dure au greffe au procès comme par e8cript,que dedens le temps qui lui 
« sera enjoint, qu'il conclue s*ll n*a cause pour laquelle il entende difTôrer 
« la dicte conclusion, en quel cas la dicte court leur enjoint quant au pre- 
« mier commandement qui leur sera fait, ils répondent et déclarent, devant 
c le dit buissier la cause pour laquelle ils veulent différer la dicte conclu» 
« sion à ce qu'il puisse insérer en sa relation qu'il mettra sur le dos de la 
« dicte requeste, pour y être pourveu par la court ; et ce sur peine de 
c X livres .parisis,laquelle somme la dicte court à ordonné estre levée sur les 
« délinquants promptement et sans déport pour estre distribuée à Tordon- 
« nance d'icelle ». 

(8) X^* 4849 f. 636 v*, 3 juillet 1508, la cour ajoute « et pareille amende 
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délibère sur les requêtes qu'ils oat baillées, toi^gours sous peine 
d'amende (1). Des ordonnances enjoignaleat encore aux procu- 
reurs de ne jamais réclamer pour une cause, si longue et si im- 
portaate qu'elle fut, plus de dix livres parisis ; mais à l'exemple 
des avocats, ils savaient éluder ces prescriptions, et;, pour eux 
aussi la taxe par le parlement n'était pas inutile (2). Naturellement 
les procureurs promettaient^de venir à l'audience aussitôt que les 
avocats, de se tenir derrière ceux-ci, de ne pas déranger les 
magistrats, de rester aussi longtemps qu'eux dans la salle (3) et 
d'être prêts à l'appel de leur cause (4). Ils siégeaient en robe lon- 
gue, le chaperon sur la tête lorsqu'ils parlaient au président ou 
lorsque celui-ci leur adressait la parole et pendant les plaidoiries ; 
le front seul restait découvert (5) . 



« se lèvera sur les advocatz qui feront appeler les diz procès après ce 
c qu'ilz seront advertiz par le procureur qu^ilz ne sont devers la court » . 
On a vu que nombre de règlement sont communs aux advocats et aux procu- 
reurs. — X2* 66, f. 213, V*, 27 juin 1508, l'amende est portée à 10 livres 
parisis. 

(1) X^* 4846, f. 178, 8 avril 1505, ordonnance du parlement. 

(2) Auberl : t. I. pp. 261, 262. Dans les comptes des procureurs entraient 
avec les écritures : les conseils, les frais de voyage, de séjour, d'assistance 
à Taudience. Cf. Varin : archives administratives de la ville de Reims, 
t. III,p.307 : note, le curieux voyage du procureur de la ville; et ibid, p. 307 
an 1374, 1376. — Bibl. de TÉcole des Chartes, t. XVIII, p. 323. — Histoire 
du Languedoc, ni^* édit., t. X, preuves. C. 328, an. 1294. — Frais de voyage, 
frais d'actes, etc. d*un procureur v. E, de Fréville : Mémoire sur le com- 
merce maritime de Rouen, t. II, pièces justificatives, pp. 178 à 208, an: 1393 à 
1398. — L*ordonn. d'avril 1454 (articles 44, 45) maintint la taxation qui était 
proportionnée « à la qualité des personnes, des causes et des labeurs ». £n 
aucun cas, sous prétexte de se faire payer, les procureurs ne devaient re- 
tenir les pièces qui leur étaient confiées. Pour éviter des fraudes, les procu- 
reurs devaient donner l'état de tout ce qu'ils avaient reçu des plaideurs ; 
montrer les quittances de tout ce qu'ils avaient payé au delà de 20 sous tour- 
nois et Justifier ces dépenses. 

(3) Auberl. op. cit. p. 253. — Xi* 4845, f. 5, 20 nov. 1503 : ordonnance 
du parlement. 

(4) XI* 4844, f. 150, V,24 avril 1503 : « Ce jour parce que M~ Michel Com- 
o paing procureur en la court de céans n*a esté prest à plaider en certaine 
« cause dont il estoit chargé ou roolle de Senlis, a esté condamné en XL s. 
« p. envers les prisonniers de la Conciergerie, qu*il payera dedans huy. » 

(b)Papon. op. cit L. IV, titre 6, n* 4, édition de 1583. 
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A la première réquisition ils devaient exhiber leurs pouvoirs (1). 
£q 1404 un arrêt leur défendit de s'intituler c seigneurs du parle- 
ment > ; seuls les plus anciens et les gradués ^i droit pouvaient 
s'appeler e maîtres. > Des clercs les aidaient dans la rédaction des 
écritures, et avec eux formaient la confrérie de Saint-Nicolas et 
de Saint-Catherine approuvée en 1342 par Philippe YI (2). 

Quand un procureur, pour un motif quelconque, renonçait à sa 
profession, il signifiait au greffier sa démission et la faisait enre- 
gistrer (3). 

Chaque procureur avait son banc dans la grande salle et là il 
était réputé avoir sa résidence, ce qui évitait des déplacements et 
des frais aux plaideurs (4). 

Comme les avocats, les procureurs au parlement jouissaient des 
privilèges accordés à ce grand corps (9) et raccompagnaient dans 
les cérémonies officielles (5). 

§. 5 Procureurs pensionnaires. — Les communautés, les villes et 
toutes les personnes qui pensionnaient des avocats, pensionnaient 
généralement aussi des procureurs. A la fin du xiii< siècle, la ville 
de Noyon avait un procureur pensionnaire au parlement (6). 
Souvent, si les affaires étaient nombreuses ou très importantes, 
on pensionnait plusieurs procureurs, en spécifiant que tous 
auraient en tout et partout des pouvoirs égaux. En novembre 1347 

(!) Pour leur faciliter, TordoQ. de Blois (mars 1499, art. 134) les engagea à 
meilre leur procuration au greffe. 

(2) Cette coufrérie de S*-Nicolas était commune aux procureurs et aux 
avocats. 

(3) Aubert, op. cit. pp. 253 à 255. 

(4) Baiaillard, op. cit p. 253. — v. X^* 1513, f. 6 v*, 28 nov 1509, texte 
cité précédemment. 

(5) Lettres du 6 mai 1432, enregistrées au parlement le 14 juin : les procu- 
reurs au parlement sont exemptés de la taille, du guet, de la garde des 
postes. En 1435 et 1444 il leur fut cependant ordonné, sous peine de perdre 
leur office et d'amende, en cas de récidive, de payer les contributions publi- 
ques sans invoquer les privilèges de cléricature et de scolarité. En 1456, les 
États se plaignent quMls fassent en fraude d'importants bénéfices. — En 
1467, Louis XI comprit les procureurs dans la garde urbaine de Paris,coinme 
il y avait mis tous les membres du parlement. V. Bataillard. op, cit. 
pp. 174, 175, 267, 268. 

{6) Baiaillard. op. cit. p. 285. 

(7) A, Le franc: Uistoi/e de la ville de Noyon, p. 72. 
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le chapitre de Meaux nomma ainsi ses procureurs généraux (1)^ 
c'est-à-dire munis de procurations générales, et pensionnaires : 
les chanoines Ysarn de Provilhac, Jean de Crusy, Thibaud Cornu 
et maître Simon Richard, bénéficier de Téglise, et les procureurs 
au parlement maîtres Simon d'Atechy, Guillaume de la Moue, 
Mathieu Scornin, Jean Marc, Jean Bertrand et Jean de Meun^, 
tous égaux à tous égards (2). 

§ 6. Constitution de procureur. — C*est au début du procès que 
le plaideur constituait procureur. La procuration se donnait scel- 
lée du sceau de ce plaideur, sUl avait qualité requise pour avoir 
un sceau, autrement le sceau était celui de la juridiction dont il 
relevait. Il fallait être majeur et capable d'ester en justice pour 
que la procuration fut valable. Tout procureur désigné devait 
produire son mandat, sa procuration devant le parlement ; c pro- 
cès fait avec faulz procureurs ne vault (3). • Après la litiscontes- 
tation le rôle du procureur devient prépondérant, il est t sei- 
gneur en la cause » (4). 

(1) Voici une formule applicable aux procureurs généraux pensiounalres s 
Ërmine de Voac, dame du Plessis de Pomponne, désigne pour procureurs 
pensionnaires et généraux devant le parlement et toutes autres juridic- 
tions : M** Gille Fouace, Ancher de Cayeux, Guillaume de la Noue, Pierre 
de«la Barre, Ancher de Gilocourt, Guillaume de Pois a tous ensemble et 
« chascun par soy pour le tout en telo manière que la condicion de Tun ne 
« soit meilleure de l'autre, mais ce que Tun aura commencié, autre puist 
« poursuir en toutes nos causes ». — Suit Ténumération des causes possi- 
bles : héritages, propriété, saisine, production de témoins, prestation de 
serment, demande de jours de vue, garant, accords etc., où leur action peut 
être nécessaire : Arch. Nat. X* c 4 a, 7 janvier 1348. 

(2) Arch. Nat. X^c 4a. — Aux nombreux textes cités par moi (op. cit. 
loc. cit.) ajoutons les suivants : Le Roux de Lincy : Histoire de l'Hôtel de 
Ville de Paris suivi du livre des sentences du parloir aux bourgeois. Appen- 
dice, n* II. p. 170 : le 22 dôc. 1305 : la ville de Paris nomme Roger Pas- 
tourel, clerc, son procureur au parlement. — E. de Fréville: op. cit. t. II. 
pièces justificatives p. 203 : le duc d'Orléans nomme Hébert Camus son pro- 
cureur pensionnaire.— ûelavilU le Roulx: Registres et comptes municipaux 
de la ville de Tours, t. II. pp. 119, 150, 157, 182, 203, 205, 208, 239 : noms 
et honoraires des procureurs pensionnés par la ville de Tours de 1370 
à 1380 : Guillaume du Boys, Laurent Lami, Giile Labat, Nicolas de Lespoisse, 
etc. 

(3) De Maucreux. Ms. cit. loc. cit. 

(i)Aubert, op. cil. pp. 256, 257. — Au parlement, quand un procureur a une 
fois comparu, on peut en sa personne bailler à la partie les ajournements 
nécessaires. Imbert. op. cit. L. I. cb. 12. n* 6 in-iine. 
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Le procureur inscrit au parlement n'était pas tenu à fournir 
caution (1). 

Depuis l'ordonnance de Montils-les-Tours (article 43) aucun pro- 
cureur ne put prendre procuration sans avoir les mémoires ou 
instructions nécessaires à la cause, cela sous peine d'amende, et il 
devait les communiquer à Tavocat de son client (article 49). Tou- 
jours dans le but d'éviter des retards et des fraudes, les procu- 
reurs devaient tenir en main leurs lettres de grâce et. les lettres 
d'état, s'ils en possédaient (article 56). Le procureur du deman- 
deur devait présenter à celui du défendeur, immédiatement après 
la présentation, l'acte d'ajournement et l'exploit, à peine de cent 
sous d'amende (article 47) ; et tous les deux, celui du demandeur 
avant l'appel de la cause, celui du défendeur avant le jour où il 
produira ses défenses, devaient se communiquer toutes les lettres 
de relief, d'opposition (articles 58, 59) (4). Le procureur faisait 
l'inventaire de ses registres, actes et pièces de procédure et les 
communiquait aussi avec ses mémoires à l'avocat de son client 
dans les trois jours qui suivaient les plaidoiries (article 77). Dans 
les procès par écrit, le lendemain du jour où les plaideurs le 
requéraient, les procureurs allaient conclure au greffe (ordonn. 
de juillet 1493, article 24) et deux jours après que les avocats 
avaient conclu, les procureurs venaient vérifier sur le registre 
du greffe (ordonn. du 28 octobre 1446, article 27). 

Quand les procureurs déposaient une requête au parlement, ils 
la signifiaient à leurs adversaires devant les commissaires nom- 
més par la cour, le jour môme ou, au plus tard, le lendemain 
(ordonn. de juillet 1493) (article 39). 

Toutes fautes graves contre les règlements ou contre les inté- 
rêts du client entraînaient une amende, des dommages-intérêts ou 
même la révocation du mandat (2). 

A la mort du client, expirait le mandat du procureur, excepté 
après la iitiscontestation. Eu principe à la fin de chaque session 
la procuration aurait dû être renouvelée, mais le parlement pou- 
vait déclarer valable la procuration de la session passée, et d'ail- 
leurs les procurations générales, pour toutes les causes et toute 

(1) Ces dispositions sont plus anciennes que l'ordonnance de 145i. 

(2) Arch, Nat. X" 1480. f. 396 V, 6 mars 1428 : procureur révoqué pour 
négligence, 

15 
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la durée des procès devinrent très fréquentes dès le milieu du 
XI v« siècle (1). 

La procuration faite en cour d'Église n'était pas valable en cour 
laïque (2). 

En constituant procureur, le plaideur déclarait s'il lui laissait la 
faculté de se faire. remplacer par un autre. La mort du procu- 
reur qui avait substitué ne rendait pas nul Teffet de la substitu- 
tion (3). Très fréquemment pour éviter les frais et les longueurs, 
le plaideur qui n'habitait pas Paris élisait domicile chez son pro- 
cureur et tous les actes lui y étaient adressés (4). 

Les procureurs apparentés ou domiciliés dans la même maison 
ne pouvaient recevoir les procurations des deux parties adverses 
ni s'occuper de leurs affaires, aân que le secret des causes, auquel 
était tenu tout procureur, fût mieux gardé (5). 

§ 7. Le Parlement et les procureurs. — Le parlement exerçait sur 
les procureurs la même autorité que sur les avocats et les proté- 
geait également contre tous ceux qui leur faisaient un tort quel- 
conque. Mais il entendait que les procureurs le respectassent 
autant que les avocats et qu'ils fussent aussi exacts soit à l'au- 
dience soit dans l'accomplissement de tous les devoirs de leur 
profession. Ceux qui l'oubliaient se voyaient infliger des 
amendes (6), lesquelles étaient (comme celles infligées aux avo- 



(1) Aubert. op. cit. pp. 257, 258. 

(2) J. Le Coq: quest. 259. an. 1392. 

(3) Is. Idem, n* 63. an. 1386. — E, de Fréville : op. cit. t. IL p. 204 : 
12 noY. 1396 : « pour III substitucions faictes en parlement à M" Nicolas de 
« TEspoisse parce que M'* Jacques le Fer n*estoit point procureur de mon 
« dit seigneur le duc (d'Orléans) en ceste cause. » Son procureur était M*" 
Hébert Camus. 

(4) Âubert, op. cit. p. 259.— Arch. Nat. X»* 51. f. 21 v, 17 déc. 1485 : Jean 
Goranttt a éleu son domicile en Tostel de maistre Estienne Savln(?) lequel il 
« a fait et constitué son procureur. » — cf, X^* 48. f. 2. 18 mai 1423. X«* 63 
f. 229. 6 juillet 1501 : le plaideur élit domicile en Thotel de son procureur 
M** Guillaume Berruyer. 

(5) Ordonn. de Montils-les-Tuurs. avril 1454, article 46. 

(6) Aubert. op. cit. pp. 263, 264.— Bataillard : op. cit. p. 248.— Arch. Nat. 
X»» 8321 r. 223 : 12 août 1491 : le parlement condamne M" Pierre le Goutu- 
rier, procureur, à 40 sous parisis d'amende, payables aux prisonniers de la 
Conciergerie, parce qu'il ne s'est pas trouvé à l'audience au moment fixé par 
le parlement.— Xi» 1501. f. 20. 20 déc. 1493 : M'« Michel Amy, procureur, 
paiera le jour môme, une amende de 100 sous parisis, destinée aux prison- 
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cats) immédiatement perçues par un huissier puis étaient enre- 
gistrées par le greffier (1). 

Pendant la session les procureurs ne pouvaient s'absenter qu'avec 
la permission du parlement et après lui avoir fait agréer des 
remplaçants capables appelés substituts (2). Les pouvoirs du par- 
lement allaient jusqu'à suspendre et même destituer les procu- 
reurs qui lui désobéissaient gravement, et ce n'est qu'après Savoir 
consulté que le roi les rétablissait en leurs fonctions (3). 

A la mort d'un procureur, le parlement envoyait un conseiller 
faire, avec la veuve et les exécuteurs testamentaires, l'inventaire 
de tous les sacs» procès, registres qui se trouvaient chez lui et les 
rapporter au greffe (4). 

L'ordonnance de juillet 1493 voulut préciser les heures de tra- 
vail des procureurs : le mardi ils devaient expédier les procès 
par écrit, le samedi, avant 11 heures du matin, ils devaient 
remettre au premier huissier les cédules qu'ils voulaient faire 
appeler le mardi suivant. Le premier huissier les remettait aux 
huissiers chargés de cet appel (5). 

niers de la Conciergerie, parce quUl a mal parlé à rhuissler Jean Paris et 
parce qu*il a produit un avertissement sans le signer, ce qui est contraire 
aux ordonnances. — Le 3 février 1425 : le parlement nomma 2 commissaires 
pour s'informer des exactions commises par les procureurs du parlement. 
(Bibl. 8*«-6enev. Mss. cit. 15. an. 1424). — X^* 1509. f. 228. 26 juillet 1504: 
M** Jean Gamier, procureur, convaincu de mensonge, paiera 100 s. p. d'a- 
mende applicable aux prisonniers de la Conciergerie. 

(1) Ordonn. d'avril 1454. article 48. 

(2) Aubert, op. cit. p. 264.— Arch. Nat. X** 4787. f. 39 V, 7 janvier 1405* 
— X*» 1794 f. 176 V, 14 janvier 1436 a la court a donné congié d'aler demain à 
« Saint-Mor à maistre Hébert Camus, procureur de céans, en laissant substitut 
en ses causes pour lui. » fîn 1415 (17 octobre) le substitut de Camus était Jean 
Falot (X** 8302. f. 43 v«).— La durée du congé était fixée : c Ce jour (7 août 
« 1416) a esté donné congié à maistre Guillaume Quentin, procureur céans, 
jusques à X jours, dimittendo substitutum ydoneum » (ibid. f.60). — X^* 78. 
f. 242. 29 octobre 1449 : M" Pierre Vian, procureur substitut de M~ Pierre 
Bonnet procureur, M** Michel de Pons, substitut de M'* André Boucher, pro- 
cureur. — En 1452 (5 octobre) Pierre Vian ou Viant était substitut du procu- 
reur M" Antoine Faure(Xi« 8305, f. 71 v). En 1465 (7 janvier) M" Pierre 
Bonnet avait pour substitut li** Pierre de Lif qui s'oppose, pour lui, à ce 
qu'on rende les sacs d*un procès parce qu'il a Tintention de proposer des 
erreurs. (X^* 4809. f. 29). 

(3) Aubert : op. cit. p. 265. 

(4) Arch. Nat. X<' 1488. f. 158 v, 18 janvier 1479 : le procureur défunt était 
M'* Jean Lemoine, le conseiller délégué fut Martin de Bellefaye. 

(3) Articles 40 à 44. Ordonn. t. XX. p. 386 et Arch. Nat. X>- 8609. f. 123 à 139. 



iîè SOLUCltBURS AtJ PARLBMBKT. 

Si les plaideurs étaient absents de Paris, les procureurs corres- 
pondaient avec eux (1). 

Gomme les avocats, les procureurs au parlement pouvaient 
exercer d'autres fonctions. Ainsi le célèbre Martial d'Auvergne 
était notaire au ChÂtelet (2). 

§ 8. Solliciteurs. — Au milieu du xve siècle apparurent des 
agents d'affaires qui dirigeaient les procès, payaient les avocats, 
les procureurs et tous ceux qui jouaient un rôle. On les appelait 
solliciteurs. En 1482 le roi en prit un pour lui-même, Jean de 
Vallée, dont il étendit l'action sur toutes les juridictions royales, 
ainsi qu'on l'a vu au chapitre des Gens du Roi. En 1476 René 
d'Anjou avait pour solliciteur Gilles Dorin (3). 

L'accroissement et les empiétements de ces agents attira bientôt 
l'attention du parlement (4). 

Cependant quelques-uns de ces solliciteurs méritèrent par leur 
science de s'élever au rang de conseillers au parlement, ainsi 
Aubert le Viste, qui, en 1463, était solliciteur de Charles d'Or- 
léans (5). Généralement leur avidité, leur manque de scrupules 
rivalisaient avec ceux de certains avocats ou procureurs (6). 

Les solliciteurs ne jouissaient pas du committimus (7), ce qui 
prouve qu'ils n'obtenaient pas la même considération que les 
avocats ou les procureurs. 

(1) 7 sept. 1485 1 Armand Ramée, procureur au parlement écrit à l'évêque 
du Puy, pour le mettre au courant de ses procès (Titres de la maison ducale 
de Bourbon. n«69U). 

(2) Baiaillard, op. cit. pp. 315 et suiv., notice sur Martial d* Auvergne. 

(3) Lecoyde la Marche : le roi René. t. I. p. 306. — X>- 1505. T. 113. 10 avril 
1500 : M" Antoine Charrier solliciteur.- X»» 1506. f. 169 V, 10 juillet 1501 : 
M'« Rigault La Brune, prêtre, solliciteur, consigne au nom de son client et 
aux mains du greffier civil, M" Nicole Pichon 120 L. t. pour la proposition 
d'erreur contre Tarrôt du 23 juin 1497. 

(4) Delachenal. op. cit. pp. 63, 64. 

(5) B. de Mandrot. Jacques d'Armagnac, duc de Nemours. Revue Histo- 
rique. 1S90. p. 269. 

(6) Papon, op. cit. L. VI titre 2. n* 12 : arrêt du 3 juin 1494 contre un solli- 
citeur accusé d'avoir essayé de corrompre un conseiller en joignant 2 écus 
à sa requête. Il est condamné à acheter un cierge d'égale valeur et à le porter 
à Notre-Dame, accompagné d'un huissier. 

(7) Papon* op. cit. L. IV. titre 9. n* 5. 



CHAPITRE VIII. 



GREFFIERS ET NOTAIRES DU PARLEMENT. 

GREFFIER CIVIL. - GREFFIER CRIMINEL. — GREFFIER 
DES PRÉ8BNTATIOX8. - NOTAIRES DU PARLEMENT. 

Lorsque la cour du roi se réunissait pour juger, il ne paraît pas 
qu'elle ait eu des clercs chargés de prendre note des débats et des 
décisions ; on ne songeait pas à les conserver parécrit: la mémoire, 
le record de cour suffisaient. Au contraire les autres grandes 
cours de justice comptaient déjà des clercs notaires dans leur sein 
et en 1204 rÉchiquier de Normandie possédait un greffe (1). 

A son exemple le parlement eut son greffe dès son origine, dès 
1254 (2). L'organisation de ce greffe a semblé imitée de celle 
fixée par le Concile de Latran (1215) mais elle fut bien plutôt 
imitée de l'organisation du greffe de l'Échiquier (3). 

Ceux qui prenaient note de tout ce qui se passait aux audiences 
s^appelaient alors notaires. L'ordonnance de janvier 1278 (4) les 
nomme • clercs des arrêts >. Ils étaient deux, dont un pour les 
causes de sang ; en 1291, le roi envoie un notaire à la chambre des 
Requêtes de droit écrit, un autre à la chambre des Enquêtes. 
Deux ans plus tard défense est faite aux notaires civils de conser- 
ver les informations criminelles. 

MM. Lot et Langlois ont donné sur le greffe à cette époque 
d'amples renseignements que j'ai déjà résumés et confirmés (5), 
il est inutile d*y revenir. 

(1) LangloU. De monumentis.... ch. I. — et les origines du Parlement de 
Paris, p. 19. 

(2) Âubert, pp. 267 à 270, d*après Henri Lot. 

(3) Langlois : Les origines du Parlement, loc. cit. 

(4) Article 4; ces clercs dressaient la liste des plaideurs : Langlois : 
Textes cités, n* LXXII. — De monumentis, p. 49. 

(5) Âubert, loc. cit. — Langlois : Les origines du parlement, loc. cit. » 
Sur les sacs où étaient renfermés les pièces voir aussi Arch. Nat. X^* 5, 
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La qualification de « greffier > apparaît dans un règlement du 
7 avril 1361 comme synonyme de « registreur > terme employé 
par Tordonnance de 13i4. Les greffiers du parlement étaient 
choisis parmi les notaires du roi, aussi gardaient-ils le titre de 
notaires royaux (1). 

On se rappelle que la chambre des Requêtes, juridiction spéciale 
quoique dépendante du parlement, avait son greffe et son greffier 
particuliers (2), à la difTéredce de la chambre des Enquêtes dont le 
greffier était celui de la Grand*Ghambre. 

§ 1. Greffier civil. — Le greffier civil était le greffier en chef 
du parlement. En 1291, il recevait 6 sous parisis par jour et le roi 
payait la nourriture de son cheval; son collègue criminel avait 
pareil traitement. Au milieu du xv« siècle les gages étaient 
de 5 sous parisis par jour (3). 

Ces gages étaient en grande partie prélevés, au xiv» siècle, sur 
le produit des amendes du parlement. En 1401, un des plus célèbres 
titulaires, Nicolas de Baye, se vit encore donner le traitement et 
les bourses de notaire du roi. Lorsqu'il se rendait aux Grands Jours 
de Troyes, le greffier civil recevait la somme considérable de 
24 sous parisis par jour et tous les frais de voyage, de transport 
des registres, lui étaient remboursés. 

Il jouissait de tous les privilèges du parlement dont il faisait 
partie, marchait à sa tète avec la robe rouge et Tépitoge; au 
palais il précédait les gens du Roi. 

A partir de la seconde moitié du quatorzième siècle, chaque 
greffier eut son local distinct ; celui du greffier civil se trouvait 
dans une des tours; au xvi^ siècle il avait deux chambres (4). 

f. 238, an. 1322. — Xi» 1509, f. 113 v, 27 mars 1504. — A rorigine les archives 
du greffe furent comprises dans les archives générales du royaume, à la 
Sainte-Chapelle (Langlois : De monumentis... p. 25). — - Sur les locaux du 
greffe au commencement du xv* siècle v. Tuetey : Notice biographique au 
tome II du journal de N. de Baye, pp. XV à XVII. 

(1) Aubert, 1. 1, p. 271. 

(2) Cf. Ch. I, §. Chambre des Requêtes. 

(3) Langlois : Textes cités, p. 226. L'ordonnance du 4 février 1458 (n. st.) 
alloue au grefQer civil 5 sous parisis par jour (Ordonn. t. XIV, p. 447 et 
Arch. Nat. X»* 8605, f. 184 v.) 

(4) Le 21 mai 1504, le parlement fait payer par son receveur des amendes 
Nicolas du Pré. a Etienne Bellart, serviteur et à Denis Duval 40 sous 
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La nomination du greffier civil, et celle des autres greffiers, fut 
réservée au roi tant que le système électif n'eut pas prédominé, 
mais alors tous furent élus au scrutin par la cour après qu'elle avait 
constaté leur capacité tant en droit qu'en langue latine. Un arrêt 
de règlement du 12 nov. 1404 confirma cette disposition, cependant 
Charles YII revint à la nomination directe par le roi. 

Seuls les greffiers du parlement pouvaient régulièrement porter 
le titre de greffier; dans toutes les autres juridictions il ne devait 
y avoir que des • notaires > ou des « clercs >. La multitude des 
procès obligea le greffier civil à se faire aider et même, en cas 
d'absence ou de maladie, suppléer, par des clercs. Au temps de 
Jacques d'Ableiges, le greffier civil pouvait avoir 3 ou 4 clercs, le 
greffier criminel 2, celui des présentations 1. 

Les fonctions dugreffier civil étant très importantes, lorsqu'il no 
trouvait empêché, il était ordinairement remplacé non par un clerc 
mais par un de ses collègues, le plus souvent par le greffier thtn 
présentations, ou encore par un notaire du parlement, parfois 
même par un conseiller. Si Tempéchement devait durer lonj(ti)rri|^, 
le remplaçant prétait serment M,. 

parisis pour fimmitiire de naïus. btlais. pe!!^, t'A», tÈ^JUfyHt*f% ^ntm tH 
chambres de la cour, les d«ux chambrei 4a 7r«if> '..7.;, >% t^rf/ttfm *j)m^Uh\ M. 
des présenUUoas. etc. X-* X^fi, f. VA r*. 

(1) Albert, cp. ciL, pp. fTJ, 273. ÎTT a T<i, — I> ^ a//V W/t 'U Vi U to^t 
avait été an Clos Bnisea:: asi^otr a ^ rV>^c.%i -î^ f ^ffy 'a<» tt*'t f-offtttttf 
docteur en décrec 3I« k'-^zlzz^ 4t Ir,.. ^y,^-^. >f, ^ t^^h^n^^^n tfifht 
^-Oeaer. Mss. cil.. :. I, p. 6./- . — Ea lYA : V/ .>//, -# ♦/* • f,^rtt ^-'^-t*- 
M^iean le Boan E. é^. Fm. x -ç. î;t l, ;; ; >fj^ ,-,^ »--»'. f^• ^/ VV/, 
— En !4W. X. <!•? Bat* anjt yy^T t**ri M"* i*^% IC >* //.„ ;-l ^v^, *, «/ v 
pendant riniisj:*-.*.!.:- n - ç:cv*t'-t ti î v*'» < , ;,''*-^ wfc" j,-it.» > -^"^ ^'^ *y<'f 
de Baye dit q^'- a ; :*-»^i •.i>îra a-it.. a *n :•*</• -o^ /^m <♦ »,> **,h*>. 
fArch. Kaî. X-' 47^1. 5 "fxl. ÏV v-'^-r.i-* — ^^-^.— -. -*,.* ^» v>#^^*# * ./v ""• 
s'étani al>««c:ê- *:c î:: -^r*j* i^^iA, î^ '/.- -.* z-*^ .^ 4* -u . . # # y, ♦,../ 
de le reBi.Lter f >*î. Kl'^ a*vi ^v^ 7 - K"^ i V. //. ; w. </,.> 
la coor orl .:i2i* i ?:l :ce />v;'',i n* •^. -^ '*» .«* » '*- /^* ai.* //'• 
greffier cr.s»:D»i ri> i;-:.-^- i,. n ^ j/»'" ^ -« '^ s-y . , t* * 

prêter aerj u si '. ,*»••.:- T i. T- ''"*'► ^. ' -• ^ « ,* • / .-/ ^ >- r^ 
charge M* i^xn. 1I:*^»^.'ii:t. :^/v:^ «^ >? / ■ j i. # . ■». • >/^ «' - *^ /, , *- . 
suppléer 1^ £>.'& L* fcu***^'! vtî.i. *. V .•^•'*-. • j^* -* »,- * • -• , / ...» 

40,. Les î-i ii:.»' *aiii*** «'i *? " . ^ #'' «^ •*•»*• v--*" • ••*-»#/ 
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Quand les Anglais eurent été expulsés de Paris et lorsque le 
parlement royal fut reconstitué, le nombre des clercs resta pour le 
greffier civil fixé à .4, celui des présentations pouvait en avoir 
deux, le greffier criminel ne devait plus en avoir qu'un (1). Comme 
les greffiers et comme tous ceux qui avaient entrée aux audiences, 
ces clercs juraient de ne rien révéler de ce qu'ils enteodraient (2) . 

Les noms des greffiers civils pendant la période qui nous occupe 
sont connus : Jean de Montluçon depuis 1254 et avec Nicolas de 
Chartres de 1269 à 1273; de 1273 à 1298 : Nicolas de Chartres et 
Robert de la Marche ; de 1298 à 1319 Pierre de Bourges ; en 1319 
Geoffroi Chalop (3). Vers 1330 Pierre de Hangest remplace Chalop, 
puis se succèdent : Raoul Potin, G. Marpaud, Nevelon (4), H. Judas, 
Foulques de Dol, Nicolas de Villemer, Jean Jouvence, Jean Wil- 
lequin, Nicolas de Baye, Clément de Fauquembergues (5) qui 
exerça pendant la domination anglaise, Jean de Maisne, dit de 
Blois, greffier civil au parlement de Poitiers puis à celui de Paris 
après 1436, mais supplée continuellement alors par Jean Chêne- 
teau, notaire. Celui-ci prit le titre à la mort de Jean de Blois et 
mourut lui-même conseiller en 1469 (janvier); en 1462, Guillaume 
de Cerisay Tavait remplacé ; en 1492, Guillaume résigna en priant 
le roi de lui donner pour successeur son fils Pierre, conseiller. 

Cette faveur fut accordée bien que Pierre fut laïque et marié et 

même le 13 nov. 1475 (X*» 1487, f. l). - En 1478 (18 février) de Cérisay est 
suppléé par M* Germain Ghartelier. notaire et secrétaire du roi, qui pourra 
«< assister au conseil, rapporter les plaidoiries, signer et faire toutes les 
tt expédicions appartenans à rofllce de greffier. » (K^* 1488, f. 35 v"). ~~ Le 
4 décembre 1479 : Ghartelier devint un des 4 notaires du ptifrlement au lieu 
de M« Jean Couel qui avait résigné (X^* 1489, f. 7 v«); il suppléait toujours 
de Cérisay. (Le 12 nov. 1484, il le suppléait encore : X>* 1491, f. 1 y). 

(1) Arch. Ndt. X^^ 1482, f. 185 v*, 16 nov. 1441 : ces clercs sont J. Ghatil- 
lon, J. Bouron, L. Darennes et Pierre Tacon au greffe civil, J. Baudry, 
Robert des Molins, à celui des présenlalions, J. Roque au greffe criminel. 
Tous firent le serment de tenir secret tout ce qui se passait au parlement. 
Roque était déjà clerc du greffier criminel en 1436 (X^* 1482, f. 3.) 

(2) Ibid. X*' 1483, f. 121, 13 déc. 1453. 

(3) Langlois : De monumentis pp. 14, 19. — Les origines du parlement de 
Paris, pp. 19, 20. ~ Textes cités, pp. 107, 133, 226. 

(4) Ordonn. t. III, p. 534; d'après la liste des notaires Nevelon mourut 
avant le 7 déc. 1361. 

(5) Sur ces personnages v. Aubert, op. cit., pp. 283 à 286. — Sur N. de 
Baye voir surtout Tuetey : notice biographique au tome II du journal de 
N. de Baye. 
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quoique jusque-là le greffier civil ait toujours été un clerc. Le 
notaire Germain Chartelier forma opposition, faisant valoir qu'il 
avait suppléé longtemps les greffiers civils Cheneteau (6 ans) et de 
Gerisay (24 ans) (1). Le parlement arrangea Taffaire en donnant à 
Chartelier la place de conseiller qu'avait tenue Pierre. 

De ces greffiers civils plusieurs devinrent conseillers (2) ; comme 
leur la charge était fort lucrative et comme le greffier civil était 
UQ personnage considérable, on vit des conseillers quitter leur 
siège pour devenir greffiers (3). 

Outre ses fonctions de rédacteur et de notaire, le greffier civil 
remplissait encore les fonctions de dépositaire responsable des sont' 
mes et objets précieux consignés par Us plaideurs; ce n'est qu'au 
XVI* siècle que fut créé un receveur des consignations au parle- 
ment. Ces consignations étaient les unes libres, facultatives ; les 
autres obligatoires, imposées par le parlement. Le greffier les 
enregistrait puis ordinairement, après y avoir été invité par les 
présidents, les déposait chez un changeur de Paris, spécialement 



(1) Arch. Nat. X»* 1482, f. 128. 12 nov. 1439. — f. !•' v, 1 déc. 1436. — X»* 
1483 f. 1. 12 nov. 1451. — Cheneteau était chanoine prébende et archidiacre 
d'Etampes, en Téglise de Sens (X^* 24 f. 30. 28 mai 1444). — Le il Janvier 
1469 (n.st) le parlement se rendit à 8t-6ermain-rAuzerrois où se faisait le 
service de M'* Jean Cheneteau doyen de cette église qui durant 31 ans avait 
été greffier et qui mourut conseiller (X^* 4811^ f. 35 v*). ~ Cheneteau était 
encore greffier le il sept. 1461 (X^* 1484. f. 195). — X** 1486, f. 1. — Xi* 1487, 
f. 1, 12 nov. 1472 et 13 nov. 1475. — Guillaume de Cerisay fut maire d'An- 
gers (7*^. Basin : op. cil. éd. Quicherat. (UL p. 306). Arch. Nat. X^^ 1489, 
f. 163 V, 13 nov. 1480. — X»' 1498, f. 115. V, 116, 24 mars 1492, M" Pierre de 
Cerisay, Talné, conseiller, doyen de 8t-Germain-rAuxerrois, fait valoir les 
services rendus par son frère, le greffier Guillaume de Gerisay, à présent fort 
âgé, qui prie le roi de nommer à sa place Pierre de Cerisay, le jeune, tout en 
se réservant sa vie durant, les gages et en stipulant la clause de retour au cas 
où Pierre décéderait le premier. Guillaume retenu par la maladie n'avait pu 
venir lui-même parier à la cour. Le 27 suivant, Pierre de Cerisay, devenu 
grenier, conduisait h Notre-Dame-de-Carentan, le corps de son père mort le 
25. Le parlement le fit suppléer par Chartelier qui, pour la circonstance^ 
resterait à son banc de conseiller. 

(2) Pierre de Bourges, Foulques de Dol, Nicolas de Villemer, Jean de Raye, 
Jean Cheneteau. 

(3) Clément de Fanquembergues, Pierre de Cerisay. 
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désigné, afin que cet argent ne demeurât pas improductif (1). 
Quelquefois les plaideurs consignaient eux-mêmes la somme chez 
le changeur, lequel s'engageait à la verser au parlement dès qu'il 
en serait prié (2). 

On a vu précédemment que le parlement prétait au roi les 
sommes ainsi déposées quand un intérêt patriotique l'exigeait, 
mais après avoir eu décharge et pris note détaillée des sommes ou 
objets précieux prêtés. Plus que tout autre Louis XI recourut à 
ces emprunts et Louis X[l fut heureux d'en profiter (3). 

({} Aubert op. cit. p. 271, 272. — Arch. Nat. Xi» 4787, f. 37 V, 30 déc. 1404 
— X^^ 4808, f. 12, 28 xnarg 1463 a maistre Jehan de Gantelen, conseiller du 
Roy, en la court de céans s'oppose à ce que la somme de trois mil deux cens 
« et six escus, ou emlre somme, consignée en la dite court par messlre Char- 
« les de Ste-Maure chevalier, ne lui soit rendue ne à autre, sans appeler le 
« dit Ganteleu, pour certaines causes à déclarer en temps et en lieu, lequel 
a a eleu son domicile en son hostel en la rue de Quiquempoit. » — X^^ i486, 
f. 69, 1 juin 1473 : Sur Tordre de la cour, le conseiller Guy Burdelot, consi- 
gne au greffe 100 s. parisis réclamés par les chanoines de saint Benoit le 
bien Tourné, à Paris, en échange d'une chappe et d'autres objets qu'il a es- 
timés 6 livres parisis; en présence du procureur des chanoines il dépose : 
3 ducats, 2 saints valant 6 livres parisis, 1 maille au chaplet, et 8 sous parisis 
faisant 20 sous parisis. — X»» 1497 f. 69 V, 21 janv. 1490. — Les dépôts d'ar- 
gent étaient occasionnés soit par le paiement de dettes, de dépens (X>^ 1497, 
f. 329 V, 27 juillet 1490) d'amendes (X^* 1499 f. 9, 2 déc. 1491) ou par le ver- 
sement des sommes exigées pour intenter la proposition d'erreur (X^* 1498. 
f. 220, 7 Juillet 1491 — Xi* 1502. f, 35. 21 janv. 1495 : la valeur des 120 livres 
parisis requises pour proposer erreur est fournie ainsi : 67 écus d'or au 
soleil, 11 écus à la couronne, 4 royaux d'or « le tout de poix et de mise pour 
présent» et 30 sous 3 deniers tournois. — L'ordonnance de Blols (1499 mars 
art. 67) déclare que les greffiers ne prendront aucun salaire pour ces consi- 
gnations-, ils pourront confier les sommes consignées en dépôt ou en séque- 
stre à de bons bourgeois du lieu, avec le consentement des parties, s'il 
n'y a pas moyen les sommes resteront au greffe et le greffier sera obligé 
comme un dépositaire. 

(2) Arch. Nat. X^* 1469, f.283 v*, le déposant est Robert de Lorri s, le chan- 
geur : Barthélémy Splfame. 

(3) Gf. aussi XI* 1482 f. 20, 21 : 10, 14 et 17 mai 1437 pour les garnisons de 
St-Denis, Lagny et Vincennes. — f. 95 v, 24 janv. 1439 pour les deux pre- 
mières. — I«^6ay : flistoire de Louis XL t. I. p. 341,20 août 1463. — Ordonn. 
t. XVi, p. 55 : pour aider à racheter Lille, Douai, Orchies, au duc de Bour- 
gogne. — XI* 1486 f. 326 V à 328 V, 19 août 1475. — 17 déc. 1477 (Bibl. 
Ste-Genev, Mss cit., 17», an. cit.), — X^* 1509, f. 3 V, 4, 16 nov. 1503 
Louis XII, de Lyon le 3 nov. demande pour l'entretien de « ses grosses 
« armées de mer et de terre » les sommes consignées aux greffes du parle- 
ment et du Gh&telet. La cour dit a qu'on verroit les registres y> pour savoir 
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Le greffier ne rapportait les dépôts effectués que sur Tordre 
formel du parlement qui surveillait atteotivemeot l'état de ces 
dépôts (1). On trouve, mais rarement de semblables consignations 
au greffe criminel (2). L'ordonnance de 1320 enjoignait au greffier 
de remettre les samedis, à la chambre des Comptes, les amendes 
pécuniaires dues au roi (3). 

Mais la principale de ses fonctions consistait à veiller à la mise 
au rôle, à la rédaction et à la transcription des lettres actes, pièces 
de procédure, arrêts, à garder les minutes, les documents des 
procès (4). Il ne devait pas signer sans l'ordre des présidents les 
commissions d'enquête, parce que les conseillers étaient trop 
disposés à s'absenter; à partir du l«r mars 1404 (o. st.)' il lui fallut 
aussi attendre un ordre semblable avant qu'il pût recevoir les 
accords. Il rédigeait toutes les lettres, de quelque nature qu'elles 
fussent, puis les lisait au parlement ou au premier président afin 
que ceux-ci y fissent les corrections nécessaires. Au moment des 
scrutins il enregistrait les noms des votants et les résultats des 
votes. On voit, rarement il est vrai, le greffier civil être nommé 
lui-même commissaire enquêteur, ou être chargé d'un inventaire 
et de la vente des biens. S'il lui arrivait des pièces d'un procès 
criminel, il les renvoyait au greffier criminel (5). 

si pareil cas s*6St présenté et « quelle forme y avoit esté tenue. » Le 17 (f. 4) 
on lit la délibération analogue du 18 et 19 août 1475 et on décide d*accorder 
au Roi ce qu*il demande. 

(1) Le parlement nommait des conseillers pour vérifler Tétat des dépôts : 
Arch. Nat. Xi- 1481. f. 111. 29 déc. 1435. 

(2) Arch. Nat. X** 51, f. 1 v*, 15 nov. 1405 : le conseiller Jean Pellieu dépose 
au greffe criminel une pierre de « niby balay enchâssée » et une rose d'or 
ëmaillée < de blanc » qu'Etienne Belon, écuyer, avait été obligé de déposer 
par arrêt, cela en présence de frère Arnoul Jullin, docteur en théologie, de 
M* Waste Sainxon, son procureur et de M" Jean Lantier procureur de Belon. 
Ensuite la cour fit remettra le rubis à Jullin. 

(3) Déc. 1320. Bib. Nat. Mss. franc. 2833, f. 110. Le greffier ne devait rien 
retenir pour lui. 

(4) Cette garde devait être sérieuse, cependant les registres des années 
1343 à 1454 furent volés par Bertrand Grebers, parcheminier qui. de ce fait 
fut condamné à mort et exécuté par arrêt du 7 février 1493 (n.st) W.Blanchard 
p. 23 du catalogue de tous les Conseiller à la suite des Présidents à 
mortier. 

(5) « Au greffe civil se enregistreront toutes causes civiles quelles qu^elIes 
soient et entre quelconques personnes que ce soit » (Arch. Nat. X^* 1486, 
f. 44, 26 mars 1473). --Àubert op. cit. pp. 280 à 283. — Arch. Nat. Xi*478«, 
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désigné, afin que cet argent ne demeurât pas improductif (1). 
Quelquefois les plaideurs consignaient eux-mêmes la somme chez 
le changeur, lequel s'engageait à la verser au parlement dès qu'il 
en serait prié (2). 

On a TU précédemment que le parlement prétait au roi les 
sommes ainsi déposées quand un intérêt patriotique l'exigeait, 
mais après avoir eu décharge et pris note détaillée des sommes ou 
objets précieux prêtés. Plus que tout autre Louis XI recourut à 
ces emprunts et Louis X[l fut heureux d'en profiter (3). 

{{) Aubert. op. cit. p. 271, 272. — Arch. Nat. X»* 4787, f. 37 V, 30 déc. 1404 
— X*^ 4808, f. 12, 28 mars 1463 « maistre Jehan de Gantelen, coaseiller du 
Roy, en la court de céans s'oppose à ce que la somme de trois mil deux cens 
« et six escus, ou auU« somme, consignée en la dite court par messire Cbar- 
« les de Sle-Maure chevalier, ne lui soit rendue ne à autre, sans appeler le 
« dit Ganteleu, pour certaines causes à déclarer en temps et en lieu, lequel 
« a eleu son domicile en son hostel en la rue de Quiquempoit. » — X^* i486, 
f. 69, 1 juin 1473 : Sur Tordre de la cour, le conseiller Guy Burdelot, consi- 
gne au greffe 100 s. parisis réclamés par les chanoines de saint Benoit le 
bien Tourné, à Paris, en échange d'une chappe et d'autres objets qu'il a es- 
timés 6 livres parisis; en présence du procureur des chanoines il dépose : 
3 ducats, 2 saints valant 6 livres parisis, 1 maille au chaplet, et 8 sous parisis 
faisant 20 sous parisis.— X»» 1497 f. 69 V, 21 janv. 1490, — Les dépôts d'ar- 
gent étaient occasionnés soit par le paiement de dettes, de dépens (X^* 1497, 
f. 329 V, 27 juillet 1490) d'amendes (X»- 1499 f. 9, 2 déc. 1491) ou par le ver- 
sement des sommes exigées pour intenter la proposition d^erreur (X>* 1498. 
f. 220, 7 Juillet 1491 ~ X^- 1502. f, 35. 21 janv. 1495 : la valeur des 120 livres 
parisis requises pour proposer erreur est fournie ainsi : 67 êcus d'or au 
soleil. 11 écus à la couronne, 4 royaux d'or « le tout de poix et de mise pour 
présent» et 30 sous 3 deniers tournois. — L'ordonnance de Blois (1499 mars 
art. 67) déclare que les grefTiers ne prendront aucun salaire pour ces consi- 
gnations; ils pourront confier les sommes consignées en dépôt ou en séque- 
stre à de bons bourgeois du lieu, avec le consentement des parties, s'il 
n'y a pas moyen les sommes resteront au greffe et le greffier sera obligé 
comme un dépositaire. 

(2) Arch. Nat. X^^ 1469, f.283 v*, le déposant est Robert de Lorris,le chan- 
geur : Barthélémy Spifame. 

(3) Cf. aussi Xi^ 1482 f. 20, 21 : 10, 14 et 17 mai 1437 pour les garnisons de 
8t-Denis, Lagny et Vincennes. — f. 95 v, 24 janv. 1439 pour les deux pre- 
mières.— Legeay : flistoire de Louis XL t. I. p. 341,20 août 1463. — Ordonn. 
t. XYl, p. 55 : pour aider à racheter Lille, Douai, Orchies, au duc de Bour- 
gogne. — X»- 1486 f. 326 V à 328 V, 19 août 1475. — 17 déc. 1477 (Bibl. 
Ste-Genev, Mss cit., 17», an. cit.), — X»* 1509, f. 3 V, 4, 16 nov. 1503 
Louis XII, de Lyon le 3 nov. demande pour l'entretien de « ses grosses 
« armées de mer et de terre » les sommes consignées aux greffes du parle- 
ment et du Ch&telet. La cour dit a qu'on verroit les registres » pour savoir 
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Le greffier ne rapportait les dépôts effectués que sur Tordre 
formel du parlement qui surveillait attentivement Tétat de ces 
dépôts (1). On trouve, mais rarement de semblables consignations 
augrefTecrimioel(2). L'ordonnance de 1320 enjoignait au greffier 
de remettre les samedis, à la chambre des Comptes, les amendes 
pécuniaires dues au roi (3). 

Mais la principale de ses fonctions consistait à veiller à la mise 
au rôle, à la rédaction et à la transcription des lettres actes, pièces 
de procédure, arrêts, à garder les minutes, les documents des 
procès (4). Il ne devait pas signer sans l'ordre des présidents les 
commissions d'enquête, parce que les conseillers étaient trop 
disposés à s'absenter; à partir du 1"' mars 1404 (o. st)'il lui fallut 
aussi attendre un ordre semblable avant qu'il pût recevoir les 
accords. Il rédigeait toutes les lettres, de quelque nature qu'elles 
fussent, puis les lisait au parlement ou au premier président afin 
que ceux-ci y fissent les corrections nécessaires. Au moment des 
scrutins il enregistrait les noms des votants et les résultats des 
votes. On voit, rarement il est vrai, le greffier civil être nommé 
lui-même commissaire enquêteur, ou être chargé d'un inventaire 
et de la vente des biens. S'il lui arrivait des pièces d'un procès 
criminel, il les renvoyait au greffier criminel (5). 

si pareil cas s*esl présenté et et quelle forme y avoit esté tenue. » Le 17 (f. 4) 
OQ lit la délibération analogue du 18 et 19 août 1475 et on décide d'accorder 
au Roi ce qu'il demande. 

(1) Le parlement nommait des conseillers pour vérifier Tétat des dépôts : 
Arch. Nat. X»« 1481. f. 111. 29 déc. 1435. 

(2) Arch. Nat. X>^ 51, f. 1 v«, 15 nov. 1405 : le conseiller Jean Pellieu dépose 
au greffe criminel une pierre de « ruby balay enchâssée » et une rose d*or 
émaillée < de blanc » qu'Etienne Belon, écuyer, avait été obligé de déposer 
par arrêt, cela en présence de frère Arnoul Jullin, docteur en théologie, de 
M" Waste Sainxon, son procureur et de M'* Jean Lantier procureur de Belon. 
Ensuite la cour fit remettre le rubis à Jullin. 

(3) Déc. 1320. Bib. Nat. liss. franc. 2833, f. ilO. Le grefOerne devait rien 
retenir pour lui. 

(4) Cette garde devait être sérieuse, cependant les registres des années 
1343 à 1454 furent volés par Bertrand Grebers, parcheminier qui, de ce fait 
fut condamné à mort et exécuté par arrêt du 7 février 1493 (n.st) V.Blanchard 
p. 23 du catalogue de tous les Conseiller à la suite des Présidents à 
mortier. 

(5) « Au greffe civil se enregistreront toutes causes civiles quelles qu'elles 
soient et entre quelconques personnes que ce soit »(Arch. Nat. X^* 1486, 
f. 44, 26 mars 1473). —Aubert op. cit. pp. 280 à 283. — Arch. Nat. Xi*4788, 
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cellerie (1). Le parlement désignait quelques-uns de ses membres 
pour visiter les anciens procès, enquêtes etc., déposés aux gre£fes 
dans les sacs, pour les inventorier quand les sacs allaient être 
changés de place ; il leur demandait un rapport et leur laissait le 
soin de fixer le salaire de ceux qui les avaient aidés (2). 

Par extraordinaire les greffiers, et spécialement le greffier civil, 
prononçaient à la barre les arrêts de petites provisions et appoin- 
tements, en l'absence des présidents, ou avec eux pour les aider, 
sur Tordre du parlement (4). 

g 2. Greffier criminel. — Le premier greffier était le greffier 
civil qui fut toujours un clerc jusqu'à l'année 1492 ; aussi pour 
les affaires criminelles on nomma dès le xiii« siècle un laïque ; l'or- 
donnance de 1278 par le d'un clerc des arrêts, c'est-à-dire, d'un 
notaire spécialement chargé des procès criminels. Au xiv« siècle 
les greffiers criminels furent Jean du Temple, Etienne de 
Gien, Geoffroi Malicorne, Denis Tite et Jean de Cessières qui 
exerçait encore au commencement du xv«. A la mort de ce dernier 
le roi, qui jusque-là nommait les greffiers, laissa le parlement 
élire son successeur. Le notaire royal M. Jean du Bois fut donc 

(t) 10 février 1483 ; traité d'Arras conclu entre Louis XI et Maximilien 
d'Autriche (Bibl. SteGeaev. Mss. cit., 17^ an. 1482). 

(2) Arch. Nat. X^- 1483 : f. 331, 336 : 12 mai et t4 juin 1457 : les conseil- 
lers désignés sont Jean de Bauzay, Jean Bezon. Les sacs devaient être por- 
tés au-dessus de la Grande Cuisine. Les notaires du parlement aidèrent. 

(3) Ihid. X^* 72. f. 280. 20 mai 1443 « per grapharium ex ordinacione 
curie.» — X^* 94 f. 139 v^, 7 sept. 1464 : Le môme jour le premier président J. 
Boulenger prononça aussi des arrêts ; il est à croire que le greffier Taida 
pour gagner du temps. — X^' 1487 f. 44 v, 29 mars 1476. — X^» i486, f. 75 
V*, 30 juin 1473 : « arrestumpredictum fuit proiatum ex ordinacione curie ad 
barram palacii». Ibid. f. 215, 3t août 1474. — Le 15 sept. 1480 23 arrêts 
furent prononcés par le 1*' président et 23 par le greffier. Cf. X^* 115, f. 254 v*, 
et suiv. — X^' 1490, f. 404 v^, 6 sept. 1483 on renvoie après la rentrée la pro- 
nonciation par le greffier des arrêts autres que ceux de petites provisions et les 
appointements. — Autres arrêts prononcées par le greffier : X^^ 133, f. 1 v* 
21, 19 nov. et 23 déc. 1498. — X»* 134, f. 50, 27 févr. 1500. - X1M37, f. 58 v., 
— 21 mars 1502 c ^x ordinatione curies— X^* 149, f. 174 r, 175, 176etc. an. du 
17 nov. 1512 jusqu'à Pâques 1512, le greffier prononce « judicialiter » les 3/4 
des arrêts, ensuite jusqu'à la fin de la session il en prononce les 2/3. — X^' 
152, f. 78 à 119 vo, du 3 février au 15 mars 1513, il prononce tous les arrêts. » 
X^* 153, f. 31, 156. 31déc. 1512 » ex ordinacione curie t.— 2 mai 1513« inja- 
dicio ». 
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élu (13 novembre 1404), peu après il résigna au profit de son beau- 
fils Jean des Portes (1). Puis la faction anglo-bourguignonne 
mit Jean de TÉpine (2), qui en 1435, fut aussi greffier civil et 
greffier des présentations (3) ; à l'entrée de Charles YII à Paris il 
était encore titulaire (4) ; mais il fut bientôt remplacé par Jean 
d'Asniôres. Ce dernier soutint un procès en 1443, contre les audien- 
ciers et les notaires laïques de la chancellerie royale ; ceux-ci pré- 
tendaient partager avec lui les bénéfices des sceaux des lettres cri- 
minelles expédiées à son greffe. En attendant Tissue de ce procès, 
le parlement lui permit de continuer à garder pour lui seul ces pro- 
fits (5). Le 5 février 1452 (n. st.) la Grand'chambre et la chambre 
des Enquêtes, reçurent en séance de conseil M^^ Hugues Alligretdit 
Faucrot, licencié en lois, notaire et secrétaire du roi, nommé par 
Charles VII qui venait d'accepter la résignation de Jean d'Âs- 
nières (6). Le nouveau greffier continua le procès avec les notaires 
et secrétaires laïques. Le parlement pria les avocats du roi, Bar- 
bîn et Simon, et au nom du procureur général absent, son 
substitut Pierre de Coucy, de décider ; en attendant leur réponse 
il nomma quelques-uns de ses membres pour contrôler les alléga- 
tions d'AUigret (7). 

Alligret n'eut pas le don de plaire à Louis XI, qui ordonna sa 
suspension le 25 janvier 1464 (n. st.) ; le parlement s'y opposa (8). 

Le despote attendit, mais en 1481 il destitua Alligret et le rem- 
plaça par Mr« François Perreau. Le parlement déclara qu'AUigret 
n'avait pas démérité, tandis que Perreau était incapable et il 
adressa successivement à ce sujet deux remontrances au roi. Celui- 
ci renouvela Tordre de recevoir son protégé, d'abord par la bouche 

(1) Auberty op. cit. pp. 274 à 276. 

(2) Arch. Nat. X»- 1480, f. 270 V, 271, 1423. - X»* 68, f. 3 : avec le conseil- 
ler Huges le Coq, Jean de l'Epine dresse l'inventaire des biens de la défunte 
duchesse de Bedford. 

(3) Ibid. XI- 1481, f. 111, 29 déc. 1435. 

(4) Ibid. XI* 1482, f 5, 12 janv. 1437 : le parlement lui donne 50 livres 
pour avoir tenu les registres de la commission instituée après la reddition de 
Paris. 

(5) Bibl. Ste-Genev. Mss. cit. 15, an. 1443, 27 août. 

(6) Arch. Nat. X»* 1483, f. 12. 

(7) Bibl. Ste-Genev. loc. cit. an. 1452. ~ Arch. Nat. X^- 1483, f. 299 v*^ 
24 nov. 1456. 

(8) Bibl. 8ainte-Genev. loc. cit. an. 1463; 25 janvier et 22 février. 
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désigné, afin que cet argent ne demeurât pas improductif (1). 
Quelquefois les plaideurs consignaient eux-mômes la somme chez 
le changeur, lequel s'engageait à la verser au parlement dès qu'il 
en serait prié (2). 

On a vu précédemment que le parlement prêtait au roi les 
sommes ainsi déposées quand un intérêt patriotique l'exigeait, 
mais après avoir eu décharge et pris note détaillée des sommes ou 
objets précieux prêtés. Plus que tout autre Louis XI recourut à 
ces emprunts et Louis X[l fut heureux d'en profiter (3). 

(ij Aubert op. cit. p. 271, 272. — Arch. Nat. Xi* 4787, f. 37 V, 30 déc. 1404 
— X^' 4808, f. 12, 28 mars 1463 « maistre Jehan de Ganteleu, conseiller du 
Roy. en la court de céans s'oppose à ce que la somme de trois mil deux cens 
« et six escus, ou autre somme, consignée en la dite court par messire Char- 
te les de Ste-Maure chevalier, ne lui soit rendue ne à autre, sans appeler le 
« dit Ganteleu, pour certaines causes à déclarer en temps et en lieu, lequel 
« a eleu son domicile en son hostel en la rue de Quiquempoit. » — X^^ 1486, 
f. 69, 1 juin 1473 : Sur l'ordre de la cour, le conseiller Guy Burdelot, consi- 
gne au greffe 100 s. pariais réclamés par les chanoines de saint Benoit le 
bien Tourné, à Paris, en échange d'une chappe et d'autres objets qu'il a es- 
timés 6 livres parisis; en présence du procureur des chanoines il dépose : 
3 ducats, 2 saints valant 6 livres parisis, 1 maille au chaplet, et 8 sous parisis 
faisant 20 sous parisis. — X^- 1497 f. 69 v*, 21 janv. 1490. — Les dépôts d*ar- 
gent étaient occasionnés soit par le paiement de dettes, de dépens (X^* 1497, 
f. 329 V*, 27 juiUet 1490) d'amendes (Xi- 1499 f. 9, 2 déc. 1491) ou par le ver- 
sèment des sommes exigées pour intenter la proposition dVreur (X>^ 1498. 
f. 220, 7 JulUet 1491 — Xi' 1502. f, 35. 21 janv. 1495 : la valeur des 120 livres 
parisis requises pour proposer erreur est fournie ainsi : 67 écus d'or au 
soleil, 1 1 écus à la couronne, 4 royaux d'or « le tout de poix et de mise pour 
présent» et 30 sous 3 deniers tournois. — L'ordonnance de filois (1499 mars 
art. 67) déclare que les greffiers ne prendront aucun salaire pour ces consi- 
gnations; ils pourront conQer les sommes consignées en dépôt ou en séque- 
stre à de bons bourgeois du lieu, avec le consentement des parties, s'il 
n'y a pas moyen les sommes resteront au greffe et le grefiQer sera obligé 
comme un dépositaire. 

(2) Arch. Nat. X^* 1469« f.283 v**, le déposant est Robert de Lorris,le chan- 
geur : Barthélémy Spifame. 

(3) Gf. aussi X^- 1482 f. 20, 21 : 10, 14 et 17 mai 1437 pour les garnisons de 
8t-Denis, Lagny et Vincennes. — f. 95 v*, 24 janv. 1439 pour les deux pre- 
mières. — L«^eay : Histoire de Louis Xî. t. L p. 341,20 août 1463. — Ordonn. 
t. XVi, p. 55 : pour aider à racheter Lille, Douai, Orchies, au duc de Bour- 
gogne. — XI* 1486 f. 326 V à 328 V, 19 août 1475. - 17 déc. 1477 (Bibl. 
Ste-Genev, Mss cit., 17», an. cit.), — X^' 1509, f. 3 v, 4, 16 nov. 1503 
Louis XII, de Lyon le 3 nov. demande pour l'entretien de « ses grosses 
« armées de mer et de terre » les sommes consignées aux greffes du parle- 
ment et du Gh&telet. La cour dit a qu'on verroit les registres » pour savoir 



FONCTIONS ET OBLIGATIONS DU GREFFIER CIVIL 235 

Le greffier ne rapportait les dépôts effectués que sur Tordre 
formel du parlement qui surveillait attentivement Tétat de ces 
dépôts (1). On trouve, mais rarement de semblables consignations 
au greffe criminel (2). L'ordonnance de 1320 epjoignait au greffier 
de remettre les samedis, à la chambre des Comptes, les amendes 
pécuniaires dues au roi (3). 

Mais la principale de ses fonctions consistait à veiller à la mise 
au rôle, à la rédaction et à la transcription des lettres actes, pièces 
de procédure, arrêts, à garder les minutes, les documents des 
procès (4). Il ne devait pas signer sans l'ordre des présidents les 
commissions d'enquête, parce que les conseillers étaient trop 
disposés à s'absenter; à partir du l«r mars 1404 (n. st.)' il lui fallut 
aussi attendre un ordre semblable avant qu'il pût recevoir les 
accords. Il rédigeait toutes les lettres, de quelque nature qu'elles 
fussent, puis les lisait au parlement ou au premier président afin 
que ceux-ci y fissent les corrections nécessaires. Au moment des 
scrutins il enregistrait les noms des votants et les résultats des 
votes. On voit, rarement il est vrai, le greffier civil être nommé 
lui-même commissaire enquêteur, ou être chargé d'un inventaire 
et de la vente des biens. 8'il lui arrivait des pièces d'un procès 
criminel, il les renvoyait au greffier criminel (5). 

si pareil cas s'est présenté et « quelle forme y avoit esté tenue. » Le 17 (f. 4) 
on lit la délibération analogue du 18 et 19 août 1475 et on décide d'accorder 
au Roi ce qu'il demande. 

(1) Le parlement nommait des conseillers pour vérifier Tétat des dépôts : 
Arch. Nat. X»' 1481. f. 111. 29 déc. 1435. 

(2) Arch. Nat. X** 51, f. 1 v^, 15 nov. 1405 déconseiller Jean Pellieu dépose 
au greffe criminel une pierre de « ruby balay enchâssée » et une rose d'or 
émailiée « de blanc » qu'Etienne Beion, écuyer, avait été obligé de déposer 
par arrêt, cela en présence de frère Amoul JuUin, docteur en théologie, de 
M* Waste Sainxon, son procureur et de M'* Jean Lantier procureur de Belon. 
Ensuite la cour fit remettrt^ le rubis à Jullin. 

(3) Déc. 1320. Bib. Nat. Mss. franc. 2833, f. 110. Le greffier ne devait rien 
retenir pour lui. 

(4) Cette garde devait être sérieuse, cependant les registres des années 
1343 à 1454 furent volés par Bertrand Grebers, parcheminier qui. de ce fait 
fat condamné à mort et exécuté par arrêt du 7 février 1493 (n.st) y. Blanchard 
p. 23 du catalogue de tous les Conseiller à la suite des Présidents à 
mortier. 

(5) tt Au greffe civil se enregistreront toutes causes civiles quelles qu*elles 
soient et entre quelconques personnes que ce soit »(Arch. Nat. X^' 1486, 
f. 44, 26 mars 1473). --Aubert op. cit. pp. 280 à 283. — Arch. Nat. Xi-4788, 
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remplacé en cas d'absence, et aidé par des clercs (1) dont quelques- 
uns nourrissaient l'espoir de lui succéder (cas de Jean de Livres). 

Une ordonnance du parlement (26 mars 1473), au sujet des gref- 
fiers vise surtout le greffier criminel et décide que toutes les causes 
des prisonniers cités en personne, causes d'attentats, d'infraction à la 
sauvegarde, de rébellion, de désobéissance aux ordonnances et aux 
arrêts, d'excès, de délits des laïques, dans lesquelles le procureur 
général aura pris des oonclusions criminelles, doivent revenir au 
greffier criminel ainsi que toutes les informations faites contre ces 
prisonniers, si ces cas demandaient des peines corporelles. Quant 
aux clercs et gens d'églises, même accusés de crimes, c'est le gref- 
fier civil qui fera toutes les expéditions qui s'y rapporteront, car 
au regard des peines corporelles^ ils ne dépendent que des juges 
ecclésiastiques. 

Les élargissements des prisonniers seront enregistrés au greffe 
civil, si le délit ne mérite qu'une amende civile, dans le cas con- 
traire l'enregistrement aura lieu au greffe criminel. Si les clercs 
étaient punissables de mort ou de peines corporelles et déchus de 
leurs privilèges de cléricature, ils seraient renvoyés au greffe 
criminel, car on ne les considérerait plus comme clercs. 

§ 3. Greffiers des 'présentations. —Les greffiers civil et criminel ne 
pouvaient suffire aussi créa-t-on dans la première (2), moitié du 
xiv« siècle, un greffier des présentations pour recevoir les actes 
des présentations que les procureurs des parties devaient remettre 
et pour fixer en conséquence les rôles de ces présentations, c'est-à- 
dire l'ordre dans lequel devaient venir les affaires. Dans son StyU 

« 

(l)Ârch.Nat. X^* 1488,f. 4v*28,nov. 1474: après le rapport du président Ma* 
thieu deNanlerre et des conseillers de Feugeraisetde Bellefaye^le parlement 
accorde à Nicolas Lombart, clerc du greffe criminel, 100 livres parisis à 
prendre sur les amendes et les exploits, parce qu'il avait fait relier les 
registres du greffe, les avait mis en ordre en sac, ainsi que tous les procès 
jugés et à juger, et les informations qu'il avait aussi enregistrés et inven- 
toriés; (l'humidité des caves et les fuites des toitures du palais avaient abimé le 
sac et les registres). Le 4 août 1479, pour avoir inventorié les lettres de marques 
les procès verbaux, les lettres et les rapports de plusieurs ambassadeurs (de 
ja feue reine de France contre le roi d'Aragon) déposés chez le président Ma- 
thieu de Nanterre puis, à partir du 12 juillet, chez M» Raoul Pichon, le par» 
lement alloue a Lombart 4 écus d'or. — Le greffier criminel pouvait avoir 
2 clercs au temps de Jacques d'Ableiges. 

(2) Ibid, XI» 1486, f. 44 et 45. 26 mars 1473 (nst.). 
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du Parlement^ du Breuil, mentione le délégué (deputatus) aux pré- 
sentations. Dix ans plus tard une ordonnance du 8 avril (1342), parle 
expressément du greffier des présentations (1). Dans la liste qui suit 
le règlement du 7 décembre 1361, Etienne de Boissy « receveur des 
présentations », probablement fils de Geoffroy de Boissy (qui était 
en 1342 clerc-notaire au greffe des présentations), est cité comme 
mort depuis peu (2). 

Ce titre de receveur des présentations équivaut à celui de gref- 
fier. En 1372 Foulques de Dol en fait l'office (3), en 1390 le titulaire 
est Nicolas de Lespoisse; les Bourguignons mécontents de son atta 
chement à la cause française le remplacent par Jean de la Péreuse. 
Quelques jours après il rentra en fonctions (2 septembre 1418); à sa- 
mort (décembre 1420) il eut pour successeur Pierre de la Rose (4), 
après lequel le greffe des présentations fut réuni au greffe civil (5), 
mais lorsque Charles VII eut rétabli son parlement à Paris, Simon 
Compains fut installé au greffe des présentations reconstitué (6). 
Gomme son collègue au criminel Hugues AUigret, Compains se vit 
inquiéter par Louis XI et en 1475 (20 janvier) Robert Lotin, licencié 
en lois fut reçu pour remplir Toffice bien que Compains gardât son 
titre (7). Cinq ans plus tard (12 avril 1480) M'« Gui Arbaleste, doc- 
teur in utroque^ demanda conformément aux lettres royaux qu'il 
avait obtenues, à remplacer M'« Guillaume le Duc, comme conseil- 
ler laïque, celui-ci s'y opposa, mais le. 29 mai il résigna ; Lotin lui 
succéda et le roi nomma Arbaleste greffier des présentations 
Néanmoins le parlement maintint Simon Compains en tous ses 
droits, honneurs, gages, et en son titre, sa vie durant. Arbaleste 
accepta ces conditions et fut reçu le lendemain (30 mai (8). Le 17 avril 
de l'année suivante il devint conseiller clerc au lieu de Pierre 
Bonvalet qui résignait et qui prit la place d' Arbaleste, aux mêmes 

(i) Auberi, op. cit. p. 276. 

(2) A. Tessereau. Notice chronologique de la Grande Chancellerie, t. I. pp. 
20 et 22. — Ordonn. t. III, p. 534. — Ce règlement concerne les notaires du Roi. 

(3) Bibl. 8te-Genev. Mss.cit. 13. p. 130. 

(4) Aubert, op. cit. p. 276, note 4. — Arch. Nat. X»* 1480, f. 270 V, an. 1423, 
f. 291, 24 mars 1424 (n.st.). — 334 V, 12 nov. 1425. 

(B) Arch. Nat. X»* 4797, f. 122 v, 14 déc. 1433. 

(6) Ibid. XI' 1482, f. 1 v, t déc. 1436. 

(7) Bibl. Sle-Genev. Mss. cit. 16, f. 162, cf ; X^* 1487, f. 1, 13 nov. I47ô. 

(8) Arch. Nat. X»* 1489, f. 58 v, 59, 79, 80. 
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conditions (18 juillet) (1). Le 23 mai 1483 Compains étant mort, 
Bonvalet put enfin se dire véritablement greffier (31 mai) (2). Il 
résigna bientôt (18 novembre 1485) et Mr« Denis Pesquet fut reçu à 
sa place (3) . 

I^on seulement ce greffier recevait les cédules des présentations, 
civiles ou criminelles, sur un registre spécial, tenu au courant, 
gratuitement, de mois en mois par lui-môme ou ses clercs et rédi- 
geait le rôle de ces présentations mais encore il faisait l'expédition 
des défauts, comparuits, requis par les plaideurs (4). L'ordonnance 
du 28 octobre 1448 rappela qu'il devait recevoir toutes les déclara- 
tions des parties relatives aux présentations dans les deux premiers 
jcflirs attribués aux causes de leur bailliage ou sénéchaussée , c*est 
alors qu'il en dressait le rôle que les présidents juraient d'observer; 
lui-môme jurait de suivre, en rétablissant, Tordre dans lequel les 
plaideurs s'étaient présentés à son greffe (5). 11 y mettait en pre- 
mière ligne les causes concernant le roi et celles où le procureur 
général était partie principale, puis les autres causes dans Tordre 
indiqué sans favoriser personne (6). A lui encore la confection des 
lettres < d'ajournement sur reprise ou délaissement de procès • après 
le décès d'un plaideur. En U78 (20 juin) Compains se plaignit que 
contrairement aux ordonnances beaucoup de procureurs compo- 
saient eux-mêmes, en français, les comparuits, aussi le parlement 
obligea comme par le passé, sous peine d'amende, à prendre tous 
les comparuits au greffe des présentations (7). Le 8 juillet i486, il 
fallut encore renouveler cette obligation (8). 

S 4. Notaires du Parlements. — On a vu que les greffiers se fai- 
saient aider par des clercs qu'ils payaient eux-mêmes, et qui ne fai- 
saient pas partie du parlement. Ils avaient aussi d'autres auxi- 
liaires dans la personne des notaires du parlement payés sur le 
produit des émoluments du sceau de la chancellerie et jouissant 
des privilèges accordés aux notaires royaux, parmi lesquels ils 

(1) Arch.Nat. Xi- 1489.f. 250. Gf.f. 296 v» 18 juillet 1481. 

(2) Ibid. X»M490,f.300vo. 

(3) Ibid. X»* 1493, f. 4. — X»* 1498, f. 1 V, 12 novembre 1490. —Il exerçait 
encore en 1512, 3 sept. — X** 1514, f. 262, et avait pour clerc Jean Pays. 

(4) Aubert, op. cit. pp. 276, 287. 

(5) Ordonn. citée article 22. 

(6) Ordonn. d'avril 1454, article 42. 

(7) Arch. Nat. X^* 1488, f. 87. 

(8) Ibid. XI- 1493, f. 242 V. 
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étaient compris, et de la considération attachée à tous ceux qui 
faisaient partie du parlement. Des manteaux et des bourses leur 
étaient accordés. 

Dès 1304 on voit le chancelier choisir dans le corps des notaires 
royaux un notaire et renvoyer à la chambre des Enquêtes (1) ; 
Tordonnance de 1310 (article 4) mentionne au parlement 4 notaires 
(dont un < de sanc >) aux requêtes de la langue d*oc et autant aux 
requêtes de la langue d'Oïl (2). Quand il n'y eut plus qu'une seule 
chambre des Requêtes le nombre des notaires de cette chambre 
fut fixé à 3 ou 4 (3). Les diverses grandes juridictions du royaume 
en avaient aussi, tous pris dans le collège des notaires royaux (4). 

Au parlement, en prêtant à ce mot le sens restreint que lui don- 
nent souvent les ordonnances et les règlements, c'est à dire à la 
Grand'Chambre et à la chambre de Enquêtes, il n*y eut d*abord que 
3 notaires, un à chaque greffe; à partir du 28 janvier 1373 un qua- 
trième fut nommé et dès lors le nombre des • .notaires du parle- 
ment 9 fut fixé à quatre (5). 

Leur nomination appartint au chancelier puis au roi. Charles V 
devenu partisan de l'élection laissa le parlement élire en jan- 
vier 1373 le quatrième titulaire. Les notaires des autres juridictions 
continuaient à être nommés par le chancelier. 

Avec Charles VI la présentation et l'élection, après examen éta- 
blissant la capacité des candidats tant en latin qu'en français, ou 
tout au moins après attestation de leur capacité par le chancelier, 
furent conservées. La nomination devenait définitive quand le Roi 
avait approuvé le choix (6), Sous les règnes suivants le roi nommait 

(1) Aubert. op. cit., pp. 289, 294, 295. 

(2) Langlois : Textes cités, n» CXXVI. 

(3) Ordonnance du 11 mars 1345 (Ordonn. t. II. p. 227 et Arch. Nat. X»* 8602, 
f. 8), elle confirmait ce qui existait déjà. 

(4) Aubert. op. cit., p. 290. — D'après les comptes de THôtel, les notaires 
du roi servaient à la Chancellerie, aux Requêtes de l'Hôtel et du Palais, au 
Parlement, à la Chambre des Comptes, etc., ils touchaient 6 sous parisis par 
jour et recevaient un manteau à la saint Jean et d'autres fois à Noël et à la 
Pentecôte (Douet d^Arcq, comptes de l'Hôtel des Rois de France aux xiv* 
et xve siècles, pp. 22, 203, 207,241. 

(5) Aubert. op. cit., p. 291. — Ordonnances d'octobre 1448 (article 10), 
d'avril 1454 (art. 104), de mars 1499, art. 162. — X^* 1510 bu, 31 août 1507 
« congié à M** Jehan Beldon, notaire et secrétaire du Roy et l'un des quatre 
notaires de la dicte court » d'aller à Lyon ou ailleurs pour ses affaires. 

(6) Aubert, op. cit., loc. cit. — Le parlement fera examiner la capacité de 
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puis le parlement recevait le nouveau notaire lorsqu'il avait 
prêté serment (1). Les résignations furent aussi en usage (2). 

Les notaires du parlement se réunissaient à leurs confrères les 
notaires du JEtoidans une confrérie constituée (1351) sous le patro- 
nage des quatre évangélistes et que Charles Y avait approuvée 
(9 mai 1365). Plus tard les notaires se donnèrent un règlement ac- 
cepté par Charles YI ^1389) (3) leur association appelée < le collège 
des notaires du roi » se faisait représenter par un des membres 
qui prenait alors le titre de procureur (4). Un de leurs principaux 
privilèges consistait en ce que s'ils étaient accusés de crime ils 

M** Nicole Sanguin, licencié, es lois, ancien conseiller clerc au Trésor et 
avocat du Roi aux Requêtes de l'Hôtel qui s'est fait acheté par son frère la 
charge de notaire-secrétaire du roi, X^* 1515, f. 63 v**, 64, 29 janvier 1513. 
. (i) Arch. Nat. X^' 1485, f. 202 v*. Réceiftion, après serment de M* Liénard 
de Sainl-Oenis, notaire et secrétaire du roi comme notaire du parlement an 
lieu de feu M* Nicole Aymar. — f. 248 v*, 9 mai 1472, de M* Jean Gouel au 
lieu de Liénard de Saint Denis. 

(2) Ibid, X^- 1488, f. 43, Gilbert Brunat résignant est remplacé par 
son fils Jean, licencié es lois, 25 février 1478. — f. 190, 19 mars 1479 : de 
Wignacourt est reçu au lieu de Ythier de Puygirault résignant. — X^^ 1489« 
f. 7 \^, 4 déc. 1479 : M" Jean Gouel ayant résigné M* Germain Gbarteiier, 
suppléant du greffier civil, est reçu à sa place. X^* 1491, — f. 39 v*, 31 décem- 
bre 1483 : réception de M« Martin Bertbelot au lieu de M« Jean Perreau, 
malgré Topposilion de Martin Gourtin. — X^* 1502, f. 72: Berthelot ayant 
résigné M« Morelet de Museau le remplace, 19 mars 1495. — X^' 1492, f. 51 
v«, 31 janvier 1483 M* Jean de Villebresme reçu au lieu de M* Pien-e Bri- 
çonnet qui a résigné. L'année suivante de Villebresme résigne à son tour et 
sa place^revient à M« Antoine de Paris (13 avril 1486) : X>' 1493, f. 147. — 
Antoine prétendait ù la place d'un conseiller clerc (M« Arnaud de Touretles; 
qui devait résigner en sa faveur; en effet, il fut reçu conseiller clerc le 
9 juin 1487 et remplacé comme notaire par Jean le Gamus : X^* 1494, f. 19â 
V, 193, 226 V. 

(3) Auberi. op. cit., p. 291. — Gf: Bibl. Nat., Mss. fr. 2833, f. 213 et sui- 
vants. 

(4) On a vu que ce collège soutint un long procès contre le greffier criminel 
Hugues Alligret « pour raison de l'émolument du scel de chancellerie • et que 
le grefQer l'emporta; on peut encore voir à ce sujet ; X^* 1483, f. 77 v% 78, 
20 mars 1453. — X»- 8303, f. 288, Il septembre 1443 : M'o Pierre Boucher^ 
notaire, secrétaire du roi, est procureur du collège. — En 1494 (16 juin), 1*^ 
procureur de la corporation est le notaire Jean le Gamus (X^' 1501, f. 140 
V, 141). 
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étaient jugés par le chancelier assisté de quelques maîtres des 
Requêtes de l'Hôtel ou du parlement (1). 

L'assemblée générale du collège et de la confrérie se tenait aux 
Célestins le jour de saint Jean TEvangéliste, après la messe il y avait 
un grand banquet auquel furent Invités en 1425 le chancelier, le 
président de la Chambre des Comptes, Jean de Mailly, et plusieurs 
conseillers. Le greffier civil du parlement, protonotaire. Clément 
de Fauquembergues, n'avait pu venir, (2) les autre greffiers 
avaient sans doute été invités puisqu'ils étaient inscrits parmi les 
notaires royaux. 

Plusieurs des notaires du parlement s'élevèrent au rang de con- 
seillers (3), quelques-uns obtinrent de riches canonicats (^. Comme 
les greffiers ils avaient des clercs pour les aider (5^. 

Auxiliaires des greffiers, les notaires du parlement rédigeaient les 
lettres de mandement, les déclarations faites aux chambres, les expé- 
ditions hors registre, collationnaient les pièces; pour être mieux en 
rapport avec le public, ils siégeaient, au xiv* siècle sur une estrade 
dans la grande salle du palais. Une ordonnance de 1344 leur retira la 
rédaction des arrêts. Depuis celle du 20 février 1321 (article 14) ils 
devaient signer leurs expéditions. Ils assistaient aux conseils, aux 
jugements, répondaient aux requêtes, délivraient des commissions, 
faisaient des inventaires, administraient les biens séquestrés. Dès le 
commencement du xiv« siècle ils rédigeaient les lettres de justice. 
Ils étaient obligés à résider à Paris et à être assidus au palais (S). 

(1) Arch. Nat. X«' 1501, f. 141, 16 jnin 1494 : les gens da Roi font valoir 
ce privilège contre les généraux de la justice des aides, et le procureur géné- 
ral en la chambre des généraux (Nicole Chevalier) et Tavocat du roi en cette 
chambre (Jacques de Thou) dans le procès intenté par les généraux au notaire 
du roi Jean Bertran accusé de faux dans raffaire de la graineterie de Beau- 
vais. 

(2) Jbid. X»- 1480. f. 324 V. 

(3) Jbid. XI- 1490. f. 293, 12 mai 1483 : Jean Brunat, licencié es lois, 
notaire du parlement, est reçu conseiller clerc au lieu d'Etienne des Pontolz 
qui résigne; cela avec dispense, car Brunat est laïque et marié. — Chartelier 
devint aussi conseiller. 

(4) AuberL op. cit., p. 296. 

(5) Felibien, a donné la liste des clercs des grefQers et des notaires (His- 
toire de Paris. Preuves, t. II, 5 août 1417 plus complète que celle insérée 
dans Xï- 1480, -f. 100 V, 101. 

(6) Aubert. op. cit., p. 292. — Ordonn. de 1310, article 8 (Langlois : Textes 
cités, n* GXXVI). — Ordonn. d'avril 1454, article 104. — Bibl. S**-Genev. 
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Quelquefois ils font des enquêtes quand les conseillers sont trop 
occupés; on en voit aussi remplacer les huissiers. En cas de négii* 
gence ils pouvaient être suspendus et même destitués par le chan* 
celier, si le fait était grave (1). 

Au chapitre des gages on a vu que des notaires du roi furent pla- 
sieurs fois receveurs des amendes du parlement (2). 

Mss. cit. 15, an 1485: 24 août, arrôt qui réserve aux notaires et non aux 
huissiers les inventaires quand il y a débat de juridiction. — Inventaire 
d'une succession confiée à Ghartier, notaire au parlement, 12 janvier 1488 : 
X»* 1495, f. 64 V, 65. 

(1) Aubert. op. cit., pp. 293, 294. 

(2) Cf. encore Arch.Nat. X^" 1481, f. 65, v, 17 février 1433: ce notaire rece- 
veur est Jean de Fleury : le roi lui ordonne de remettre aux trois greffiers 
20 livres parisis dont 10 au greffier civil et 5 à chacun des autres, pour leurs 
frais de registres, d'arrêts et d'écritures. Fleury demande en conséquence 
qu'un mandement du trésorier gouverneur des finances l'y autorise. 



CHAPITRE IX. 

HUISSIERS DU PARLEMENT. 

ORIGINE ET NOMBRE DES HUISSIERS. — LE PREMIER HUISSIER. - 

DEVOIRS ET PRIVILÈGES DES HUISSIERS. - GAGES ET 

NOMINATION DES HUISSIERS. — LEURS FONCTIONS. 

i. Origine et nombre des huissiers. — Poar assurer la police des 
Chambres, faire les services d'ordre, exécuter les décisions de la 
cour, il fallait des agents spéciaux. Au xiii* siècle, il y avait pour 
cela deux portiers ou huissiers (1). 

Sous Philippe le Bel, on en comptait 3 dont un ide service toute 
Tannée, les deux autres Taidaient pendant la session et recevaient 
alors des gages supplémentaires, après ils retournaient à l'Hôtel du 
Roi dont ils dépendaient. En 1328, on trouve onze huissiers atta- 
chés au parlement (2), le plus ancien prenait le titre de premier 
huissier. Philippe VI ramena le nombre à huit (7 février 1337) qui 
seuls eurent le droit de porter la verge dans Texercice de leurs fonc- 
tions. 

L'année suivante, il permit exceptionnellement à Pierre Hérivier, 
que lui recommandait Firmin de Coquerel, de garder l'office d'huit 
sier qu'il exerçait extraordinairement. Le 2 janvier 1339 (n. st.), 
une nouvelle ordonnance statua que désormais il ne devait jamais 
y avoir plus de huit huissiers (3). Néanmoins, peu après, on en 
trouve onze et Tordonnance du 27 janvier 1360 (article 14) en com- 
prit douze, comptés le portier du palais, Thuissier de la Chambre 
des Enquêtes et celui de la Chambre des Requêtes. La faction 
bourguignonne en remplaça quelques-uns par d'autres dévoués à 
sa cause et en nomma même un treizième (4). 

(1) ÀuberU t. I, p. 300. 

(2) Langlois : Textes cités, n* GXXXVI. — /. Viard : Gages des ofQclers 
royaux vers 1329, loc. cit. 

(3) Aubert. loc. cit. 

(4) Aubert. op. cit., p. 301. — Langlois^ loc. cit. — Arch. Nat. X>* 1490t 
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En établissant son parlement à Paris, Charles YII voulut con- 
server les huissiers qui avaient exercé au parlement de Poitiers et, 
dès lors, on trouve 16 huissiers à la Cour. Par voie d'extinction, le 
nombre devait diminuer, mais il fut toujours supérieur au chi&e 
de 12 qu'avait ûxé Tordonnance de 1360 et même au chifiFre de 14 
établi par Louis XI en 1468 (6 juiUet) (1). 

Un arrêt de règlement du 21 novembre 1405 réserva aux seuls 
agents de la Grand'Chambre et de la Chambre des Enquêtes, c'est- 
à-dire du parlement proprement dit, le titre d'huissier (2). Aux 
Requêtes du Palais, il y avait aussi plusieurs de ces employés subal- 
ternes; mais pour se conformer à l'arrêt de 1405, ils s'appelaient 
c huissiers sergents > et le l«'juin 1495,1e parlement leur défendit, 
ainsi qu'à tous ceux qui ne pouvaient pas se dire huissiers du -par- 
lement, de porter leurs verges dans la salle du Palais et à l'audi- 
toire des Requêtes du Palais à peine prison (3). Aux requêtes de 
l'Hôtel, il n'y avait aussi que des huissiers sergents (4). Régulière- 
ment, ils n'étaient même que sergents, et les huissiers du parlement 
qui veillaient à ce que leur titre ne fut pas usurpé, se plaignirent 
le 30 mars 1444 que « les sergents » des Requêtes de l'Hôtel se 
disaient aussi huissiers. Ils invoquèrent contre eux un arrêt de 
1406 (probablement celui du 21 novembre 1405) et un autre du mois 
d'avril 1417. Ils demandèrent encore que de 24 ces sergents fussent 
ramenés à 6 au plus ; mais cette demande était inutile et mala- 
droite. Les sergents en profitèrent pour évoquer l'affaire devant le 
Grand'Chambre, le parlement défenseur des huissiers, interdit 
(3 avril) toute évocation et ordonna ^qu'à Tavenir, les sergents ne 



f. 342 V*, 17 juillet 1483 : Jean Thibault, huissier sergent des Reqadles du 
Palais en dispute avec les huissiers du parlement. 

(1) Arch. Nat. X»* 1482, f. l v% 2, 4, !•' décembre 1436. — Ordonn. t. XVII, 
p. 87. En fait, il y eut presque toujours 16 huissiers: le 12 nov. 1470, on en 
compte 15, le 12 nov. 1478, 16 (Bibl. S^*-Genev., loc. cil., Mss. cit., 17> an, 
1470, 1478). De môme le 12 novembre 1479; le 12 nov. 1485 (X^* 1489, f. 120. ~ 
X^* 1496, f. 1 V*). — Ceux qui exerçaient au parlement anglo-bourguignon 
durent, dans la huitaine qui suivit laréorganisation du parlement, demander 
au chancelier de nouvelles lettres : X^* 1482, f. 5, 11 déc. 1436. 

(2) Aubert. loc. cit. 

(3) Arch. Nat. Xi' 1502, f. 120 V. 

(4) Ibid. X^* 1492, f. 13 v* : Jean Duplessis, huissier sergent des Bequôtes 
de l'Hôtel, 14 décembre 1484. — Xi- 4840, f. 61, 10 déc. 1498 :« Jehan Bache- 
lier, huissier sergent des Requestes de Thoslel. » 
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s'intitulassent plas huissiers, sinon ils paieraient cinq cents livres 
d'amende (1). Les condamnés continuèrent à éluder les ordres et les 
menaces en s'appelant sergents-huissiers et ils ne furent pas 
inquiétés. 

g 2. Le premier huissier. — Le premier huissier était spéciale- 
ment chargé d'appeler les causes à l'audience en suivant Tordre du 
rôle. Sa robe était rouge, son chapeau de drap d'or fourré avec 
une plume garnie de perles. A son entrée aux Chambres et quand 
il parlait aux présidents ou à la Cour, il restait couvert ; un arrêt 
du 18 janvier 1453 (n. st.) lui enleva ce privilège (2). Il parlait au 
nom de tous les autres et prenait la défense de leurs intérêts. 
Le 4 décembre 1436, on le voit s'opposer à ce que Jean de Marciily 
soit reçu huissier (3). Ces oppositions sont fréquentes, spécialement 
dans la seconde moitié du xv« siècle, car les nominations dépas- 
sèrent souvent le nombre des places libres. Le 19 juin 1464, le célè* 
bre avocat Michon plaidant pour les huissiers, s'opposait en leur 
nom à ce que Mathieu Macheco fut reçu parce que, disait-il, le roi 
Charles VII avait ramené le nombre des huissiers à l'ancien chif- 
fre (4). A vrai dire Charles VII n'avait pas abrogé l'ordonnance de 
1360, mais il avait laissé seize huissiers en fonctions. Un procès 
semblable reparut en 1473 : Vaudetar s'opposait (pour les huissiers) 
à la réception de Henri Beauclerc, parce que le nombre était 
« plein » ; Artaud plaidait pour Beauclerc (5) ; de part et d'autre, 
on choisissait de bons avocats. Les deux parties avaient raison, 
l'une pouvait invoquer le droit strict, l'autre le nouvel usage ; le 
parlement tranchait souvent le débat en recevant les prétendants 
comme huissiers extraordinaires (6) ; ceux-ci s'efforçaient ensuite 
de régulariser leur position en se faisant nommer à la première 

(1) Blbl. S»*-Genev. Mss. cit. 17», an 1443. 

(2) Aubert. op. cit., p. 301. — L'arrêt de 1453 se trouve dans le registre 
X** 1483, f. 65 V* : le premier huissier était alors Guillaume Artault; il lui fut 
dit aussi de résider à Paris et de ne pas s'absenter sans permission. 

(3) Arch. Nat. Xi- 1482, f. 2 V. 

(4) /ôid. X»* 8308, f. 222 V. 

(5) Jbid. X»- 8313, f. 75, 76, 77, 25 mai 1473. 

(6) Sur la liste des huissiers envoyée avec le rôle de la cour à Charles VIII, 
Beauclerc et Etienne Bonnet sont mis comme extraordinaires : X»* 1490^ 
f, 366. sept. 1483. 
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place ordinaire vacante (1). Le parlement défendait au candidat 
évincé de se dire huissier extraordinaire (2). 

Le premier huissier distribuait à ses collègues « les scédules 
c pour appeler les défaulx et autres expéditions de la court, chacun 
< par ordre, c'est-à-dire à deux d'iceulx par chacun jour, et de 
« jour en jour ainsi semblablement et aussi qu'il reçoive les dons 
c et courtoisies que leur font les prélatz, bailliz et seneschaulx et 
c autres officiers à la réception nouvelle et que, par ses mesures, 
c il face distribution des dits dons à chascun des diz huissiers, tant 
c ordinaires que extraordinaires (3). » J'ai déjà donné (4) les noms 
des principaux premiers huissiers duxiv« siècle. Au siècle suivant, 
ce titre fut porté par Bertrand de Pontarchier (5), Guillaume 
Ârtault (6), Guillaume de Lormoy (7) et Jean de Livres (8), Pierre 
Thiersault, Jean Pagevin et Pierre de Jouy (9) . 

§ 3. Devoirs et privilèges des huissiers — La charge d'huissier du 
parlement, n'était pas incompatible avec certaines fonctions et don- 
nait droit au committimus et à tous les droits et privilèges accor- 
dés au parlement; les titulaires se trouvaient donc sous la sauve- 
garde royale, ce qui leur était utile, car leurs fonctions les exposaient 
à bien des rancunes. Aussi bien le parlement veillait à ce qu'on ne 
les blessât pas et même à ce qu'on les respectât. En retour, il 
leur enjoignait sous peine d'amende, de suspension, d'emprisonne- 
ment ou de destitution, d'être polis, de se trouver à leur poste aux 
heures réglementaires, de ne pas s'absenter sans son autori- 

(i) La Cour reçoit Bonnet qui demande à remplacer comme membre ordi- 
naire feu Beauclerc, mais à Touverture de la session, il renou vêlera son ser- 
ment: X^* 1497, f. 448,7 octobre 1490. 

(ï) 14 nov. 1483, Alain de la Croix est reçu; son concurrent Louis Bourgeois 
ne pourra se qualifier huissier extraordinaire : X^* 1491, f. 15. 

(3) Arch. Nat. X»* 1488. f. 194. 26 mars 1479. 

(4) T. L, chap. xin. 

(5) 1 décembre 1436. 12 novembre 1441 : X»- 1482. f. 185. 

(6) 11 septembre 1461. (Bibl. 8te-Genev. Mss. cit. 17» an. 1461). 

(7) 12 nov. 1470 (ibid, an. 1470), 13 novembre 1475 (X»* 1487. f. i«). 
12 nov. 1478 (Bibl. S^^-Genev. Mss. cit. loc. cit. an. 1478). 

(8) 12 nov. 1479 : X^* 1489. f. f et en 1504 ; Xi* 1509. f. 113 V, 27 mars. 

(9) Reçu au lieu de feu Jean de Livres, le 22 juin 1510 : X^- 1513 f. 149 v. 
Le 20 avril (?) Jean Pagevin, nommé par le roi, 1*' huissier, au lieu de feu 
Thiersault est reçu; mais le 22, Pierre de Jouy, notaire au Châtelet, est reçu 
au lieu de Pagevin qui a résigné. X^* 1516. f. 143, 144 r. 
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sation (1). Lenrs clercs, comme ceux des ^n^fîieis, ne devaient pas, 
sans nécessité, passer par la Grand Chambre les joins de conseil (2). 
Pour appeler les procès par écrit, les enquêtfê à recevoir, les con* 
trQs oa antres exploits, ils ne devaient rien demander, sons peine 
de destitution, ni rien accepter. Le gens dn roi veillaient à ce 
qu'ils exécutafflcnt ces règlemenis 3,. 

I 4. Gages des htdsners. — Les gages des huissiers ont sonvent 
varié; sous le règne de Philippe le Bel et de Charles le Bel, ils tou- 
chaient 2 sous par jour de service ; vers 132B, ils en avaient six (4). 
En 1349, rhuissier de la Chambre des Enquêtes reçoit 12 deniers 
par jour ; puis des ordonnances de Jean le Bon et de Charles Y 
ramènent à 2 sous le taux des gages quotidiens. En outre, ils 
avaient droit à des robes et cent sons leur étaient alloués pour cela* 
Le receveur de Paris on le payeur des gages dn parlement les 
payaient ; rarement le roi permettait aux huissiers de se payer en 
prenant l'argent provenant d'exécution faite par arrêt (5;. 

Des cadeaux, des épices on r courtoisies > pouv^aient leur être 
oOerts, mais le premier huissier les partageait entre tous. 

En dehors du parlement, quand ils allaient exécuter des arrêts 
ou s'acquitter de missions pour le parlement, ils avaient droit à 

(1) Auberi: op. cit., p. 302, 309, 310. — Arch. nat. Xi* 1496 : f. 392 v, 
25 octobre 1489 : que les huissiers soient polis surtout avec les conseillers , 
Gaillaïune Barbin qui a injnné M* Pierre de Vaudetar est p^rié de passer le 
guichet de la Conciergerie. — X^* 1486. f. 139 : 15 juillet 1474 : les huissiers 
de service pendant le mois : Nicolas le Mercier, Alain de la Croix^ Jean du 
Corps, Adam Poupon, Jean Béraugon sont condamnés chacun a 20 sous 
parisis d'amende (et la somme sera rersée aux pauvres prisonniers) parce 
qa*aucan d'eux n'était le matin ponr ouvrir les portes de la Grand'Chambre, 
des conseillers avaient dû se déranger pour aller ouvrir. — X^* 1482. f. 153 
Défense au payeur des gages de payer les huissiers absents. 13 novembre 
1440. — X^' 4808. f. 318 v*, 9 août 1464 : Les huissiers de service, ce mois 
d'août, n'ayant pas été présents, paieront chacun 10 sous parisis d'amende. 

(2) Arch. Nat X»» 1483. f. 121. 14 déc. 1453. 

(3) Ibid. X»* 4824. f. 94. 13 février 1483. — X»- 4882. f. 361 v», 21 juin 
1461 : le Maistre fait informer contre ceux qui prennent de l'argent pour 
appeller les « scédules des defaulx >. 

(4) Langlois : Textes cités, n® CXXXYI. — Viard : Gages des officiers 
royaux, loc. cit., p. 241 : « Cnstos camere Parlamenti perdiem VIH d. Très 
« faostiarii ibi per dlem v.s, et unus eorum, pro roba, per annum, c. s. hos- 
« tiariis camere compotorum per diem XII d. et dimidium modil bladi. 4 

(5) Àubert : op. cit., p. 303. 
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deux chevaux et à vingt sous tournois par jour en 1341. 

Seize ans plus tard, 3 mars 1357. il ne leur est plus 'alloué que 
8 sous. Ces honoraires spéciaux étaient d'ailleurs débattus au mo- 
Doent de la taxation des dépens (1). 

Toutes les dépenses qu'ils faisaient pour exécuter les ordres du 
roi ou les décisions du parlement leur étaient remboursées (2)/ 

Lorsque Charles YII accorda aux conseillers un supplément de 
gages pour les après dinées, il accorda aussi, à cette occasion, aux 
huissiers une augmentation de 10 deniers tournois (3). 

§ 5. Nomination des huissiers, — Après avoir appartenu au chan- 
celier, la nomination des huissiers appartint au roi. Les lettres 
royaux obtenues par lès candidats étaient présentées au parlement 
qui décidait de la réception ; souvent en effet, plusieurs avaient 
obtenu lettres pour une seule et même place. Si le roi désignait un 
successeur à un huissier encore vivant, le parlement s'engageait à 
le recevoir par simple arrêt dès que la place deviendrait vacante. 

Pour être reçu huissier, il ne fallait être ni étranger ni incapable, 
jouir d'une bonne renommée, être exempt de maladies graves et 
contagieuses. En entrant en charge le nouvel huissier fournissait 
un cautionnement destiné à indenmiser les plaideurs qui auraient 
souffert de sa négligence (4). 



(1) Id., ibid, et Bibl.Nat. Mss. fr. 2833, f. 299 v«. 

(2) H. Moranviilé : Extraits de journaux du trésor. Bibl. de l'École des 
Chartes, 1888, p. 156, n* 14. 11 mars 1345 et Arch. Nat. X^* 1492, f. 54 et 65. 
17 février 1485. 

(3) Ordonn. du 4 février 1458 (n. st.} - Ordonn. t. XIV, p. 447 et Arch. 
Nat. X»' 8605, f. 184 V. 

(4) Àuberi, p. 304 à 306. — Arch. Nat. X^- 1490, f. 147, 158 V, 29 juiUet et 
9 août 1482 : Jean Musnier étant mort, Nicolas Rousselin qui a don du roi 
est reçu, mais ses concurrents Etienne Bonnet et Jacques Ghoudon peuvent 
maintenir leurs dro j ts. — X^* 1499, f. 112 TO,le parlement reçoit Jean le Jard, 
dit de Tours, au lieu de feu EUenne Bonnet, après avoir vu les lettres royaux 
(22 mars 1492, n. st). — 30déc. 1499: X^* (505. f. 30, réception de Jean Bache- 
lier jeune, nommé par le roi. — X^' 1506, f. 178. 22 juillet 1501, Jean de 
Charmes, dit de Sancerre, présente les lettres du roi qui lui donne la charge 
d'huissier de feu Nicolas Lambert, toutes chambres assemblées, il est reça 
bien qu'il ait remis au roi 1200 1. 1. pour être nommé, mais il obtiendra du roi 
dispense pour ce fait. — X^* 1507, f. 110 : réception de Louis Tillet(ftu lieu de 
feu Jean de Paris, 4 mai 1502), nommé par le roi. — X^* 1513, f. 205 v*, 
19 août 1510 ; Le roi donne à Eustache Guerriau la charge d'huissier qu'a 
résignée son père Jean Guerriau. 
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Gomme iimjMjss: àSr i fsL i!nr i urr ia a; j nrT^ ùt pgsriTrmges mônents 
étaient très m-i^E ara ssziZuJi^iir . I>sr it xr»-* SKicit. les Ttsi^iat- 
lions de charg*;. oai^r its intf3itt*r coLdiUDo^ eue is 7^si^:DatiaDS 
des caiiseiIieis.iK ^xr. ieë 7&r& :î l'r.-.'.i-^ier res>pai: acx mains 
da roL ceini-s- cfcîg.rT^n it sucrst^seur 2i.. Lcnirt is nomiDaiiOD? 
directes socceosir. aia Tss>.r:.a;i -::*=•. i& uppognions suT^nsaieni 
souvent de ut par: as r«T.^ ^a?- ^^ii^'j^. Le parismem irancnajt 
le diâerend -3 . Cymm^ pjir ^c/sit r*siS3iaii ji..*-. pansmem ouvrait 
une encj'jêi^; arrr. ôî: 5 itsartr ci»*: . amt a-i-sm éit voiontaire 
et fait en pieme canna^saitat ot caust r^Duvent it résignant 
stipulait en sa laveur uns Cuuiat ot reiour ai: cas ol kil succes- 
seur décseosran *& pTeniter. v'^h:*^'-*^*'-'^ is^ ro- l^ermensiii ul resi- 
gnant d'exercer en'jOTt st ciiargt ul c'eL pirasr. ât vit aurani. les 
gages 4 . L'engjt^e ou par*emt:i:i eian ittcesaairt. lar L se con- 



(ly ^u^m : ÎOL- cil. — La ^ ;ii**is. --*u. jAi-^-^rr tt Ikji. •:zn: pour reaom- 
mander aL ps^ri^nHau 5^i::^fuîi ii^^^»^..!!. J^'.otOi, iL.6i,'^iTt at L,zu2k XI. ;. IL 
p. 447.. 

'î; ^u^er/ : oj.. cil., i»}.. iiT:. i.»ç. — A"-i^ ?iur.- X • l-.*î. L l^r v. i: oc- 
tobre 1471 : Yn ^ç» itfur^ ql tj. ^r^ai. iisraLuT-jL «k nj^L as ^*iL Q- J^'ai; dt 
MarciUv gui arju* rt^-rut i-ar p"T>jîrT5ur aux msuBi ul t j*. — L i(tl v* . ae 
même Xi&a^&s 'L'jjljjlt: qu, T^snii>MA'Jt Blçii^ Tjvj«l r*ss-riiaiii. — \' -^•*-» 
f. 5S. 11 mai KTi. Jtaix. CH; P^rxi ri^i. io. ^.*fL ùk Jvai, f'ort^ uu. nvi^i T*ii»içuty 
avecla pemuabijn au ro^faux ma^i^ cl uLLioi'je^-jfîr. — X* i-a>' .1. !4ô. L'*/- v, 
31 juillet e: lî uor. l4fei : r*:'j*;pu'jL Ot Cyr.lir.irmt BaruiL. e: at iii:r*ir B jmh, 
au lieu de Jean ds (yjrjBei Jei^ ût ia tairr^ r>*Birniiiitt.— X** l-i^i, l.â*Js* v, 
4 octobre lias : réoe^'Uan Oi: JeiJi at hirrvt ai. i^^sL {^ Aous ut ia Cr Jix qui a 
résigné. 

(3; Auberi : îoc cii. — X-* l^^j, 1 Tli : U m^n Uîf2 : iffan du C'jrp6 ** op- 
pose à ce que nul ac f»:/-i r*î;ïu a m piase- — X^* l^^ifi. L li^ v, li<7 *••. 2 et 
4 juillet 14&5: S^::,^j^ au Br&'jL «: ^ei i^ui^Bisn ci;:;::rt: l^JOi^ Bourg&sja oppo- 
saoL Du Broch es: r^^ uu iiec at If u &'./i^. 

(4; Arch. SaL X* Urfî- f. yjîL Î7 .u-^ti 14« : Ma:i..*fP Macheco avait 
résigné poor &on iijj )ib.i£a?c jt jeunt, av% c^au^t de rti'jur ea cas de décès. 
lie notaire GermaJi Cî«&neLj^ eu cu^arçé ot /enqu^ïie. Le yere t.jt admis à 
garder les gages. ^ X'* 14KX £. M. U ^«Jir.tr 143^: B:;ger k Varassenr 
qui avait féi.gné an priait de ^ei/f roi VaJ^ coLUuait a exercer, les autres 
s'y opposent. Le par1t=.ç:a txam Titra le» ieitres de Roger. — X** ISdO, 
f. 149. -^ X^' U^J, L &j T*. 13 avri. 14?2 : examen de lettres royaux don- 
nant à Jean Amys la cLa.ve de inLH du CtL^rps ei î^t^ssaul les gages à ce der^ 
nier. 
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cluait de véritables traités entre le résignant et le résigna- 
taire (1). 

Une fois admis le nouvel huissier prétait serment et était investi 
de sa charge, en personne ou par procureur, par la remise de la 
verge (2). 

Lorsque la réception avait lieu pendant les vacances, le parle- 
ment invitait, selon l'usage, les élus à se faire recevoir de nouveau 
et à renouveler leur serment à l'ouverture de la session (3). Les 
huissiers portaient sur eux un sceau pour sceller leurs actes. Quand 
ils en changeaient, ils avertissaient le parlement et taisaient enre- 
gistrer leur déclaration (4). 

g 6. Fonctions des huissiers. — L'ordonnance du 27 janvier 1360 
(n. st.) décida que les huissiers serviraient tous les 2 mois six à la 
fois, à tour de rôle deux aux portes de la Grand'Chambre, deux 
aux guichets du parc, deux autres faisaient la police des salles; 
ces derniers devaient empêcher les clercs des avocats et des pro- 
cureurs de rédiger leurs écritures à la Grand'Chambre. Ils pou- 
vaient mener en prison quiconque troublait la Cour. Aucun d'entre 
eux ne pouvait sans avoir été appelé, entrer là où le parlement 
siégeait un conseil (5). 

Le jour des plaidoiries, les huissiers avaient ordre de ne laisser 
entrer au parquet que les avocats et les procureurs du parlement 
et les plaideurs seulement à l'heure de l'audience en veillant 
à ce qu'ils n'aient pas d'armes (6). Le premier huissier était aussi 

(1) XI* 1483 : f. 173 : 5 février 1479 : Louis Bourgeois, candidat à la place 
d'Alain de la Croix, se plaint qu'A lain ait déchiré, malgré lui , le traité de 
cession conclu par eux et signé de leurs seings manuels. 

{2)Aubert : op. cit., p. 308. 

(3) Arch. Nat. X»» 1485, f. 199 V, 202 V, octobre 1471. — X»» 1488,f.279v. - 
XI» 1489, f. 1 V, 10 sept, et 12 nov. 1479. — X»' 1492, f.309 V. — X»» 1493, 
f. l V. 4 octobre et 15 nov. 1485. — Xi* 1501, f. 256. 2 octobre 1494 et X»' 
1502, f- i V, 12 14 nov. 1494. 

(4) Aubert : op, cit., p. 315. — Arch. Nat. Xi* 4788, f. 453 : Jean Maisoier 
avait perdu son sceau. Aux sceaux d'huissiers, indiqués déjà, joindre ceux de 
Pierre Anguier (1376), Pierre Burnoust (1371), Nicolas du Ru (1437). Ouill. de 
l'Epine (1388), Demay^ Inventaire des sceaux de rAi'tois, n*« 1687, 1688, 1689. 
— des sceaux de Flandre, n* 5462. 

(5) Aubert : op. cit., p. 309. — Arch. Nat. X^* 1483, f. 37 v, jaillet 1452. 

(6) Ordonn. de juillet 1493, art 43. (Ordonn. t. XX, p. 336). — Arch. nat. 
K^* 8609. f. 123 à 139. 
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généralement commis à lever les amendes infligées aux avocats 
inexacts (1). 

Aux huissiers revenaient le soin du chauffage, de réclairage, de 
Tentretien des tapis, des salles du parlement (2), la garde des ten- 
tures et meubles destinés aux séances royales et ils s'occupaient 
de leur installation. Ils se faisaient aider par des serviteurs et en 
demeuraient responsables (3). 

Ils pouvaient instrumenter dans toute la France,mais sur les terres 
des hauts justiciers, il fallait qu'ils fussent accompagnés d'un ser- 
gent de la seigneurie. Ils ajournaient les parties en vertu de lettres 
royaux délivrées sur un ordre écrit ou verbal du parlement, copie 
de Pacte d'ajournement pouvait leur être demandée par les per- 
sonnes citées (4). 

Â rappel d'une cause ils répétaient au seuil de la chambre les 



(1) Aubert :oi). cit., loc. cit. —X»' 1505, f. 80 v% 19 mars 1500. La cour dit 
à rhuissier Jean Bachelier de recevoir les amendes destinées aux prisonniers 
de la Conciergerie, « d*y fere diligence et en tenir bon compte ». 

(2) Ârch.nat. X*- 1509, f. 282 v% 283. 6 sept. 1504. Le parlement fait payer 
12 livres parisis & son huissier Jean Soulette « pour avoir vaqué etservy au 
« service de la dicte court durant le temps desbouvettesdece présent parle- 
» menl, fait blanchir les nappes et serviettes d'icelles » et aux employés Etienne 
Bellart et Pierre Ghacqueneau, qui Font aidé une somme égale qu'ils partage- 
ront. 

(3)/6tdX»* 1509, f. 113v%27 mars 150 i. La cour permet au 1*' huissier, Jean 
(le Livres, d'employer Etienne Belart « pour servir en icellosde faire les feux 
tt ci^toutes les chambres et autres nécessitez de ladicte court au lieu de feu 
u Jehan de Brugères, ensuivant le droit qu'il a de présenter à ladicte charge à 
• cause de son ofQce de premier huissier ». De Livres recevra le serment de 
Bellart elsi « ledit Bellart fait faulte en la dictecharge, on s'en prendra audit de 
^ Livres. » Belart n'aura pas de chambre au palais, car dans celle de Bru- 
gères on mettra les sacs du greffe. — f. 161 v», 21 mai : La cour fait payer à 
Bellart et à Denis du Val 40 s. p., somme fixée par le conseiller Jean Bo- 
chard pour le nettoiement des housses, des nattes, fournitures de balais, 
houssuères pour les salles, pour avoir vidé les immondices de laGrand'Gham- 
bre, des 2 chambres du greffe civil, dos autres greffes, de la Ghambre du feu 
commun, de la tour criminelle, de la tour ronde et de la tour carrée. 

(4) Aubertj op. cit., pp. 310, 311. — X»' juin 1397 « pour la copie de la rela- 
cion et des exploiz faiz par le dit Guillaume Narjot (huissier), présent 
maître Hébert Camus, procureur de mon dit seigneur le duc (d'Orléans), en 
ceste cause. » De Fréville, mémoire cité (t. II, pp. 108, 205). 

17 
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noms des plaideurs, notaient les absents et en avertissaient la 
cour (1). 

Une de leurs principales fonctions consistait à signifier et faire 
exécuter les arrêts du parlement, et s'ils en avaient Tordre, à user de 
contrainte, à saisir les biens. S'il y avait opposition régulièrement 
formulée, ils assignaient à un jour déterminé l'opposant au parle- 
ment. Ils séquestraient et administraient les immeubles en litige, 
surveillaient les ventes par autorité de justice. Au mandement qui 
les autorisait à agir, le roi joignait Tordre à tous les officiers 
royaux de leur prêter aide et main forte au besoin. Comme les ser- 
gents ils devaieni montrer leurs lettres et la teneur des arrêts aux 
juges locaux et leur demander des lettres spéciales enjoignant à 
leurs administrés de leur obéir. 

Dans certains cas la surveillance des prisonniers leur était con- 
fiée. 

Leur qualité d'huissiers de la cour du roi leur permettait de citer 
en justice les plus grands seigneurs, car sergent à roi était pair à 
comte. 

Des expertises, des enquêtes, des exécutions testamentaires, des 
inventaires après décès, le dépôt des sommes d'argent au greffe ou 
chez les changeurs, leur étaient confiés et ils en adressaient un 
rapport au parlement (2). 



(1) Auberly op. cit. p. 311. L'huissier devait empocher que « avesques les 
« parties qui plèdcnt, n'entrent nules personnes qui no soient nécessaires en 
« la cause » (Langlois, De monumentis, p. 73). En faisant l'appel des causes, 
l'huissier était obligé de les appeler d'après le rôle des présentations, safis le 
modifler par haine ou faveur. (Ordonnance du 28 octobre 1446, article 22.) 

(2) .4wô«rt : op. cit. pp. 311,312.— X^* 1478, f. 303 : 22 janvier 1406, inven- 
taire fait par l'huissier Gachemérée. — « A Estienne le Fèvre, huissier de 
« parlement lequel fut ordené à vendre les biens de Texécucion à Paris pour 
« les diz exécuteurs testamentaires où il vacqua II moys ou environ : 
« XX VIII fr. XIII s. » 6?*' //. de Lestrange : Inventaire et vente des 
bes biens meubles de Guill. de Lestrange. p. 121. — Louis XI envoie à Gand 
un huissier du parlement ajourner Charles le Téméraire ; jour de S^ André 
1470. Mémires de Commines, 1. III, ch. i, édit. Dupont, t. I, p. 212. — 
Loysel : Instilutes coutumières,éd. Dupin, n«> 50.— Arch.nat. X^* 1498, f. 4 v, 
26 nov. 1484 : le parlement ordonne au 1" huissier, Jean de Livres, de dé- 
fendre à Claude de Doyat, évoque de S*-Flour de venir assister aux plai- 
doiries aux hauts sièges, tant qu'il n'aura pas fait au roi serment de fidélité 
et que le parlement ne l'aura pas su. — X^* 1501, f. 132. 3 juin 1494 : un 
huissier assistera Philibert Dumas, prisonnier à la Conciergerie quand il 
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Quelque fois on voit le roi charger un huissier de payer les gages 
à un conseiller. D'une façon générale les huissiers du parlement 
transmettaient aux intéressés tous les ordres tous les actes du par* 
lement et aussi les lettres de la chanceUerie royale i\), parfois le 
parlement les envoyait porter des requêtes, des avis au roi (2). 

Enfin ils pouvaient recevoir des amendes, en remettre le produit 
aux prisonniers ou aux indigents, lorsque la cour Tavait ordonné 
(3); ils allaient chercher les conseillers à leur domicile quand les 
présidents les demandaient (4>. ils allaient encore chercher les 
pièces et documents dans Tel ude d'un procureur (5) ou bien garder la 
maison d'un conseiller malade i6.>. 

offrira à Notre-Dame de Paris le cierge de cire de 2 écus d*or, d*ici hall 
jours, en punition de ce que Dumas avait dans sa requête à un conseiller 
glissé 2 écus d'or. — Les huissiers Nicolas le Mercier et Jean Bachelier 
mèneront tous les jours un chapelain en la tour carrée des hautes galeries 
du palais afin que le prisonnier Philippe de Commines puisse entendre la 
messe, et ils veilleront à ce qu'il ne s'évade pas, 21 juillet 14^. (Commines^ 
mémoires édit. cité. t.III, p. 142.; ~ X^- 1513, f. 215 v, 30 août 1510 : désor- 
mais les huissiers écriront aux doubles des requêtes qu'ils sigoiûeront, au- 
dessous « pour copie, et au bout leur nom à ce que on puisse coognoistre la 
A ditFérence d'entre roriginal et le double.» Les huissiers délégués aux inven- 
taires pouvaient exiger des personnes chez qui ils inventoriaient le serment 
de répondre loyaleiYientà leurs questions et de ne rien dissimuler. 
\\) Aubert^op. cit. p. 31 4. 

(2) Arch. NaL X»* 1509, f. 195. 26 juin 1504, « la Cour a ordonné et ordonne 
• à Nicolas du Pré, receveur des exploit! et amendes de la dictée ourt, paier, 
« bailler et délivrer à Jehan desCharmse, dit Sancerre huissier en la dicte court 
« la somme de XVII. 1. XII s. p.' pour avoir esté devers le Roy par ordon- 
« nance de la dicte court, en quoy faisant a vacqué XI jours, qui est pour 
« chacun jour XXXII s. par. *. 

(3) Ibid X»* 1488, f. 228, 5 juin 1479: le parlement ordonne à l'huissier 
Etienne Bonnet de recevoir les amendes destinées aux pauvres prisonniers 
— X»* 1502, f. 53. 24 février 1495 : il ordonne à l'huissier Jean Bachelieri 
commis à recevoir les sommes assignées par la cour pour les prisonniers de 
la Conciergerie, de verser 10 s. par. à Marion la Contesse « pour lui aider à 
vivre et en faveur de certains pèlerinages qu'elle dit avoir faiz et à fère pour 
le Roy ». Cette somme lui fut remise au greffe; Marion était femme de Re- 
gnaud le Comte; le 6 mai suivanilOO s. par. lui furent encore remis par l'huis- 
sier N. Herbelot, receveur des amendes. {Ibid., f. 104 \-.) 

(4) lùid X»* 1502, f. 520, V, 20 nov. 1495 : Le parlement envoie un 
huissier es hostels de roesseigneurs absens, dirent « qu'où leur mandent 
qu'ilz reviennent quam citius. » 

(5) Ordonn. d'avril 1454, article 44, loc. cit. 

(6) Arch. Nat. X«- 1497, f. 203 v, 30 avril 1490 : ayantlappris que des ser- 
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Les commissaires du parlement vérifiaient les comptes de dé- 
penses des huissiers (1). 

gents du Chatelet allaient souvent dans Thôtel du conseiller IGuillaume de 
Montbolsier alors gravement malade, le parlement envoie Thuissier Etienne 
Bonnet pour garder Thôtel où se trouvaient plusieurs pièces de procès en 
danger d'être prises ou perdues et pour en expulser les sergents. 

(1) Ârch. Nat. X'*.,f. 96. 10févrierl490(n. st.) après le rapport des commis- 
saires nommés par le parlement pour vérifier les comptes de Louis Bourgeois, 
huissier, et l'emploi des 4O0 livres qu'il avait reçues (200 de Jacques Erlaut, 
receveur payeur, 200 de Guillaume de Livres receveur des amendes et exploits) 
sur son ordre, pour la députation envoyée par les Chambres à Amboise, 
décharge est donnée à Bourgeois auquel il reste dû 10 livres 1 1 sous et 6 de- 
niers tournois. 
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Remarque. — lïautear a consacré tout un volume à la compé- 
tence et aux attributions du parlement, de son origine à Tavène- 
ment de Charles VII. 11 n*avait donc qu'à résumer pour cette 
période et à montrer la persistance de cette compétence et de ces 
attributions jusqu'à l'avènement de François l«r. Cela explique la 
brièveté relative de ce second livre. 
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CHAPITRE PREMIER 

COMPÉTENCE 

CAS ROYAUX. - RESSORT. - CONFLITS AVEC LES AUTRES 
JURIDICTIONS. — PRINCIPALES RÈGLES FIXANT LA COMPÉTENCE 

Sorti d'uQ démembrement de la Cour du Roi et sans avoir eu 
son domaine nettement défini, le parlement conserva la compé- 
tence illimitée de cetle cour; il en eut le ressort qui compre- 
nait directement le domaine royal déjà considérable et les pays 
soumis à la couronne indirectement. Aussi bien on sait que le par- 
lement représentait le Roi, agissait pour lui et celui-ci lui délé- 
guait son autorité judiciaire laquelle était souveraine; du roi 
en effet émanait toute justice. 

Le triomphe définitif du droit d'appel, de la théorie de la préven- 
tion (1), des cas privilégiés, et surtout des cas royaux inspirés 
par le droit romain et adoptés déjà par les deux premières races, 
assura la prépondérance du parlement. Les causes évoquées par 
le prince et celles qui rentraient dans les cadres si élastiques des 
cas royaux, constituaient la compétence de première instance. En 

(1) Le juge royal saisi avant le juge seigneurial compétent jugeait valablement 
en présumant la négligence de cejuge seigneurial, fjm^tn: Cours élémentaire 
cité, p. 412, 413. — « Mais avant que les juges ayent prévenu les autres«juges 
« ordinaires non royaux en peuvent cognoistrc cl les pouvcnt les juges royaux 
« évoquer. • Ces causes étaient surtout celles do complainte en cas de sai- 
sine et de nouvelletô. V. fmbert : Pratique civile et criminelle. L. I, 
chap. XXIII, n* 16. 
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parlant des rapports du roi et de sa cour de justice nous avons 
suffisamment parlé des évocations; disons ici quelques mots des 
cas royaux (1). 

S 1. Cas Royaux. — La théorie des cas royaux est un emprunt 
fait à la législation des empereurs romains (2) par les princes 
des deux premières races et accepté par les Capétiens et par les 
légistes qui en étendirent la portée et lui firent donner tous ses 
fruits. En conséquence les crimes de trahison et de lèse-majesté y 
rentraient; ces derniers n'étant pas nettement définis, toute 
atteinte à l'autorité royale s'y trouvait comprise (3). Des cas de 

(1) Aubert op. cit., t. II. Compétence et attributions, p. 1 à 8 et pp. 259, 260. 
Sur l'appel : Esmein : Cours élémentaire cité, pp. 415 à 420. 

(2) En sens contraire Esmein, op. cit., p. 410. — D'après Loyseau les cas 
royaux, comme Tappel, eurent pour effet de remédier aux abus des justices 
seigneuriales ou autres. 

(3) Aubert op, cit, p. 14 à 18. ~ Legeay, op. cit., t. II. p. 170 : le parlement 
condamne le traître Renaud de Veloux à récartellement ; la sentence 
est exécutée le 20 novembre 1475. — ïbid.j t. I., p. 316 : 20 août 1463, le par- 
lement condamne le comte de Dammartin au bannissement perpétuel et à la 
confiscation de ses biens pour crime de lèse majesté; la peine est commuée 
en remprisonnemenl à la Bastille. — X»* 40 f. 28 à 31, V., 23 juillet 1473 : le 
duc d'Àlençon coupable de lèse majesté est condamné à mort et à la conlis- 
cation des biens. C^.de Beaucourl, op.cit., t. VI, chapitres IV, X, Ordonn. t. 
XVIII, p. 315 : ceux qui ne révéleront pas les crimes de lèse majesté seront 
punis de mort, 22 décembre 1477. — 16 septembre 1485 : arrêt contre le duc 
d'Orléans et ses complices rebelles : D. Godefroy : Histoire de Charles Vllt, 
p. 492. 1684, in-t* — ISjuin 1487 ; arrêt du parlement contre Geoffroy de Pom- 
padour, évèque de Périgueux, président à la Chambre des Comptes, Georges 
d*Amboise, évoque de Montauban, Philippe de Commines et autres {Mémoires 
de Commines, t. III, p. 138, édit. Dupont d'après X^* 51. cf.: ibid. p. U3. 
23 juillet 1487 : interrogatoire de Commines). — Après 4 défauts obtenus par 

1 e procureur général (23 mai 1488), Dunois coupable de lèse majesté est con> 
damné au bannissement. D. Godefroy : op. cit. p. 575. De môme les évoques 
de Périgueux et de Montauban, le comte de Comminges de Commines 
Idib. ( p. 573, 576). — Chronique de Mathieu d'Escouchy, éd. de Beaucourt: 
t. I, pp. 137, 138, t. III, pp. 265 à 341 ; procès de Guillaume Mariette, secré- 
aire du roi, condamùé à mort pour avoir contrefait le sceau royal, an 1448. 
— On a un exemple important de procès pour crime de lèse majesté dans le 
procès intenté sous Charles VI au duc de Lorraine, V.5. Luce : Jeanne d*Arc, 
à Domrémy, p. XXXI et preuves pp. 30 à 72, d'après X^' 16. Cf. aussi X^* 
42. f. 157, V à 160 V, 13 février 1394. — Procès pour rébellion dans X«* 7. 
f. 172 : 23 mai 1365. — Sur le crime de lèse majesté à Rome, v. Fustel de 
Coulanges : Histoire des iustitutions politiques de l'ancienne France. Gaule 
Romaine. Ed. revue par C. Juliian, p. 166. 
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haute justice comme le rapt, le viol, Thomicide, et même les 
simples tentatives, la fabrication de la fausse-monnaie (t), la vio- 
lation des assurcments (2), toute infraction à la sauvegarde 
royale (3), à la défense des guerres privées, le port d'armes no- 

(1) AuberL op. cii.t pp. 9, 10, 14. — G. Conslans: Traité delà Cour des Mon- 
nayes el de Testendue de sa juridiction, pp. 28, 29. Paris 1656 in-f^. — Sous le 
règne de Louis XII le plus fameux procès de lôse majesté hit déféré au Grand 
Conseil puis au Parlement de Toulouse, v* de Mauide : Procédures politiques 
du règne de Louis XII : avant-propos, p. II et pp. 3 à 522). -^ Cas de rapt : 
X«* 6. f. 248, 249. 13 mai 1355. — Cas de viol, v. X»' 14. f. 375; an 1407 et viol 
et rapt: Bibl. de l'école de Chartes, 2* série, t. IV, pp. 512 à 416,30 août 1470, 
d*aprè8 Xi- 88 68. — X>- 1502. f. 25 v, 23 décembre 1494 : la Cour défend 
à Jean aux Deux-Epées et à sa femme de maltraiter leur fille Marguerite, à 
peine de pendaison et au ravisseur, Aymé le Groin de la revoir à peine de 
prison. 

(2) Aubert op. cit. pp. 10 à 12. — On pouvait ajourner quelqu'un à donner 
assurément au parlement. V. G. du Breuil : Stylus Parlamenti, ch.XXXIV. 
Ed. DutnoulinQt Bibl. Nat.,Mss. lat. 9846. f.33v*, et Ms8fr.5277.f. 243vo.Uar- 
rôt cité par le Stylus est dû à un annotateur, il est du 10 juillet 1370. Bibl. 
Ste-Genev. Mss. cit. 13, p. 100. — X»* 4796. f. 20, v, 16 décembre 1428. 
a Ce jour Pierre des Buefs a asseuré M* Nicolas de Bar, procureur en parle- 
ment. »—X«* 1482. f. 5 vs 2 janvier 1437 (n. st.) f. 38. 10 octobre 1437 c Alain 
Grion, bailli de Senlis a donné asseurement à M* Guillaume Rose et le dit 
M^ Guillaume audit M* Allain Grion selon la coustume et en la présence de 
Monsieur le premier président. » — Ibid. f. 78 : 17 mai 1438 : assurément entre 
Pierre L*Orfèvre et Guillaume Cousinot, cbancolier d'Orléans, celui qui y 
contreviendra paiera 100 marcs d'argent à l'autre. — X^* 8304. f. 58 v*, 
17 août 1444: M* J<;an de Popincourt, avocat au parlement, assure en son nom 
et au nom de tous les siens, Guillaume Panier, sergent à cheval du Chatelet 
et tous les siens, selon les us et coutumes de France, en présence du prési- 
dent Guillaume le Tur. — Ibid. f. 59, 19 août 1444. — X»* 4806. f. 108 : 14 no- 
vembre 1458. — X«* 51. f. 80, 13 mars 1486 et X** 1511. f. 122 v, 17 avril 1508 : 
assurements. 

(3) Aubert op. cit. p. 13. — Arch. Nat. X»* 28. f. 306 : 23 juillet 1379 -. 
chanoines condamnés à des amendes de 100 à 300 livres pour coups et sau- 
vegarde enfreinte. — X«* 6. f. 213 v», 214, 4 avril 1322. —Comme ses prédé- 
cesseurs Charles VII multiplia les lettres de sauvegarde en faveur d'églises, 
d'abbayes, de chapelles, d'hospice^ V. de Beaucourt : Histoire de Charles VII, 
t. V, p. 324. — Le parlement délivrait aussi des lettres « de sauf conduit et 
« garde du Roy et de la court » et condamnait à l'amende quiconque nuisait 
en corps et en bien à ceux qui les avaient obtenues : X-* 18, f. 149. 29 juil- 
let 1428. — Bernard de Mandrot : Ymbert de Batarnay. p. 119 : le parle- 
ment interdit au comte d'Armagnac, à peine de 100 marcs d'or de violenter 
en quoi que ce soit les gens de Batarnay (d'après X^* 1493. f. 133. 21 mars 
1486). — X** 4798. f. 118. 19 septembre 1437 : le parlement met en sa a seu- 
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tables (1), c'est-à-dire le fait de s'entourer d'une troupe armée 
autrement qu'avec Tépée, le couteau ou le bâton, le cas de nouvel- 
leté (2) de falsification de sceaux, de faux, toutes les causes rela- 
tives aux amortissements, aux anoblissements, aux légitimations, 
les causes des orphelins, des pauvres, des marchands, de ceux qui 
dépendaient de TUniversité, par ce que tous ceux qu'elles concer- 
naient étaient réputés placés sous la sauvegarde royale ; les causes 
dites de committimus car ceux qui jouissaient de cet important 
privilège, dont il a été parlé précédemment, se trouvaient aussi 
sous la sauvegarde du prince (3); rentraient dans la liste des cas 
royaux. 

Il est difficile de se faire une idée du caractère vague et indéfini 
de ces théories; un arrêt de l'année 1380 dut déclarer que le crime 
de fausse monnaie n'était pas crime de lèse majesté (4). 

£n réalité les légistes classèrent parmi les cas royaux tous les 
actes qui s'attaquaient à la personne du roi ou qui portaient 
atteinte à ses droits pécuniaires ou domaniaux. Les attentats sur 
les grandes routes y rentrèrent, ces routes étant routes royales ; 
enfin le roi étant le représentant et le gardien de la paix publique 
sa justice eut connaissance des faits qui la troublaient. Finalement 
au xvi« siècle tous les crimes et délits graves furent réputés cas 
royaux (5). 

Le parlement jugeait ces cas en première instance, à moins que 
les baillis n'aient déjà commencé à s'en occuper. 

Les autres affaires ne devaient en principe lui arriver que par 

c reté, sauvegarde et sauf conduit » Gathenue L'Orfèvre et défend à 
M* Pierre L'Orfèvre de rien faire ou dire contre elle ou ses biens, sous peine 
d'une amende de 100 marcs. 

(1) J. le Coq : Quest. 198 : an 1390. — V. Procès intentés aux comtes de Pê- 
rigord, Archambaud V et Archambaud VI qui ne voulaient pas se soumettre 
à cette défense : L DessalUs : Périgueux et les deux derniers comtes de Pé- 
rigord, pp. 172 à 207, 241 à 253, 257, 283 à 297, 304 ; preuves pp. 8 à 60, 77 à 
93 d'après X^* 14. f. 171, 179, 292 etc. Paris. Dupont 1847. in-8. 

(2) Aubert : Loc. cit. et Arch. Nat. X»' 8303, f. 124.28 juillet 1441. — X»* 
7 f. 9 v% 23 nov. 1334, nouvelleté pour un essaim d'abeilles. — X»» 1178. 
f. 219 : 3 août I405.I 

(3) Aubert : op. cil. pp. 15, 18, 19. — Le Coq. Quest. 361. 

(4) Le Coq. Quest. 45. 

(5) Esmein. Cours cité. p. 441. — Imberi : pratique civile et crimincile. 
Liv. I,chap. XXIII, n-' 2,3. 
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voie d'appel,après avoir déjà été jugées par les baillis, les sénéchaux 
ou le Chatelet. Dans les terres des grands vassaux il y avait par- 
fois un degré entre le bailli, le sénéchal et le parlement, je veux 
dire les Grands Jours ; au xiv« siècle les ducs d^Ânjou, de Berry, 
d'Orléans, le comte d'Alençon, avait obtenu du roi la permission 
d'établir, ces hautes juridictions (1). Au début du xvi« siècle 
on trouve les Grands Jours d'Auvergne et de Bourbonnais, 
d'Alençon et du Perche, d'Eu, d'Angoulême, d'Orléans, (2), les 
hauts justiciers demandaient parfois au parlement de déléguer 
quelques-uns de ses membres à ces Grands Jours. En 1504 (29 août) 
à la requête de la duchesse d'Alençon le parlement délègue 4 con- 
seillers au a prochain Eschequier d'Alençon « (3). 

S 2. Ressort. — Avant de parler de sa compétence spéciale, il est 
utile de dire quelques mots de son ressort. Souverain justicier, le 
Roi, et par délégation, sa cour avait pour ressort tout le royaume. 
Dans le but de faciliter l'administration, le royaume avait été 
divisé en balliages et sénéchaussées. Le nombre de ces bail- 
liages et sénéchaussées subit, durant le cours des siècles plusieurs 
modifications : les registres du parlement aident à les constater. 

En 1388 les rôles du parlement comprenaient dix-nenf bailliages 
et treize sénéchaussées, mais il faut remarquer que le greffier 
inscrivait à part les duchés d'Aquitaine, de Normandie, le comté 
de Champagne, sans indiquer leurs divisions administratives ; la 
prévôté de Paris était aussi comptée à part (4). 

Au siècle suivant, à la fin du règne de Charles VII les rôles énu- 
mèreot vingt-sept bailliages et quinze sénéchaussées, une prévôté 

{l) Aubert,op. cit. pp. 20,21.— Baynal : Histoire du Berry, t. II, pp. 404, 405. 

(2) Appel au parlement d*une sentence rendue aux grands jours du duc de 
Bourbon et d'Auvergne. X»* 135. f. 210 v, 262 v, 15 avril, 5 juin 1500. — 
Aux grands jours de Bourbonnais, X»' 142. f. 196 v, X»' 4847. f. 52. 
21 juillet et 9 décembre 1505. — Aux grands d'Auvergne, X*' 142. f. 221 v% 
21 juillet 1505. — Grands jours d'Alençon, X»' 1509. f.260. 29 août 1504 et du 
Perche, X>' 149. f. 76 v», 27 mai 1511. — X»' 4854. f. 189 v«, 20 janvier 1513. 
« L'Eschequier d'Alençon ». — Grands jours d'Eu : X*' 141. f. 34. 22 déc. 1503. 
— Grands jours d'Angoulême X>' 137. I. 99. 13 mai 1502, ou d'Angoumois, 
X»* 146. f. 29 vo, 23 déc. 1507. — Grands jours d'Orléans, X»» 138. f. 74 v, 
23 mars 1502. 

(3) X*' 1509. f. 260. On sait que les grands jours d'Alençon portaient aussi 
le nom d'Echiquier. 

(4) Aubert^ op. cit., pp. t. II, 21 à 24. 
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(celle de Paris) un gouvernement (celui de la Rochelle) ; à la fin 
du règne de Charles VIII la liste est de trente-trois bailliages 
et dix-sept sénéchaussées, plus la prévôté et le gouvernement sus- 
indiqués (1); et cela malgré la création des parlements provin- 
ciaux : 

1) de Toulouse^ établi en 1420, réuni le 7 octobre 1428 au parle- 
ment de Poitiers, rétabli le 18 avril 1437 à titre de commission pro- 
visoire et définitivement organisé le 11 octobre 1443, malgré la 
vive opposition du Parlement de Paris. En fait ce parlement de 
Toulouse ne commença à siéger que le 4 juin 1444 ; et le 17 mars 1445 
Charles VII dût intimer au parlement de Paris Tordre d'y ren- 
voyer toutes les causes qui y rassortaient (2). 

2) de Grenoble, érigé par le Dauphin Louis en 1451, confirmé par 
Charles VII en 1453. 



(1) Arcb. Nat. X<^ 4807, f. 1 v*. Bailliages de Vermandois, Tournai el 
Tournésis, Amiens, Senlis, Gisors, Mantes, Sens, Auxerre, Melun, Meaux, 
Troyes,Ghaumont,Vilry, Tours, avec ressorts et exemptions, du Maine et de 
TAnjou, Rouen, Caen, Cotentin, Caux, Evreux, Mâcon, Chartres, Montargis, 
avec ressorts et exemptions du duché d'Orléans, Bourges, Saint-Pierre-le- 
Moutier, Mofftferrand, Montagnes d'Auvergne, Gévaudan ; — sénéchaussées 
de Ponthieu, Poitiers^ Limoges, Lyon, Périgueux, Cahors, Saintes, Bigorne 
Agen, Guyenne, Lannes, Heaucaire, Toulouse, Carcassonne, Rodez. 12 no- 
vembre 1460. — En novembre 1496 et 1497, les mêmes, plus les bailliages 
de Douai et Lille , Dijon, Auxois, Montagne, Ghalons-sur-Mame et Autua 
et les sénécliaussées de Boulonnais, Anjou el Maine; les sénéchaussées de 
Guyenne Limoges et Périgueux n'étaient plus du ressort du parlement de 
Paris, v. X»* 4838, f. 1 v», 2; 4839, f. 1 V, 2. — A l'avènement de Louis XII 
les rôles mentionnent encore 33 bailliages et 17 sénécbaussées. V. X** 4840, 
f. 1, en complétant avec les rôles en latin : f. 1 v*, 2. — Appel au parlement 
d'une sentence prononcée par le gouverneur de la Rochelle ou son lieute- 
nant : X»' 8303, f. 143 V : 5 sept. 1441. — A la fin du xv« siècle il y a%Tiil 
un autre gouvernement, celui des villes de la Somme dont l'importance étaii 
aussi grande : Péronne, Montdidier et Roye, alors villes frontières: X^' 4840, 
f. 27 : 26 nov. 1498, appel renvoyé au gouverneur Laurent de Bétancourt., 

(2) Pardessus. Essai sur l'organisation judiciaire, pp. 185, 186. — De Beau- 
court : op. cit. t. III, pp. 428 à 430. — Glasson : Uist. du droit et des insti- 
tutions, t. IV, pp. 647 à 664. — Dont Vaissete : Histoire du Languedoc, nou- 
velle édition, t. XI, pp. 1 à 4, 41. 42, 51, 52. 64, 65, 70, 71, 91. 92. 112, - 
Sur le ressort du parlement de Toulouse, v. A, Molinier : Géographie hisîc- 
rique de la province du Languedoc au moyen âge, tirage à part, pp. 380 à S'^o. 
— Ordonn. de 17 mars 1445 (Ordonn. t. XIII, p. 72). — Fsamberi, op. cit.. 
t. IX, p. 129. — En nov. 1453, le bruit se répandit que Charles VII voulait 
créer un parlement à Poitiers, le 23 novembre le parlement de Paris envoya 
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3) de Bordeaux^ créé par lettres du 10 juia 1462, transféré à 
Poitiers (juillet 1469) quand Louis XI eût donoé la Guyenne en 
apanage à son frère, puis» à la mort de ce prince, ramené à Bor- 
deaux (1). 

4) De Dijon établi le 18 mars 1477 pour le duché et le comté de 
Bourgogne, le comté de Charroiais, la terre de Noyers et les 
domaines qui, à la mort de Charles le Téméraire ressortissaient 
aux Grands Jours de Beaune et de St-f>.aurent. Réuni au parle- 
ment de Paris en avril 1485, le parlement fut rétabli et rendu 
sédentaire à Dijon en 1489 (2;. 

5) Louis XII convertit l'Échiquier de Normandie en Parlement 
de Rouen (avril 1499). 

6) Et créa le parlement d*Aix (juillet 1501) (3). 

Le ressort de ces nouveaux parlements était très restreint et le 
parlement de Paris conservait, son action sur les deux tiers du 
royaume ; néanmoins il voyait avec dépitées créations. Charles VII 
(14 novembre 1454), et plus tard I^uis XI, avaient cependant 
déclaré que les membres du parlement de Toulouse de passage à 
Paris pourraient siéger au parlement de Paris et réciproquement 

au prince une députation pour lui exposer le préjudice qu'il en éprouverait 
et il demanda à l'évéque de Paris et à l*abbé de Saint-Denis d'appuyer sa 
démarche; de plus il décida d*écrire en ce sens au chancelier, à l'amiral) 
au Grand Conseil et au sénéchal de Saintongc, au nom du clergé, du conseil 
du roi et des habitants de Paris : X^* 1483, f. 118 v*, 119. 

(1) Ordonn. t. XV, p. 500. — Le ressort du parlement de Bordeaux com- 
prenait les sénéchaussées et pays de Gascogne, Guyenne, Lannes, Agen, 
Bazas, Périgueux et Limoges ; comme ceux de Toulouse, les présidents et 
les conseillers de ce parlement furent choisis dans celui de Paris (Ordonn. 
du 5 mars 1464 : Ordonn. t. XVI, p. 175). — Tout ce qui était situé à gauche 
de la Dordogne fut enlevé au ressort du parlement de Toulouse, v. D, Vais- 
sete, op. cit., t. XI, p. 47. — Ordonn. de juillet 1469 : ordonn. t. XVII, p. 231. 
— En transférant à Poitiers le parlement de Bordeaux, Louis XI lui donna 
pour ressort les baiilages du haut et bas Limousin, de Poitou, v. X^^ 4812, 
f. 131, 9 avril 1471, mais quelques mois après on sait que le parlement fut 
rétabli à Bordeaux avec son ancien ressort. 

(2) Ordonn. t. XVIII, p. 252. — Glasson, op. cit., L IV, p. 598. — De 
Lacuisine : Le parlement de Bourgogne, t. I, pp. 30 à 33. — La cour de 
justice des ducs de Bourgogne portait dès le début du xv* siècle, le nom 
de Parlement et se composait de membres du parlement de Paris : X^* 1481, 
f. 5 V**, 23 janvier 1429. Jean Aguenin, président, et des conseillers sont 
délégués pour tenir le parlement du duc de Bourgogne. 

{31 Ordonn. t. XXI p. 215 et 280. — hamberty t. XI, pp. 389, 422, 437. 
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ceux de Paria au parlement de Toulouse, quaad ils iraient dans 
cette ville, cela afin de maintenir la tradition d'un parlement uni- 
que, et de faire croire que les parlements provinciaux n'étaient qu'un 
prolongement du parlement de Paris (l). 

Ck)mme le parlement de la capitale affectait d'oublier Texis- 
tence de ces autres parlements Louis XI lui rappela en mal 1477 
qu'il fallait y renvoyer toutes les affaires venues des pays de leurs 
ressorts, et inscrites à tort à la cour de Paris (2). 

A la fin du règne de Louis XII, le greffier du parlement mention- 
•ne encore M bailliages et 17 sénéchabssées, plus la prévôté de Paris 
et les gouvernements de la Rochelle (3) et des villes de la Somme. 

Les bailliages et sénéchaussées ci-dessus énumérés comprenaient 
les domaines immédiats de*la couronne, maisTactiondu parlement 
s'étendait encore sur les domaines des grands feudataires rattachés 

(1) Papon, (op. cit., L. IV, titre 6, n* 12) dit que le 22 avril 1463, le pre- 
mier président de Toulouse venu à Paris, avec permission du roi d'entrer 
au parlement et de prendre part aux débats, fut placé au premier rang des 
laïques, tandis qu'au xvi* siècle il aurait été mis à la suite des présidents ; 
cet auteur rapporte aussi {Ibid. n* 9) que malgré les déclarations royales le 
parlement de Paris s'opposa à ce que les membres du parlement de Toulouse 
de passage à Paris vinssent siéger. Aussi le parlement do Toulouse défendit-il 
à ceux de Paris d'entrer dans ses chambres tant qu'ils ne se conformeraient 
pas aux ordres du roi. — Quant aux membres du parlement de Bordeaux 
qui ne pouvaient invoquer ces ordonnances, ils ne purent obtenir l'entrée au 
parlement de Paris. Le 31 décembre 1489 M'* Benoit Adam conseiller à 
Bordeaux ne put se faire admettre aux séances même après le dernier 
des conseillers clercs : Arch. Nat. X^' 1497, f. 39 v». 

(2) Ordonn. t. XVIII, p. 368. 

(3) Arch. nat X^* 4853, f. 1, 2, 12 nov. 1511 : 34 Bailliages deVermandois, 
Tournai et de Tournésis, d'Amiens, do Douai et Lille, de Senlis, deGisorst 
de Mantes, [prévôté de Paris] Sens, Meaux, Melun, Troyes, Âuxerre,Vitry, 
Chaumont, Dijon, d'Auxois, de la Montagne, Tours, Rouen, Evreux, Cou- 
tances, Caux, Caen, M&con, Chalons, Autun, Chartres, Bourges, Saint-Pierre- 
le-Moutier, Montrerrand, des Montagnes d'Auvergne, de Montargis, d'Orléaas 
de Gévaudan. — 17 sénéchaussées : de Ponthieu, Boulogne, Poitou, Anjou, 
du Mans^ de Limoges, Lyon, Périgord, Saintonge. [gouvernement de la 
Rochelle], de Quercy, Bigorrè, Agennais, Lannes, Toulouse, Beaucaire, 
Carcassonne et Rouergue. — Les sentences du gouverneur de la Rochelle 
venaient en appel au parlement comme celles des baillis cf. : X>* 138, 
f. 21 r, i" février 1502. — X»* 139, f. 112, 12 avril 1503, on trouve aussi 
en 1514, ayant les mêmes attributions le gouverneur de Péronne, de 
Montdidier et de Roye : X»* 155, f. 110 à 117 v, 175 vo, là avril et 8 juil- 
let 1514. 
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au roi par un lien, souvent fort Jàche, de suzeraineté soit que le 
bailli le plus proche fut, comme pour le Maine, TÂnjou et TOrléa- 
nais, en même temps juge « des exemptions et ressorts • de ces 
fiefs, de ces apanages, soit que les seigneurs y eussent une haute 
cour de justice ne relevant que du parlement, directement sans 
intermédiaire, omisso medio (1). Ces hautes cours s'appelaient 
souvent Grands Jours (2). 

On se rappelle que la cour de justice des comtes de Champagne 
avait porté ce nom lequel avait été conservé après la réunion de 
la province à la couronne et alors que les juges étaient pris parmi 
les membres du parlement. Si les causes qui lui étaient déférées se 
trouvaient peu importantes ou si elles n'avaient pas déjà été jugées 
en dernier ressort par ces hautes juridictions locales le parlement 
les renvoyait soit au sénéchal ou au bailli le plus proche de la 
région (3) soit aux Grands Jours eux-mêmes (4). 

(t) En 1484. Charles VIII confirma les lettres de son père par lesquelles 
le comle de Forez Beaujolais et Roannais envoyait ses causes d'appel au 
parlement de Paris, omisso medio, sans passer par les assises des baillis ou 
sénéchaux de Lyon^ de M&con, du Vivarais ou do Beaucaire; un arrêt du 
parlement avait aussi conlirmé ces lettres (Titres do la maison ducale de 
Bourbon, n*6884). — En novembre 1465, Louis XI conûrmant des lettres de 
Charles V (février 1373, n. st.) : accorde que les appels de tous les jugements 
rendus par les officiers de justice du duc de Bourbon iront immédiatement, 
omisso medio, au parlement de Paris. (Ordonn. t. XVI, p. 445. » Jean 
Marie de la Mure : Histoire des ducs de Bourbons et des Comtes de Forez, 
ditioa Chantelauze, t. III. pp. 276, 278. d es pièces justificatives suppli^men- 
taires, 1868, in>4.) — Le 30 septembre 1496, Charles VIII accorda la môme 
faveur au Comte de Gien (Titres de la maison ducale de Bourbon, n* 7311. 
Cf. n* 7337.) 

(2) Voir plus haut et encore : Arch. Nat. X«« 78, f. 118 v% 119, 18 jan- 
vier 1449 : appel au parlement d'une sentence rendue par les juges du duc 
de Bourbon siégeant aux Grands Jours du duché d'Auvergne. — X'« 1489, 
f. 89, 90, 91 V, 96, 98, 100, 102 V, 113. 118 : 14, 10, 17, 30 juin, 1, 4, 5, 17 
et 21 juillet 1480, procès des ofûciers du duc de Bourbonnais et d'Auvergne. 
— En 1461 (6 juillet) le parlement reçut appel d'une sentence rendue par les 
conseillers de la Chambre des Comptes de ce duc : X»* 4807, f. 125. 

(3) Arch. Nat. X"« 8304, f. 112, 23 juillet 1445 renvoi au séuéchal de Bour- 
bonnais d'une cause jugée par un sergent du duc de Bourbon et d'Auvergne 
el venue en appel directement au parlement. 

(4) Jbid. XI* 4801, f. 500, 23 juillet 1448 : causes d'appel venues d'Auvergne 
et renvoyées aux Grands Jours d'Auvergne. — X*' 84, f. 98 v*, 29 mai 1455 .. 
le parlement renvoie, en les assignant de ce jour à un mois, des plaideurs 
aux Grands Jours d'Anjou. — X>' 4798, f. 218, 23 juin 1438, appels de sen- 
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Les puissants ducs de Bourgogne ne faisaient pas de difficulté 
pour reconnaître la suprématie du parlement de Paris et pour y 
laisser porter en dernier ressort soit les appels des arrêts de leur 
chambre du conseil et des comptes de Dijon (1) soit ceux de leurs 
chambres de Gand, de Bruges oudTpres(2). Aussi bien les rois 
de France veillaient au maintien de leur suzeraineté et de l'auto- 
rité de leur parlement sur les riches et indisciplinées villes de 
Flandre. Si en 1445 Charles VU accorda au duc de Bourgogne des 
lettres de surséance pour les causes qui viendraient en appel des 
chambres de Gand, Bruges et Ypres pendant neuf ans, si Char- 
les VIII, après la ruine de la puissante maison de Bourgogne, en 
accorda de semblables au comte de Flandre, c'est toujours sans 
préjudice du droit de ressort et du droit de cour souveraine que 



tences rendues par les officiers du duc d'Ai^ou renvoyées aux assises 
d'Angers qui se tiendronl après le 15 août, ou aux Grands Jours d* Anjou. 
— X^^ 4840, f. 85 v», 18 dëc. 1498 : cause d'appel renvoyée aux Grands Jours 
du duc de Bourbon et d'Auvergne, à Riom. 

(3) X^^ 87, f. 186 v*. 187 : 19 mai 1458 : appel au parlement d'une cause 
jugée par les geos des comptes du duc de Bourgogne à Dijon. — X'* 103^ 
f. 70, 10 mars 1470, autre appel semblable. 

(4) Arch. Nat. X^* 1480, f. 352, 5 juillet 1426 : appel au parlement d'une 
sentence des gens du conseil du duc de Bourgogne siégeant en sa chambre 
de Gand. — X»» 4795, f. 103 v©, 2 juin 1427 : procès entre les prévôts, bailli 
et échevins de Gourtrai, appellants des conseillers de la chambre de Gand 
d'une part et de l'autre les religieux de Saint Pierre-lez-Gand — X^* 63, 
f. 9, 5 juin 1433 : les échevins et consuls d* Ypres appellants et les échevins, 
bourgeois et habitants de Gand intimés, — f. 92 v* à 96, 27 juillet 1434 : 
entre les habitants de Gand et ceux de Bruges : ces derniers ne voulant 
pas dépendre de la ville de Gand, car Bruges « est l'une des villes plus 
a notables et renommées de chrétienté tant en fait de justices comme en fait 
c de marchandises », — f. 219 à 226 bis, 16 juillet 1435 : entre les habitants 
de Gand et ceux d'Ypres : procès intéressant pour l'histoire du commerce 
d'Ypres. — X»- 76, f. 217, 29 juillet 1447 ; — f. 204, 28 février 1448 : X»- 79, 
f. 155 V*, 156 : 24 janvier 1454 (n. st.; appels au parlement de sentences 
rendues par les gens du conseil du duc de Bourgogne, comte de Flandre, à 
Gand. — Appels semblables : X»* 1483, f. 52 v ; 18 septembre 145i, — 
X** 4807, f. 31, 22 déc. 1460 : appel d'une sentence des gens du conseil du 
duc en sa chambre d'Ypres. — X^* 8321, f. 419 : 13 juillet 1492 : entre le 
bourgmestre et les échevins d'Ypres. — X»* 35, f. 10 v. 11, 12, 21 à 23 v, 
25 à 27 v*, entre Guérard le Fèvre appelant des bourgeois et échevins de 
Bruges. — Xi*90, f. 271 v*, 4 juillet 1461, appel d'une sentence des échevins 
d'Oudenarde. — X" 48U1, f. 145 v% 7 juillet 1446 : causes renvoyées aux 
gens du conseil du duc en la chambre de Gand. 
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possède le parlement (1) et qu'il exerce rigoureusement sous le 
règne suivant (2). Dans sa prison de Péronne, Louis XI avait bien 
déclaré que les comtés de Flandre et de Hainaut seraient indépen- 
dants de sa cour de justice (3); mais, délivré, il s'empressa de 
roublier (4). 

Les ducs de Bretagne qui, en fait, jouissaient d'une véritable 
indépendance, ne s'opposaient pas à ce que les causes de leur 
duché soient inscrites en appel au rôle des causes avec les jours 
fixés au duché de Normandie (5) ; on voit le parlement recevoir et 
juger des appels interjetés des sentences des sénéchaux bretons de 
c Guingant •, Moncontour et Rennes (6), du conseil du duc (7), de 

(1) Isambertt op. cit., t, XI, p. 14. 

(2) Appel au parlement d*une sentence rendue par les gens du conseil du 
comte de Flandres dans un procès entre Nieuport et Ypres : X** 135, 
f. 245, 5 juin 1500, autre appel : X»' Ù9, f. 51 V, 52. 58 V, l, 23 février 1503. 
— Le procureur général invite le parlement à s'opposer aux c rébellion et 
désobéissance i du roi de Castille comte de Flandre. 6 sept. 1505, X*' 1510, 
f. 211 V*, 212. Celui-ci donna « au Parcq lez nostre ville de Louvain » 
le 21 octobre suivant « lettres et déclaracions de obéyr aux arrestz de la 
cour ». X^* 8610, f. 181. — Cependant le 20 janv. 1506. Le Maislre pour le 
procureur général se plaint encore des entreprises du comte et de ses 
officiers : XI* 4847, f. 108. — Appels de sentences rendues par les gens 
du Conseil du duc d'Autriche comte de Flandres : X^* 147, f. 36 à 39 v*, 
22 déc. 1508 et f. 172, 4 avril 1509. 

(3) Ordonn. t. XVII, p. 126 : 14 octobre 1468 : ce qui étonne davantage 
c*est que cet acte imposé à Louis XI fut enregistré sans résistance par le 
parlement le 2 mars 1469 (n. st.). 

(4) V. lettres du 25 avril 1477 dans les Mémoires de Philippe de Gommi- 
nes. L. V. chap. XVII. au tome II, p. 124 et au t. III, p. 309 n* XXVIII, 
de fédition Dupont. — Sur Taction du parlement de Paris en Flandre, v. 
aussi Basin^ Histoire des règnes de Charles VII et de Louis XI. L. VI, 
chap. II, au tome IV des œuvres, édit. Quic/ierat. 

(5) Cf : ce qui a été dit touchant les rôles du parlement et y joindre les 
textes suivants : Arch. Nat. Xi* 4806: f. 1, 12 nov. 1457. — Xi* 4807. f. 1, 
12 nov. 1460. — XI' 4808, f. l, 172, 12 nov. 1462, 12 nov. 1463. — X>' 4809, 
f. 1, i48 V, 12 nov. 1464, 12 nov. 1465. - X»' 4813, f. 200, 12 nov. 1471. — 
X»* 4815, f. 1 V, 12 nov. 1473. - X»' 4816, f. l V. 12 nov. 1474. — X»* 4820, 
f. 1 v% 12 nov. 1478. — X»' 4821, f. 1 V, 12 nov. 1479. — X»' 4825, f. 1 v«, 
12 nov, 1483, etc. 

(6) Arch. Nat. X^* 82, f. 270, 1 août 1453 ; f. 280, 12 sept. 1453. — X>- 83, 
f. 251, 7juin 1454. — X»* 107, f. 34, 14 août 1473. 

(7) Ibid. X«* 90, f. 254 v», 22 mai 1461. — Glasson, op. cit., t. IV, p. 678 ; 
procès entre le baron de Fougères et le duc de Bretagne, appel au parle- 
ment- — Appels des sentences rendues aux Grands Jours de Bretagne « quos 

18 
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ses Grands Jours (1). Le duc lui-môme siégeait à la Grand'Chambre 
Qomme pair de Praace (2) ; Louis XL lui accorda que les appels de son 
comté de Montfort i'Amaury iraient directement au parlement (3). 

Les ducs de Lorraine qui avaient déjà dû, sous Charles YI, 
accepter la juridiction du parlement la reconnaissaient encore sous 
Louis XII (4). 

On comprend qu*avec un ressort aussi étendu, le parlement de 
Paris ait eu tellement d'affaires à juger que l'encombrement et la 
longueur des procès devinrent bientôt inquiétants, et cela malgré 
ces sessions extraordinaires appelées aussi Grands Jours que des 
conseillers allaient tenir, hors de Paris, dans les provinces pour 
juger rapiuement et souverainement (5) lesafTaires civiles et crimi- 
nelles, terminer les causes en retard, rechercher les crimes 
impunis, condamner les juges prévaricateurs et s'occuper de police 
et d'administration (6). 

• parlamentum vocant » 8 juillet 1513; et 4 août 1501 : X** 136, f. 267. X*" 152: 
f. 263. — X^* 139, f. 27, 23 déc. 1502 « in materia applegiamenti ». 

(1) Arch. Nat. X>'83, f. 290 V, 291, 292, 12 sept. 1454. — X»*9l, f. 237 V, 
14 août 1462. — Xi* 93, f. 243. 14 mai 1463, - T. 252, 9 juillet 1463. 
« a quàdam seutencia gencium magoorum dierum, quos in partibus Bri- 
« tanaie parlamentum vocant ». — Après son mariage avec Anne de Bre- 
tagne, Charles Vill [imitant la conduite de Philippe le Bel après son mariage 
avec l'héritière de Champagne,] institua en 1493, une commission composée 
du \*' président de Ganay, de 19 conseillers du parlement de Paris pour 
tenir les Grands Jours de Bretagne, & partir du 1«' jeudi de Carême, jusqu'au 
samedi de Pâques, chaque année. Le 27 novembre 1495, il fixa cette session 
du 1** septembre au 8 octobre. V. Jsatnbert, op. cit., t. XI, p. 278. — De ces 
Grands Jours comme des Grands Jours de Champagne on pouvait appeler au 
Parlement de Paris, v. X^- 1501, f. 188, 31 juillet 1494. 

(2) Ibid. X^- 24, f. 211 v*, 12 déc. 1447 : requête civile contre Jean du Pont 
présentée par le duc de Bretagne. 

(3) Ordonn. t. XVI, p. 369, 11 octobre 1465. 

(4) Arch. Nat. X** 146, f. 270 V à 279, 21 juillet 1508. Kntre Louis de Luxem- 
bourg comte de Ligny, appelant du bailli de Bar et le duc de Lorraine pour ce 
bailli (Philibert de âtaiaville) . — X^^ 4856, f. 91 : 13 déc. 1513 : le procureur 
général appelant des ofticiers du duc de Lorraine et de Bar à Clermont en 
Argonne, pour entreprises sur les droits du roi. Le Duc est ajourné à com- 
paraître en personne pour avouer ou désavouer ses officiers. 

(5) Cependant on trouve des appels venus de ces sessions au Parlement 
de Paris : Arch. Nat. X*', f. 89, f. 114 V, 115, 116, 135, 24 mars, 19 juin 1160 : 
appel des sentences rendues c in nostra curia nostrorum magnorum dierum 
« Burdegale tentorum. » 

(6) Sur ces Grands Jours, v. GrQn : notice sur les archives du Parlement 
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Ces retards, ces longueurs avaient été signalés et flétris par les 
États Généraux de 1355 et 1356 qui proposèrent les remèdes sui- 
vants : n'accepter que les causes ayant déjà passé par les divers 
degrés de la hiérarchie judiciaire, ne juger ordinairement qu'en 
suivant Tordre d'inscription des causes sans favoriser personne. 
Les ordonnances de mars 1357 et celle de 1363 tinrent compte de 
ces réclamations, mais sans résultats (1). 

Dès Tannée 1308, Tavocat du roi à Coutances, Pierre Dubois indi- 
quait les moyens d'abréger les longueurs des procès (2) causées 
par les lenteurs d'une procédure qu'attardaient sans cesse des 
délais faciles à obtenir ou des renvois à huitaine, à quinzaine ou 
même à la session suivante, des écritures et des délais d'enquêtes, 
les divers appointements au conseil, par manière de mé- 
moire, etc. (3), et qui en outre ruinaient les plaideurs. Au xv« siècle, 

de Paris, chap. XXI, au t. I des Actes du Parlement. — Notamment p. GG : 
Grands Jours de Poitiers et de Thouars en 1454, 1455, et Arch. Nat. X^* 
9210. ~ P.CCUI et Arch. Nat. X«' 9211, 9212, de Bordeaux, 1456, 1459 do 
Glermont-Ferrand en 1481 et Arch. Nat. X^' 9213. Ges derniers étendirent 
eur action sur la haute|et basse Auvergne, sur le Bourbonnais, le Nivernais, 
le Forez, le Beaujolais, les bailliages de Saint-Pierre-Ie-Moutier, de Montfer- 
rand, du Lyonnais, de Gombraille et delà Marche. — Arch. Nat. X^* 1483, 
f. 181, 14 août 1454 : conformément aux lettres du roi, des Grands Jours 
seront tenus le 20 septembre prochain à Poitiers pour les pays de Touraine, 
Poitou, Borry, Saintonge, Angoumois, Limousin, Marche et Périgord et 
d'autres (probablement à Glermont-Forrand) pour les pays de Bourbonnais 
AuTergne, Lyonnais, Forez, Beaujolais, bailliages de Saint-Pierre-le-Moutier, 
Combraille, Nivernais et Montferrand; les intéressés ilevront se tenir prêts 
— Ibid. f. 219 : 12 juillet 1455 : le parlement nomme pour délibérer sur la 
question des Grands Jours les présidents et conseillers : G. Gotin, E. de 
Montdidier, présidents des Enquêtes, Thibaud de Vitry, Jean de Vailly, 
Jean du Breuil, Uélie Dalec (?), Jean le Oamoisel, Jean Colas, et les avocats 
du roi Jean Barbin et Jean Simon. — L'art. 72 de l'ordonn. de Blois 
(mars 1499) fixe le nombre des conseillers : i des présidents, de la Grand* 
Chambre, 1 des Enquêtes; 13 conseillers : 8 de la Grand*Chambre, 5 des En- 
quêtes, dont 8 laïques; 1 M'* des Requêtes de l Uùlel; et leurs arrêts dans les 
procès ff jusqu'à 100 livres tournois de rente et mil livres une fois payez, et 
des« bénéticesjusques à 200 livres tournois » vaudront comme des arrêts du 
parlement. Ils commenceront par juger les procès criminels. 
( I) Auberi, op. cit., p. 24. 

(2) Summaria brevis et compendiosa doctrina felicis expeditionis, abrevia- 
tionis guerranim ac litium regni fraocorum. Cf. article de N, de Wailly . 
Bibl. de l'École des Chartes 2» série, t. III, pp. 299 à 301. 

(3) P. Guilhiermoz : De la persistance du caractère oral dans la procédure 
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BasîD, rhistorien de Charles VII et de Louis XI fit aussi les mêmes 
critiques dans son « Libellus de optimo ordine foreuses lites 
c audlendi et definiendi », rédigé en 1455 (1). 

Quelques exemples seront utiles : dans un procès contre les gens 
du roi, révêque de Béziers fournit 67 capitula, 202 témoins, 
73 chartes ; les gens du roi lui opposèrent 151 capitula, 159 témoins, 
59 chartes. Un procès à propos de la garde de St-Remi de Reims 
dura 50 ans (2). En 1313, un procès porté devant le juge royal de 
Lyon vient en appel au juge des appeaulx de Lyon, d'où en 
nouvel appel au Parlement, qui nomme un délégué pour juger et 
de la sentence de ce délégué il est encore appelé au parlement (3) . 
En 1343 un procès arrive du Châtelet aux Requêtes du Palais, de là 
il passe devant les réformateurs royaux siégeant à Paris. La plai- 
deuse, une veuve, adresse une requête dans le but que tout soit 
remis dans le statu quo. Sa requête est envoyée au parlement 
auquel le procès revient définitivement (4). A la fin du xv« siècle 
l'appel d'une sentence rendue au temps de Charles YII, et avant 
Tannée 1450, par le sénéchal de Périgord, avait été porté au parle- 
ment de Toulouse. Louis XI évoque l'affaire au parlement de Bor- 
deaux puis ensuite au Grand Conseil ,- ce dernier la renvoya au 
parlement de Paris qui ne prononça qu'en 1484 (7). 

D'ailleurs, des exemples semblables seraient faciles à produire 
même pour le xix* siècle. 

civile française. Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 
1889, pp. 43 à 45. 

(3) Âu t. IV de ses œuvres, édition Quicherat,-- Cf. au 1. 1, p. 323, t. III, 
p. 371 ceque Basin dit encore de ces lenteurs. — Il eut voulu que Tordon- 
nance d'avril 1454 fut bien observée, v. t. IV, chap. 2. — Le xix« siècle con- 
naît aussi ces lenteurs : un procès en délivrance de legs et en liquidation de 
testament après avoir duré 6 ans, avoir motivé 378 décisions judiciaires 
arriva à la !'• chambre du tribunal civil de la Seine où il dure encore. {Soleit 
du 12 janvier 1892.) 

(4) C. F. Langlois : De monumentis ad priorem curiœ régis judiciariae 
historiam pertinentibus, pp.' 72, 76. 

(5) A, Tardif : La procédure civile et criminelle aux xia* et xiv* siècles, 
p. 132, d*aprôs les Olim^ t. III, p. 867 n* XLII; cf. p. 123, n* XII et p. 314 
n* LX. — Cf. aussi Aubert, op. cit., p. 25. 

(6) Arch. Nat. X»' 9, f. 427 bis, 428 : 22 lévrier 1343 (n. st.). 

(7) Ibid. X*' 118, f. 233 V à 235, 24 fév. 1484 (n. st.). — Autre cause 
évoquée du parlement de Toulouse au Grand Conseil qui la renvoie au parle- 
ment : X«* 143, f. 20 V à 42 V, 23 févr. 1505. 
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Les plaideurs de petite condition n'avaient qu'une ressource : 
adresser d'humbles requêtes au parlement qui les écoutait rare- 
ment (1) ; s'ils étaient puissants, leurs lettres, élogieuses dans la 
forme, avaient plus d'effet (2) ; le plus souvent l'intervention du 
roi ou d'un prince influent était nécessaire : par malheur les 
grands seigneurs, les évéques, seuls pouvaient y recourir avec 
succès (3). 

A l'exemple de Charles Y, Charles VII crut bon de rappeler, & 
plusieurs reprises, quelles causes le parlement devait juger en 
première instance et lui ordonna de renvoyer les autres aux 
juges ordinaires, car il ne devait en connaître que par voie d'ap- 
pel (4). 

Les causes qui lui étaient réservées en première instance com- 
prenaient celles qui intéressaient le roi ou son domaine et dont la 
plupart rentraient dans la liste des cas royaux, les causes de com- 
mittimus et de tous ceux qui avaient obtenu le privilège de porter 
directement leurs affaires au parlement sans suivre la hiérarchie 

(1) Bibl. de TÉcoledes Chartes, 1873, p. 228, n* VI, an. 4385. Un plaideur 
pauvre prie le parlemeut de juger vile son procès car les frais sont consi- 
dérables, la vie est coûteuse à Paris et « n*a de quoy vivre. » 

(2) Arch. Nat. X^* 1478, f. 308, 4 mars 1406; lettre du duc d* Anjou invitant le 
parlement à mener rapidement, entre les procès qu*ii a pendants, celui 
contre le comte de Brenne au sujet du Comté de Houcy; à la fin faisant pro* 
bablement allusion à un autre procès, il affirme n'avoir jamais menacé un 
espagnol qui lui aurait prêté de l'argent; il explique qu'il avait contracté 
cet emprunt dans sa jeunesse et qu'alors on lui faisait sceller des actes sans 
qu*il lût sulUsamment au courant. 

(3) Ibid, X«' 1478, f. 79 V. — Journal de N. de Baye, éd. Tuetey, 
t. I, p. 44 : 22 août 1402. « Ce jour la court a receu lettres royaulx patentes 
pour avancer les arrests de î'arcevesque de Sens ». — X>' 1473, f. 9 v», 
25 nov. 1385. — X»* 1478, f. 121. 30 juillet 1403. - X»* 1479, f. 108 V, 
12 mars 1410 : le duc de Berry écrit pour hâter la fin du procès pendant 
entre Eudes de Villars et Raymond de Turenne. — Cf. Bibl. de l'École des 
Chartes, 1873, p. 226 : Le sire de Goucy écrit à ses « très chiers seigneurs et 
«c grans amis les seigneurs du parlement » et leur recommande les deux 
procès de son écuyer Jean de Buisy. 

(1) Ordonn. du 28 octobre 1446, article 23 ; du 12 avril 1452. Ordonn. t. XIV, 
p. 202 et 284 et Arch. Nat. X»» 8605; f. 143 ; et avril 1454, articles 5 à 9. Or- 
donn. du 13 octobre 1463. Ordonn. t. XVI, p. 87. Arch. Nat. X*» 8606, f. 33 
Y*. -. Le 3 mai 1452 les Gens du Roi invitent la cour et le greffier à observer 
l'ordonnance du 12 avril 1452, à renvoyer les causes qui doivent Tétre; cf. : 
X»* 1483 f. 25. 
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ordinaire (l), les causes de régale (2), car elles concernaieQt les 
droits du roi, et les causes des pairs. Ces hauts personnages avaient 
le droit de siéger au parlement et de remplir le rôle de juges lors- 
qu'il s'agissait de juger un des leurs (S) ; ils jouissaient du coro- 
mittimus. Louis XI leur conârma le privil^e de ne ressortir qu'au 
seul parlement de Paris (4). 

Enfin l'ordonnance de Blois (mars 1499, articles 81, 82) posa en 
principe que les sentences, des baillis et sénéchaux et autres juges 
ressortissant directement au parlement, en matière purement 
civile et personnelle seraient sans appel si le procès engagé ne 
présentait pas une somme supérieure à 25 1. tournois de rente ou 
le capital équivalent. 

Surchargé de besogne, le parlement aurait eu tout intérêt à ob- 
server ces ordonnances et cependant on constate que rarement il 
renvoyait aux tribunaux inférieurs (5) les causesqui auraient dû y 
passer avant de lui arriver, que ces tribunaux fussent composés 



(1) Aubert, op. cit p. 26. — Lettres de décembre 1466 : les causes du cha- 
pitre et de la cathédrale de Bourges iront au parlement de Paris, omisse 
médio. Ordonn. t. XVI p. 445. — En considération d'Urbain V, Charles V 
exemple du vivant de ce pape, originaire du diocèse de Mende, révoque de 
ce diocèse et ses ofticiers et leurs sujets de toute Juridiction autre que le par- 
lement. V. M, Prou : Étude sur les relations politiques du pape Urbain V 
avec les rois de France, Jean II et Charles V,p.77, note 4. 

(2) Arch. Nat. X«* 1485. f. 181 V à 182, V 13 août 1471. — X»- 1487, f. 32v, 
13 mars 1476. n.st. X«- 8315, f. 153, 30 juillet 1479. — X<' 115, f. 58, 14 août 
1480, — X** 4824, f. 46. 19 décembre 1482. — X»' 123, f. 33, 16 avril 1488.- 
X»- 8323, f. 752 V à 754 V 2 août, 1496. — X»- 4857, f. 166 V, 16 juin 1514. 
X«* 143. f. 318. 7 décembre 1506. — X>* 1515. f.330. 1" septembre 1513. 

(3) Aubert : t. I, p. X. — t. II. p. 26. — Le duc d'Orléans étant en procès 
avec la compagnie normande à cause de son péage de Crépy-en- Valois, la 
cause vint directement au parlement parce que le duc était pair de France 
(1393 à 1398). De Fréville op. cit. t. IL pièces justiûcat. (p. 172 & 208). — Le 
roi rappelait les baillis & l'observation «Je cette règle : le 30 octobre 1404, 
Charles VI écrit aux baillis de Sens, Màcon et Saint- Pierre-le-Moutier, de 
renvoyer au parlement les causes du duc de Bourgogne (Ordonn. t. IX. p. 30). 
— Arch. Nat. X«* 1484. f. 1 v% 2, 20 avril 1458 : pair accusé au criminel 
(procès du duc d'Alençon cité précédemment). 

(4) 14 octobre 1463 et 14 décembre 1461. Ordonn. t. XVI p. 87, 278. 

(5) Aubert op. cit. t. II, p. 26, note 2. — Arch. Nat. X»» 6 f. 239, 23 mai 1332: 
cause renvoyée au sénéchal de Rodez. — X** 23, f. 38, 4 mai 1373. — 
XI* 37. f. 51, 26 juillet 1389. — X»- 4793 f. 271 V, 18 mars 1423. Cause venue 
en appel puis renvoyée au bailli de TIsle-Adam auquel elle eût d*abord du aller 
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de juges royaux ordinaires ou qu'ils constituassent les hautes 
cours de justice des grands vassaux (t). 
Le plus souvent Je roi non content de préciser (2) les cas où le 

— X>* 4801. f. 530 V*, 8 août 1448 : Causes venues du Poitou en appel, mais 
« délaissié le moyen dn sénéchal > renvoyées audit sénéchal en ses pro- 
chaines assises de Niort. — X^* 8305. f. 27 v% 30 juin 1452 : appel interjeté 
d'une sentence du prévôt de Troyes, renvoyé au bailli de Troyes qui aurait 
dû le recevoir avant le parlement. — f. 212 v*, 19 juillet 1454: deux appels, 
Tun interjeté de la sentence rendue par un sergent du comte de Neverv^ 
l'autre par un lieutenant du bailli de ce comte, renvoyés le premier au bailli 
du comte, le deuxième au bailli royal de Sainl-Pierre-le-Moutier. — Jbid. 
Deux autres appels interjetés tous deux de sentences rendues par un sergent 
sont renvoyés Tun au bailli deTouraine, l'autre à celui du Berry en ses as- 
sises dlssoudun après Noël. — X^* 4822. f. 218 v*,9 avril 1481 ; appel interjeté 
d'une sentence du prévôt « d'Isle », « omis le moien du bailli de Troyes » 
est renvoyé à ce bailli. — X^* 8302. f . 26 v% 16 août 1415 : Cause renvoyée aux 
Requêtes du Palais. — Au prévôt de Beauquesne : X^* 86. f. 102 v», 10 fé- 
vrier 1457. — X«* 96. f. 332 v*, 5 juillet 1466: cause renvoyée au juge ou alloué 
de Bécherel en Bretagne. — X'* 9. f. 60 : 20 juin 1488. Cause renvoyée à 
huitaine au prévôt de Paris. — X** 1505. f. 197 : 4 août 1500 : le parlement 
renvoie au Grand Conseil la cause de Pierre, Morice et Palin de Ooyat, d'O 
dille et Pierre de Doyat, enfants de Jean de Doyat appelans du bailli de 
Sai nt-Pie rre-le-Moutier . 

(1) Arch. Nat. X^- 4798, f. 100 v«, 101. 13 juillet 1437. Cause venue en appel 
du bailli de Dijon, le duc de Bourgogne y étant impliqué, elle est renvoyée 
aux jours de Beaune. — X'* 8303 f. 281 v«. 20 août 1442 : appel d une sen- 
tence du sénéchal de Bourbonnais renvoyé aux Grands Jours de Bourbon- 
nais. — Les Gens du Roi pouvaient s'opposer à ces renvois qua nd ils le ju- 
gaicnt utile : Le Maistre s'oppose le 13 juillet 1495 au renvoi de causes venues 
(en appel du prévôt de Blois) au gouverneur do Blois et que requérait 
Michon, avocat du duc d'Orléansj comte de Blois «car ledit duc ne tient ledit 
« comté en appanage et Ton n'a coustume faire telz renvoys •. X^* 4836. f. 
333. — X** 4812. f. 346 à 348. Le parlement renvoie au sénéchal d'Auvergne 
ou aux Grands Jours d'Auvergne et de Bourbonnais, trente causes d'appel 
des oUBciers et juges du duc de Bourbon. — Autre renvoi à ces mêmes 
Grands Jours, 9 décembre 1505. X*- 4847, f. 52. 

(2) Ordonn. d'avril 1454 art 19 à 21, 28 : à renvoyer les causes qu i de leur 
nature n'appartiennent pas au parlement et celles dont les enquêtes n'ont 
pas été faites par des conseillers à moins qu'un motif grave ne décide à les 
garder, les causes introduites sous ombre d'adjonction à une cause de pair, les 
causes criminelles en première instance. Pour fa ire ces renvois, les présidents 
et conseillers, en nombre suffisant, avec les greffiers et les clercs du greffe 
examineront les procès en les classant par bailliages et sénéchaussées, 
V. Arch. Nat. Y. 2. f. 47 : 16 novembre 1366. « Lettres faisant mencion que le 
a prevost de Paris ne soit tenu de i^envoier aucunes causes en parlement s'il 



280 CONFLITS AVEC LES AUTRES JURIDICTIONS. 

renvoi était de rigueur devait eacore l'ordonner (1), tant le parle- 
ment s'y montrait peu disposé. 

Le juge compétent pouvait exiger le renvoi, mais le parlement 
n'y faisait pas toujours droit. 

Au nom de leurs clients, les procureurs avaient aussi le droit de 
réclamer le renvoi, lors môme que ce cas ne* serait pas expressé- 
ment prévu dans la procuration (2). 

Quelquefois le parlement alléguait, pour conserver les causes, son 
droit d'appréciation, ou des motifs graves prévus par plusieurs 
ordonnances, surtout celle de 1363 (3). II savait au besoin empêcher 
les autres juridictions de garder les causes que lui-même réclamait 
à tort (4). 

Le refus de renvoi avait quelquefois un prétexte honorable : on 
craignait que la juridiction compétente ne fût pas impartiale (5) ; 
mais pareille allégation était bien grave et d'ailleurs le parlement 
ne l'admettait pas quand elle s'adressait à ses chambres (6). 

g 3 Conflits avec les autres juridictions. — Une des conséquences les 
plus fréquentes et les plus importantes de cette prétention du par- 
lement à garder tant de causes était d'engager des conflits avec les 
diverses juridictions du royaume, qu'elles lui fussent subordonnées, 
comme les Requêtes de l'Uôtel (7) ou les tribunaux des eaux et 



« a*en a lettres du Roy, notre sire et que la cause de renvoy soit exprimée en 
« ycelle. — Ibid, f. C6. S juillet 1368. Lettre de Parlement faite sur la man- 
nlère de renvoier les causes du Ghastellet par devant les Gens des Requêtes 
« du Palais ». 

(i) Aubert.op. cit. p. 27. — Arch. Nat. X»* 21, f. 46 : 10 mai 1367 : man- 
dement du roi au bailli de Ghaumont et dairs lequel il fait allusion à Tordon- 
nauce de décembre 1363. 

(2) Olim. t. I, p. 748, n* 23, an 1269, arrêt de règlement. 

(3) Aubert, op. cit. pp. 27, 28. 

(4) Conseillers envoyés par le parlement au chancelier pour lui demander 
le renvoi à cette cour de causes introduites chez lui et « dont les Gens du 
« Conseil de Rouen veult atraire la congnoissance • 14 avril 1434 : X^* 1181. 
f. 84. 

(5) Aubert, op. cit. p. 29. 

(6) Arch. Nat. X** 1483. f. 332 v, 24 mai 1457: M« Jean Hue, docteur en 
théologie demande que le procès qu'il soutient contre le conseiller Jean le 
Sellier soit jugé en la Grand Chambre parce que ledit le Sellier est en grande 
faveur aux Enquêtes. Le parlement laisse le procès aux Enquêtes. 

(7) Aubert. op. cit. pp. 29, 30. Les appels portés des Requêtes de THôtel au 
parlement sont aussi fréquents au xv* siècle^ v. X^* 1483, f. 13, 15 février 1452 . 
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forêts (t), du oonoétable (2), des maréchaax (3), de Tamiral (4), 
ou de leurs lieutenants, qui siégeaient k la table de marbre, du 
bailli du palais (5), soit que ces juridictions fussent comme lui des 
démembrements de la cour du Roi et pussent oonmie lui produire 
des ordonnances les déclarant souveraines. 

De ces dernières, la plus importante, la Chambre des Comptes 
fut aussi celle dont la résistance fut la plus longue et la plus 
fréquente car en bien des cas : r^ale, actes d*admintstratîoD, sur- 
veillance des intérêts du roi, etc., les deux cours se trouvaient en 
rivalité. D'ailleurs le parlement savait habilement fiiire valoir ses 



— Xi' 1493. f. 191 V, 29 mai 1486. — X^' 8319. f. 217 t*. 11 déc. 14S4: appel 
mis à néant, la cause est renVoyée aux Requêtes. — X>* 1500. f. 141 v*, 
29 mars 1493 : le partement admet un relief d'appel, puis met l*appel au 
néant; les parties sont renroyées aux Re'juétes de l'Hôtel. — X^* 146 f. 21, 
40 V à 48, an. 1507. — X»« 147 f. 1S4 v, 15 mars 1509. — X»- 150.f. 89, 
16 avril 1511. — X*- 145. f. 23 V, 23 déc. 1506 : f. 311 V, 7 sept. 1507. 

(1) ÂubsrL op. cil. p. 43. — X»* 145, f. 282 V, Il août 1507. 

(2) AuberL loc. cit. — Arch. Nat. Xi* 97 f. 200, 27 juin 1467 : appel d*ane 
sentence du connétable. ~ Autres appels semblables : X**91. f. 118 v«, 6 fé- 
vrier 1462. — X^' 96 f. 147, 29 nov. 1465. — Les conflits avaient souvent pour 
cause les prisonniers de guerre, v. E. Cosneau : Le connétable de Rtchemont, 
appendices tr* LXXil. LXXIII : 15, 22, 25 juin. 23 juillet 1439, 19 et 20 dé- 
cembre 1440. — X«* 22, f. 62 v«. — Bibl. Ste. Genev. Mss. cit. 17>. an. 1336. 
4 janvier 1437 (n. st.). — Hss.l5an. 1457 : 16 mars 1458 (n. st.) iprocés relatif à 
la rançon et à des contestations de prisonniers. Ct.Aubert, op. cit. p. 47. 

(3) AuberL op. cit. loc. cit. — X»* 11, f. 308, 26 juin 1350. — X»- 127, f. 
77 v« : 23 février 1493. — X>- 128, f. 61 v«, 22 fév. 1494. — X»* 132, f. 128 ?•, 
11 avril 1498. — Comme avec le connétable, beaucoup de conflits sur\'inrent 
à propos des prisonniers de guerre. Le parlement ne pouvait connaître de ces 
débato qu'en appel, v. X^* GJ, f. 141 v à 145: 30 janvier 1438 : Un chevalier 
français prétend avoir pris à Fatay un chevalier anglais et l'avoir conGé au 
capitaine de Blois. Jean du Tillay : ce dernier le mit en cette ville chez Perrot 
Godefroyqut recevait pour les frais, 1 salut d*or par semaine. Au bout de 40 
à 50 semaines le chevalier français ayant suivi le Roi à Reims puis ayant été 
chargé de défendre Laon, Godefroy, de sa propre autorité, congédia le pri- 
sonnier : X^* 136. f. 81. 6 mars 1501. 

(4) Aubert, loa cil. — Arch. Nat. X»' 91 f. 239. 14 août 1462. — Xi- 93, 
f. 174 : 29 févr. 1463. — X>* 127 f. 146, 147. 246 \^, 15 mai et U août 1493.— 
X»* 131, f. 126 : U avril 14W. — X»- 132 f. 126 : Il avril 1496, f. 83 v, 
23 févr. 1489 : appel d'un arrêt rendu à Boulogne-sur-Mer par Tamiral ou son 
lieutenant. — X»- 139 f. 165 v, 2 juin 1503. — X»- 152 f. 174 \-, 14 mai 1513. 

(5) Sur ce bailli v. Aubert, op. cit. t. I, chap. XIV et X»* 4840, f. 10, 
20 Dov. 1498 el X>* 83i4. f. 68, 24 avril 1511 appel au parlement de sen- 
tences rendues par le baiili du palais. 
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prétentions, ainsi il prétendait que seul il pouvait prononcer ea 
dernier ressort quand les maîtres des Comptes condamnaient les 
gens à payer un reliquat, parce que ces condamnations entraP 
naient des contraintes contre les personnes et leurs biens. Ce fut 
en vain que Charles V et Charles VI défendirent au parlement de 
juger ainsi (1). 

Dès les premières années du xvi« siècle ces conflits avaient 
inquiété l'autorité royale ; n*osant mécontenter aucune des deux 
puissantes cours, les rois essayèrent de rétablir Tharmonie en 
faisant juger les causes contestées par une commission formée de 
membres des deux cours (2), ou par la chambre des Comptes 
assistée de quelques conseillers du parlement. Cette disposition, 
recommandée par Tordonnance du 3 janvier 1320 (n. st.) fut renou- 
velée par Charles YI en 1409 et 1413 (3) et par Louis XI le 
26 février 1465 (n. st.) (4), bien que ce prince ait d'abord reconnu au 
parlement (5 février 1462, n. st.) le droit de recevoir des appels de 
sentences rendues par la chambre des Comptes dans certains cas 
spéciaux : appels d'appointements, de commissions, de séquestre, 
causes relatives à Tentérinement des lettres royaux de don, de fief, 
d'institution d'officiers, de gages d'officiers royaux, et à condition 
qu'en demandant les lettres d'ajournement en cas d'appel, le plai- 
gnant déclarât clairement ses griefs afin qu'on pût constater de 
suite si l'appel était recevable (5). Louis XI avait aussi décidé peu 
après son avènement que dans les questions difficiles et embrouillées, 
la chambre des Comptes s'adjoindrait quelques membres du parle- 
ment (6). Charles VII avait déjà ordonné que cette adjonction 
eût lieu quand il y aurait à juger un procès criminel (7). 

Parfois le Roi ne trouvait qu'un seul moyen pour éviter la lutte • 
l'évocation à son grand Conseil (8). Louis XII déclara même qu'on 

(1) Aubert, op. cit., pp. 30 à 33. 

(2) Olim. t. III, p. 1049, n» C, 6 avril 1315. 
(3> Aubert, op. cit., p. 33. 

(4) Ordonn. t. XVI, p. 297 

(5) Ordonn. t. XV, p. 319. --Pardessus, op. cit., 219 à 221. 

(6) 23 oct. 1461. Ordonn. t. XV, p. 137 : procès commencé contre les 
héritiers du receveur général de Normandie, Michel Durand. 

(7) 4 février 1451 (n. st.). Ordonn. t. XIV, p. 122. 

(8) Auberty loc. cit. Le 25 juin 1407, Charles VI avait déclaré que seul le 
Grand Constnl jugerait les appels venus de la chambres des Comptes, mais 
en 1413 il renouvela les dispositions de l'ordonnance de 1320. 
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ne pourrait se poanroir ooDtre les arrêts de la chambre des 
Comptes que par voie de révisioa ea la Chambre du Cooseil où 
seraient appelés les gens des Comptes et 3 ou 4 membres du parle- 
ment (1). 

Mais le pariement n'admettait ces restrictions qu'avec réserve ; 
se considérant comme la cour de justice suprême, il entendait con- 
trôler et au besoin réformer par voie d'appel les arrêts de la 
chambre des Comptes (2;. Certains chanceliers semblèrent Vy 
encourager et des maîtres éminents du barreau soutenaient les 
conseillers dans leurs revendications (Z). Le greffier ne manquait 
pas d'insister en ce sens quand un appel était présenté (4). 

Ces réceptions d appel sont très fréquentes aux znre et xv« siè- 
cles, d'autant qu'une ordonnance de 1413, publiée le 27 mai en la 
Grande Chambre, avait reconnu que si les maflres des Comptes 
voulaient juger des questions étrangères aux comptes proprement 
dits, on devait alors appeler de leurs sentences au parlement (5). 
Or un plaideur pouvait toujours imaginer un motif pour demander 
Tapplication de cette ordonnance. 

Ce qui précède en dit assez sur la nature et sur les occasions de 
ces conflits (6). Rarement les deux chambres avaient la sagesse de 

(1) Ordoon. t. XXL, p. 272. — isambert, t. XI p. 419, 20 mars 1501 'a.st.), 
cette jurisprudence était antérieure à cette ordonnance, car en 1501 (11 mars) 
le procureur général fait renvoyer du parlement au Conseil du Roi un 
appel d'une sentence de la cbamhre des Comptes : X'* 1506, f. 77 v*. — 
X«" 4842, f. 166 V*, tl mars 1501. 

(2) Aubert : op. cit., p. 33. — X«' 1505, f. 9, 23 nov. 1493 : Entre maître 
Charles Cadier appelant des Gens des Com[*tes et demandeur en matière de 
provision « les dictes parties produiront plus amplement sur ledit appel, 
« bailleront contrediz et salvacions de dans le temps des ordonnances » une 
provision est accordée durant le procès mais Cadier fournit une caution suf- 
fisante pour la rendre s'il perdait le procès. — X'' 8328, f. 455 Vt 
13 août 1501. — X>* 4847, f. 203 V, 19 fév. l.VH} : « Entre lesgénéraulx des 
ff monnoyes à Paris, le procureur du Itoy aus dictes monnoyes adjoinct avec 
« eulx, appelant des Gens dtis Comptes à Paris, d'une part et Claude Robin, 
« conseiller dudit sire et général maistre de ses monnoyes es pays de Lan- 
« guedoc intimé », — textes importants pour l'histoire des Généraux des 
c monnaies. 

13) Auberi, op. loc. cit. — Papon : op. cit. L. 4, titre 6, n** 23, 24. 

(4) Arch. Nat. X«* 4793, f. 123 : 23 déc. 1421 « Nota appellari posse a 
« Genlibus Caméra Compotonim. > 

(5) Bibl. Nat. Mss. f. lat. 464l^ f. 58 vo. 

(6) Aux exemples cités par Aubert, op. cit., p. 34: joindre : X*' 1480, 
f. 262, 14 nov. 1422. — X»* 4796, f. 208, 15 mai 1430. — X«' 1481, f. 58 V, 
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se renvoyer les causes, de se consulter ou de nommer une com- 
mission mixte pour décider (Ij. 

Des conflits du même genre s*élevèrent dans les dernières années 
du xiT« siècle et au siècle suivant entre le parlement et la chambre 
des Généraux appelée aussi €k>ur des Aides, reconnue souveraine 
le 28 décembre 1395, investie de toutes les attributions administra- 
tives concernant les aides et juge de tout le contentieux du service 
administratif que dirigeaient les généraux commis au gouverne- 
ment de la justice des Aides (2). 

Ici encore on voit parfois le parlement refuser les appels, les 



18 juillet 1432. — X«' 93, f. 201, 26 mars 1463. — fiibl. Ste-Genev. Mss. cit. 
15, an. 1464 : (mars 1465 (n. st.). — X>* i486, f. 2 ▼•, 21 nov. 1472, bien 
appelé. — X»* 8317, f. 81 vo à 87 v, 6 mai 1483; f. 201 v, 16 janvier 1484. 
— Xï- 1492, f. 72, 1 mars 1485 (n. st.), bien appelé. — X>* 8324, f. 40 v». 
16 déc. 1496. I 

(1) Aubert, op. cit., p. 38. — Arch. Nat. X>« 1480, f. 264 v à 365. - 
2 et 3 déc. 1422 : les gens des Comptes contre Tévéque de Paris qni refusait 
de donner le dénombrement de son temporel : l'appel de Tévéque est jugé 
en chambre du Conseil près la chambre des Comptes par une commission 
composée des présidents Âguenin et de Longueil, des conseillers Ph. de 
Ruilly J. Branlard, 6. Cotin, F. Buffière, G. Jayer, du parlement, et de 
Tévéque de Tbérouanne, président, de M*** Michel de Lallier et Pierre de 
Canteleu, de la chambre des Comptes. — X>" 8302, f . 133 v à 134 v*, 7 octo- 
bre 1423 : M'* Marc de Foras, P. de Canteleu et J. Guérin, des comptes, 
avec les présidents et conseillers du parlement « pour oir la cause d*appel, 
c de doléance, ou plainte d'entre Augustin Tseharre. appelant ou plaignant 
c des gens des Comptes ». Cf. aussi Bibl. 8te-GeneT. Mss. cit. 15 et IT' : 
14 juillet 1452. Membres du parlement envoyés à la chambre des Comptes 
pour donner leur avis sur les limites et enclaves des pays de Champagne et 
de Bourgogne, — X^* 1494, T. 131 : procès entre Tévéque de Paria et le pro- 
cureur général; le parlement demande l'adjonction de maîtres des Comptes: 

19 mars 1487. — A propos de l'expédition et publication des lettres obtenues 
par Guillaume Cousinot touchant des mines, le parlement veut avoir l'avis 
de la chambre des Comptes qui est en vacance, l'afTaire attendra donc : 
Bibl. Ste-Genev. Mss. cit. 17«, 31 août 1474.— X»* 1502, f . 64 : 5 et 
6 mars 1495 (n. st.) : procès du grand prieur de France appelant de la cham- 
bre des Comptes pour le bail, au profit du Roi, d'une maison sise à Paris 
près de l'Horloge (du Palais) : les maîtres des comptes veulent garder l'affaire. 
Le parlement leur envoie son notaire J. le Camus les prier de lui déléguer 
promptement quelques maîtres pour en délibérer. 

(2) Aubert, op. cit., pp. 38, 39. — G. Consfans : op. cit., pp. 15 à 19, 44 
à 53; 144 à 147; 155 à 164, 174 à 187. — A, Coville les Cabochiens et l'ordon- 
nance de 1413, pp. 48, 275. 
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renvoyer aux Généraux (1), mais généralement il ne tient aucun 
compte des ordonnances qui lui enlevaient la connaissance de ces 
appels (2), ou qui attribuaient exclusivement à la Cour des Aides la 
juridiction sur les Aides et les Gabelles avec pouvoir d'inter- 
préter ces ordonnances (3). Aussi bien les attributions n'étant 
jamais régulièrement fixées, un droit d'appréciation dans le renvoi 
ou la garde des appels étant laissé au parlement, celui-ci pouvait 
souvent légitimer son intervention. Ajoutons qu'en principe la 
connaissance des cas criminels fut, tardivement il est vrai, inter- 
dite à la Cour des Aides (4) et réservée au parlement : d'après Im- 
bert une personne appelée devant « les esleus qui cognoissent des 
« tailles et aydes » « pour raiâon de quelque cause qui ne touchast 
. les dictes tailles, aydes. . . » et qui demandait son renvoi devant 
le juge ordinaire, pouvait, si on lui refusait, en appeler au Parle- 
menrde Paris et non pas à la Cour des Aides (5). 

Le parlement recevait encore les appels des sentences rendues 
par les Trésoriers, spécialement quand surgissait une question de 
propriété entre les collecteurs des deniers royaux et un parti- 
culier. Une ordonnance du 7 janvier 1401 invita, dans les cas dou- 
teux les membres de la chambre du Trésor à prendre conseil du 
parlement et de la chambre des Comptes (6). 

(1) Arch. Nat. X** 4807, f. 71 : 23 févr. 1461 : appel interjeté par Etienne 
le Sage d'une sentence des élus sur le fait des aides à Laon : le parlement 
le renvoie aux Généraux de la justice des aides à huit jours. — Xi* 4825, 
f. 34 : le procureur du Roi sur le fait des aides requiert renvoi devant les 
Généraux d'un appel relevé au parlement par Jean Regnault appelant de 
M'* Euslache de Sausac, naguères général des finances contre M'* Jean 
Robineau, notaire et secrétaire du roi pour la possession de rofflce de rece- 
veur des aides et des tailles en Télection d'Angers. Le parlement attend 
ravis du procureur général : 9 déc. 1483. —X»* 1483, f. 30 v : sur l'ordre du 
Roi, avec le consentement du procureur général le parlement, renvoie 
c devant les Généraux conseillers sur le fait de la justice des aides ordonnez 
« pour la guerre » le procès d'André Peradre appelant du sergent royal 
Jean Bouchon, d'une part et de l'autre Jean Raoulx, collecteur de la paroisse 
de St-Iipise. (Haute-Loire arrond. de Brioude). 

(2) Ordonn. du 17 déc. 1464 : ordonn. t. XVI, p. 280. 

(3) 29 juillet 1474, ordonu. t. XVIII, p. 32. — Du 24 juin 1500, article 3, 
ordonn. t. XXI, p. 256. Isambert, t. XI, p. 410. 

(4) 17 mai 1494 : Papon, op. cit. L. 4, titre 7, n» 3. — Ibid. n- 4 : la cour 
des aides ne peut appliquer la question. 

(5) Pratique civile et criminelle. L. I, ch. XXIH, n» 5. 

(6) Auberl, op. cit., p. 39. — Arch. Nat. X»* 1479, f. 199 V ; à sonseiller 
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Dans les contestations survenues à propos des aides de cheva- 
lerie des fils de roi ou de mariage de leurs filles, le parlement 
restait compétent, comme dans les procès touchant les taxes 
féodales, car il s'agissait alors de questions de propriété ou d'état. 
Il est plus étonnant de le voir aussi compétent pour trancher les 
difficultés concernant le paiement des frais de couronnement (1) ; 
tout ce qui se rapportait à la propriété des forêts royales, au paie- 
ment des coupes, aux ventes, aux droits de gîte, aux dons de 
joyeux avènement lui arrivaient en appel des baillis et des séné- 
chaux, comme questions de droit féodal (2). 

Vis-à-vis des Généraux maîtres des Monnaies et de leurs admi 
nistrés, le parlement se montra d'htimeur aussi envahissante. Les 
maîtres, prévôts, officiers et ouvriers employés à la fabricatioa des 
monnaies s'adressaient souvent à lui, au lieu d'aller, en dernier 
ressort, aux Généraux maîtres qui formaient la Chambre des Mon- 
naies, surtout lorsqu'ils revendiquaient leurs privilèges consi- 
dérables (3). 



Tarrôt entre Pierre Loste appelant d'une sentence des trésoriers de France 
et Colart de Berzy : sera dit bien jugé, mal appelé : X«* 8329, f. 263 v», 
15 mars 1502. Entre Mr* René le Blaut, conseiller du Roi en la chambre du 
trésor appelant de W* Jean du Plessis examinateur au Ghàlelet, demandeur 
en cas d'excès, et les conseillers du Trésor adjoints à lui d'une part et le 
dit Plessis et le procureur du Roi au Chàtelet adjoint à lui. — X<* 151, 
f. 74 v». 20 mars 1512 : Le parlement reçoit un appel d'une sentence des 
conseillers sur le fait de la justice du trésor et casse cette sentence. 

(1) Aubert, op. cit., pp. 40, 4L — X»- 1475, f. 10 v, 6 déc. 1389 : entre 
tes échevins et l'arcbevôque de Reims à propos des frais du sacre. — Men- 
tion d'un arrêt du 6 août 1355, dans la Bibl. de l'Ëcole des Chartes, 188â, 
p. 649, article de M. Couder c, 

(2) Âubert^ op. cit., p. 41. 

(3) Aubertj loc. cit. et p. 42. — Laborde : Préface aux actes du Parlement, 
p. XXXIV, arrêts de 1508, 1511. - X*- 4795. f . 78 : 7 avril 1427, — Bibl. 
SteGenev. Mss. cil. 15, an. 1437, 20 juillet. — Arch. Nat. X»' 1481, f. 26 y, 
32, 13 mai et 26 août 1430 : entre les monnayers du serment de France et ceux 
du serment d'Empire. — X*' 1487, f. 4 V, 11 déc. 1475 : appel au parlement 
interjeté d'une sentence des généraux des monnaies par les M^*" affineurs et 
« départeurs » d'or et d'argent de Paris, le procureur du Roi se joint à eux. 

— X*' 1495, r. 145, 21 mars 1488 : le parlement garde l'affaire malgré Toppo- 
sition de Germain de Marie, Nicolas Potier et autres généraux des monnaies. 

— X** 4800, f. 180 V, 30 juillet 1444. Entre les maîtres des monnaies qui 
appellent de la cbambre des Gomptes. — X»» 4492, f. 37 v, 14 janvier 1485 : 
requête des prévôts ouvriers et monnayers du serment de France pour 
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A vrai dire il s'agissait alors de question d*état. Quand il croyait 
que le droit du roi se trouvait lésé, le parlement intervenait : 
ainsi lorsque les généraux des monnaies voulurent faire un t cri » 
dans Paris • de par le Roy et de par eux », le prévôt de Paris s'en 
plaignit, on ne devait, disait-il, crier que « par le Roi et le prévôt 
de Paris. » Le l^r mars 1476 le parlement fit adopter la formule 
« or oyez de par le Roy nostre sire et de par M. le Prévost de 
a Paris on fait à sçavoir de par le Roy nostre sire et de par 
« messieurs les généraux maistres des monnoyes (1). » 

Le roi pouvait user de son autorité souveraine pour renvoyer au 
parlement des causes pendantes à la cour des Monnaies (2). Cette 
cour reconnaissait d'ailleurs, en fait, la supériorité du parlement 
soit en lui soumettant des pièces qui intéressaient le Roi (3), soit 
en appelant des conseillers pour juger des procès relatifs aux 
monnaies et aux monnayers (4). De son côté le parlement recon- 
naissait et confirmait la compétence de cette cour, par exemple 
pour juger les orfèvres de Paris (5). 

Dans les dernières années du xv« siècle, Charles YIII attribua 

leurs privilèges. — X^- 8319, f. 428, 11 août 1488 : cause semblable à huis 
clos, les requérants disent qu'ils sont francs de toutes tailles, de tous droits, 
péages, etc., — il est dit que les ouvriers doivent forger le marc pour 
il deniers et les monnayers pour 5, mais ils doivent fournir le charbon, les 
marteaux, tous les instruments, rendre Targeni au poids avec le déchet, et 
si une pièce est manquée, c'est à leurs dépens. — X^' 1501, f. 172 : Ënlro les 
prévôts, ouvriers et monnayers de Paris, Tours, Troyes, Lyon, Langres ot 
Chàlons du serment de France qui défendent leurs privilèges contre les col- 
lecteurs des tailles : 16 juillet 1494. —Sur ces privilèges au début du xvi* s. 
v. X** 8610, f. 166 et 171 : 7 avril 1503 et 23 mars 1504. 

(1) Delà Mare. Traité de la Police, t. I, p. 262. 

(2) Aubert^ op. cit., p. 43. 

(3) Arch. Nat. X** 1495, f. 203 : les avocats et le procureur du roi près 
la chambre des Généraux des Monnaies apportent au parlement une ordon- 
nance relative aux monnaies que la cour des monnaies hésite à publier 
avant que les chambres l'aient vue car elle semble préjudiciable au roi. Le 
parlement l'envoie au procureur général : 6 mai 1488. 

(4) 30 septembre 1441 ; 5 mars 1444; 5 février 1445: 9 juin 1452; 23 décem- 
bre 1453; 12 déc. 1456; 13 mai 1460; 1 mars 1475 v. G, ConstanSy op. cit., 
p. 185. 

(5) Constans, op. cit. Preuves p. 68 : « et si aucune difficulté y survient en 
« feront (les généraux maistres) leur rapport à la court, et ce sans préju- 
.1 dice du droit des parlies, et jusques à ce que par la dicte cour en ait 
• autrement ordonné ». 
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(13 janvier 1495 n. st.) au parlement de Paris seul, les appels des 
sentences des Grénéraux des Monnaies, mais seulement en matière 
, criminelle (1). 

lies Réformateurs Généraux eux-mêmes, envoyés en province 
pour agir souverainement voyaient leurs sentences révisées par le 
parlement, si les intéressés en avaient appelé (2). Le Coq nous 
apprend que ces Réformateurs ne devaient pas confier à d'autres 
les causes qu'ils devaient entendre et juger et que leurs sentences, 
pour être valables devaient être munies d'une longue queue scellée 
et du seing d'un notaire ou de toute autre personne remplissant 
des fonctions publiques (3). 

En 1500 (15 mai), le chevalier Jean de Doyat n'hésite pas à appe- 
ler des gens du Grand Conseil du Roi au Parlement contre une 
exécution d'un jugement du Grand Ck)nseil entreprise par Robert 
Bonnet examinateur au Châtelet (4). 

Â part ces causes lea procès les plus fréquemment jugés au 
parlement étaient ceux qui encombrent encore de nos jours les 
tribunaux et ceux que faisait naître le droit féodal : création, 
transmission, partage, restitution de fiefs, crimes ou délits entraî- 
nant la perte du fief, questions d'hommages, d'exercice des droits 
seigneuriaux, paiement des redevanoej féodales, des tailles, des 
droits de main morte, de formariage et de bail (5). On y jugeait 

(1) Isambert, op. cit., t. XL P- 273. — Consians, op. cit., pp. 103, 104. 

(2) Aubert, op. cit., p. 44. — Arch. Nat. X»' 1478, f. 297, 17 nov. 1406 « la 
« Gort a octroyé à Girart Moter adjornement en cas d'excès et d'injures 
« contre les réformateurs, simplement et en personne contre maistre Legier 
« Saboux, M. Regnault d'Âmbonnay, procureur du Roi, J. Maillart et 
« Mathieu Oiren, sergens, & certain jour ordinaire ou extraordinaire pour 
M respondre au procureur du Roy général et au dit Motet et à cbascun 
a d'eulx ». ^X^* 1479, f. 112 v«, 4 février 1408 : appel des Réformateurs 
pour excès de pouvoir, mis à néant. — Gf : Olim. t. II, p. 188, n* 4, 
an. 128 t. 

(3) Le Coq : quest. 58, an. 1386. 

(4) Arch. Nat. X>* 8327, f. 336, cf. f. 360 vo, 19 mai. 

(5) Aubert, op. cit., pp. 45, 46. — Du Br eut l : Siïlns parlamenti : Oefeudis. 
— B. de Mandrot : Jacques d'Armagnac duc de Nemours, 1433-1477 : Revue 
Historique 1890, pp. 289 à 292, arrêts de 1435, 13 août 1446, 8 mars 1447 e( 
au sujet de la possession du duché de Nemours réclamée par les descen- 
dants de Jacques II d'Armagnac et de Béatrix de Navarre. — De Mandrot : 
Imbert de Balarnay, pp. 17, 18, an. 1485 *. procès entre beaux-frères pour 
restitution de fief. — Questions de bail : Arch. Nat. X^* 1490, f. 363 v«, 
août 1443. — D'hommage : c causa comitis Petragoricensis et vicecomitis 
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aussi les cas d'authenticité ou de fausseté de sceaux, cas qui 
avaient à cette époque une grande importance (1). 

Il pouvait arriver des conflits de juridiction; le parlement 
les jugeait et les tranchait (2). 

§ 4. Principales règles fixant la compétence. — Quant aux règles de 
compétence admises les voici : au civil et en matière personnelle 
le juge compétent est celui du domicile du défendeur ; en matière 
réelle celui du lieu où se trouve l'immeuble litigieux ; au criminel 
pour les délits flagrants, le juge du lieu; pour les autres celui du 
domicile du délinquant. Comme le roi ne plaidait pas dessaisi, en 
cas de conflits, ses gens avaient la garde du prisonnier ou de 
l'objet litigieux. On ne pouvait saisir à la fois deux juridictions et 
dés que le parlement avait commencé une affaire, lui seul pouvait 
la continuer (3). Enfln le criminel tenait le civil en arrêt (4). 

« Fronciaci super homagio de Fronsiaco, ■ ao. 1285 : C. V. Langlois : De 
momunentis, — p. 96. — Le marquis de Saluces peut-il faire hommage au 
Roi par procureur : X»* 1494, f. 21 v, déc. 1486. ^ U Coq quest. 68, 
an. 1386. — De Mandrot : Ymbert de Balamay, pp. 137, 133. — Procès au 
sujet des redevances, servitudes corvées dues aux seigneurs par les mar- 
chands et les ouvriers au xiii* s., dans £. Levcuseur : Histoire des classes 
ouvrières en France avant la Révolution, 1. 1, pp. 310 à 318. — 9 mai 1499 arrêt : 
les aines ont seuls le droit d*avoir le cri et les armes pleines. — Isamberty 
t. XI, p. 395. — t9 juillet 1507 : arrêt au prolit du duc de Bourbon contre les 
habitants de Murât au sujet de la taille : Titres de la maison ducale de Bour- 
bon. N* 7757. — Procès pour hypothèque : X»* 147, f. 22 à 27. 22 déc. 1508. 
— Procès en cas de retrait lignager : X»* t38. f. 1G2 v% 224 V, 23 juin et 
13 août 1502. X*' 139, f. 283, 7 déc. 1503. — En cas de retrait convention- 
nel : X** 140. f. 38 v*, 19 mars 1504. — Arrêt émancipant un mineur : 
X«- 1510 W5, f. 54 V. 3 févr. 1507. 

(1) Aubert, op. cit., p. 48. 

(2) X>* 4845, f. 32, 5 déc. 1503 « Sur le différend d'entre les généraulx des 
(f Aides de la justice à Paris et les maîtres des Requestes de l'ostel, parce 
a que chacun d'eulx prétendait la congnoissance du procès d'entre Jehan 
a Sarton et Guillaume de Beaumont pour raison de Tofûce de sergent des 
H tailles et aides en TtHection de Laon >. 

(3) Aubert, op. cit., pp. 48 à 51. — Le 16 octobre 1487 Charles VIII défend 
aux prieure et cellerière de Marcigny et autres religieuses en procès contre 
le duc de Bourbonnais à propos de limites, de poursuivre devant le parle- 
ment de Dijon car le procès est déjà engagé au parlement de Paris; en outre 
le duc n*est tenu, comme pair, que de plaider devant ce dernier. V. Titres 
de la maison ducale de Bourbon, n* 6999. 

(4) Aich. Nat. X>' 9, f. 48, mai 1369 « cessare debebat omnis actio civiiis, 
« pendente actione criminali. » 
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CHAPITRE n 

ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES ET COMMERCIALES. 

LE PARLEMENT ET LES FONCTIONNAIRES ROYAUX. 

LE PARLEMENT ET LA VOIRIE. 

LE PARLEMENT ET LA POLICE GÉNÉRALE. 

LE PARLEMENT ET LA VILLE DE PARIS : APPROVISIONNEMENT 

CHAUFFAGE. 

LE PARLEMENT ET LES COMMUNES. 

LE PiVRLEMENT, L'UNIVERSITÉ ET LES COLLÈGES. 

LE PARLEMENT ET LE COMMERCE. 

g 1. Le Parlement et les fonctionnaires royaux, ~~ Dès son origine, 
le parlement qui recevait les appels interjetés des sentences ren- 
dues par les baillis, les sénéchaux et les magistrats du second 
degré fut aussi chargé, en qualité de cour suprême de justice, de 
surveiller ces juges, de s'assurer s'ils remplissaient bien leurs 
devoirs; investi en outre de pleins pouvoirs pour défendre les 
intérêts du Roi, il eut aussi à examiner comment les baillis, les 
sénéchaux, les gouverneurs administraient leurs provinces car 
rien ne nuisait plus au roi qu^une mauvaise administration. Quant 
à la comptabilité, le parlement avait la sagesse de laisser la cham- 
bre des Comptes la contrôler. N'oublions pas non plus que la Curia 
Régis connaissait du contentieux administratif et surveillait les 
agents royaux et que le parlement entendait conserver les multiples 
attributions de cette curia dont il était sorti. 

L'autorité du parlement était si incontestée que les baillis ou les 
sénéchaux ne pouvaient s'absenter sans sa permission. Très fré- 
quemment il avait à réprimer leurs excès de zèle à Tégard des 
juridictions seigneuriales, ecclésiastiques ou communales plutôt 
qu'à les exciter; mais lorsque le droit se trouvait de leur côté il les 
défendait énergiquement. 

Les procureurs, les avocats royaux, et leurs substituts établis 
prés des bailliages et des sénéchaussées^ ainsi que les officiers 
subalternes répondaient de leurs actes devant lui (1). 

(1} Auberi, op. cit., pp. 52 à 55. 
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A partir de la seconde moitié du xnr« siècle TactioD do parlement 
s'accentue davantage, car il élit alors les baillis, les sénéchaux après 
s'être assuré de leur capacité. Ce droit d'élection lui fut reconnu, 
ainsi qu'au chancelier, le 8 janvier 1401 (1) et par l'ordonnance 
cabochienne, dont il est vrai, il faut peu tenir compte car elle 
n'innova guère et ne fut pas appliquée. 

Plus tard Charles Yll et son conseil nommèrent directement à 
ces offices importants mais, élus ou non, avant d'aller exercer, 
les baillis, les sénéchaux désignés se présentaient toujours à la 
Grand'Chambre qui publiait leurs lettres de nomination, les enre- 
gistrait, puis proclamait leur réception en séance de conseil, après 
leur avoir fait prêter serment et leur avoir donné, par la bouche 
du président ou des Gens du Roi, d'utiles conseils, leur avoir rappelé 
les ordonnances qu'ils avaient juré d'observer (2). Quelquefois les 

(1) Ordoan. t. VIII, p. 409, art. 20. 

(2) Âubert. op. cit. pp. 55 à 59. — cf. /. Le Coq : quest. 31 4.» V. Oosneau : 
Le connétable de Richemont, appendices LXXII, d'après X^* 4798, f. 122, 
17 nov. 1439 : admonestations sérères adressées par lavocatdn roi Jouvenel 
k Jacques de Chabannes qui demandait à être reçu à la prestation du serment 
comme sénéchal de Toulouse ; Jacques dût se démetre de sa charge de séné- 
chal de Bourbonnais, car le cumul était interdit et il jura d'observer les 
nouvelles ordonnances, sur les gens de guerre, données à Orléans. — Arch. 
Nat. XI- 4837, f. 185 21 mars 1496 : aux baillis de Gaen [Jacques de Silly) 
de Troyes {Gaucher de TinteviUe et d'Amboise [Adrien de Vernaigé) qui vien- 
nent de prêter serment, le parlement enjoint « que ilz et cboscun d'eulx entre- 
tc tiennent les lieuxtenans qui par cy devant ont exercé ToilQce de lieutenant 
« en leurs bailliages, s'ilz les trouvent gens notables et lettréz ; aussi que, 
« s'ilz y commettent d*aulres, qu*ilz se informent de gens notables et lettréz 
« et quMis y commettent selon Tordonnance, c*est assavoir par l'élection, des 
« ofGciers du Roy et praticiens et que de ceulx qu'ilz y commettront ils ne 
« prennent aucune chose. » — Réception de baillis au iv* siècle, Arch. Nal. 
X*' 1480, f. 253 V, 22 juin 1422 : Pierre Le Calus licencié es lois, reçu bailli 
du duché de Valois et terres adjacentes; il s'engage à « résider et tenir et fere 
c tenir le traitté ». — Ibid. T. 250 v* 23 août 1422 : Jean é^Aoar/,examinateur 
au Ghètelet, est reçu bailli de Meaux. — T. 294, v* 297, 8 avril et 11 mai 1424 : 
réception et serment de Jean de Tyan dit le Bastard^ chevalier, comme 
bailli de Sentis, et de Guy de Bar, chevalier, bailli de Sens et d'Auxerre. — 
f. 338 v« : réception du chevalier anglais Jean Harppelley, bailli de Gotentin, 
au lieu de Nicolas Burdel, anglais. ~ ^ avril 1437 : de Etienne de VignoUes 
dit la Hire, comme bailli de Vermandois (Bibl. Ste-Genev. Mss. cit., 
15, an. 1437) — X»- 1482, f. 40 v; 16 nov. 1437 : de Thibaud dÀrmagnac^ 
bailli de Chartres, à condition qu'avant Noël il justifie de ses lettres de don 
que maître Bade affirme avoir signées et expédiées. — f. 41, 18 nov. 1437 : de 
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Gens du Roi s'opposaient à la réception de celui que le Roi 

Poton de XaintraiUes, bailli de fiourges, après que Bude eût renouvelé la 
môme affirmation et que Poton eût promis de montrer ses lettres avant la 
Chandeleur. — f. 166^ 12 mai 1441 : de Pierre de Brézé, sire de la Varenne, 
sénéchal du Poitou. — f. 168 v*, 14 juin 1441, de Guillaume d'Âvaugour, écuyer, 
bailli de Touraine, des ressorts et exemptions d*Anjou et du Maine. — 
XI* 1486, f. 132 v% 27 janvier 1474 : de messire Jean de /;at7/on, chevalier, bailli 
de Cotentin. — X*' 4818. f. 30 V, 5 dôc. 1476. « Ce jour messire Philippe de 
« Commynes, a esté reçeu à rofllce de séneschal de Poiclou et a fait le ser- 
« ment en tel cas accoustumé. » ~ X^' 1489. f. 159 v', de Michel de Belle-Fou- 
rière (?), bailli de Sens, 15 septembre 1480.— f. 166, 17 novembre 1480 : de Jean 
de Doyaty bailli de Mont-Ferrand, sans préjudice de l'opposition de son 
concurrent Antoine de Mouhef. — X** 4825, f. 19 : de Waleran de Sains 
bailli de Senlis, 27 novembre 1483. — f. 239, v 21 juin 1484 : de Etienne de 
VésCf bailli de Meaux et de Mathurin Brachet, bailli do Troyes, au lieu 
de Quincy, — f. 261, 26 juillet 1484 : de Jean de la Rochef bailli de Maçon : 
mais il fera refaire ses lettres, si cette charge n'est plus unie à celle de séné- 
chal de Lyon. — De Jacques de Moy, bailli de Tournai, Tournésis. Mortagae, 
St.-Amand et dépendances, 28 juin 1484.— X^* 4829, f. 105 v», 7 février 1488: 
de Guichart d'Albon, seigneur de Sl.-André^ bailli de Montferrand au lieu 
de Claude de Mont faucon nommé sénéchal de Carcassonne. — X** 1499, f. 
105 y*, 15 mars 1492 : du seigneur de la Chasleigneraie^ sénéchal de Poitou, 
sans préjudice de Topposition du seigneur d'Argenton. — X*' 4834, f. 237, 
18 mars 1493 : de Christophe de Cerisay, bailli de Cotentin au lieu de Jean 
du Mas qui a résigné. .— X>' 4835, f. 376 v*, 26 mai 1494 : de messire André 
de RamOures sénéchal de Ponlhieu, au lieu de feu le maréchal d'Ësquerdes 
et de François de Créqui, chevalier, bailli du Boulonnais au lieu dudit feu 
maréchal. — X*" 4840, f. 343 V, 27 juin 1499 en : conformité des lettres royaux 
données le 6 juin 1498 à Crécy-en-Valois, Gilbert de Pierrepont est reçu au 
serment de bailli de Saint-Pierre-le-Moutier. Le Maistre, pour le procureur 
général consent.— X*' 4842, f. il v, 19 nov. 1500: Jean d'Amboise, seigneur 
de Bussy est reçu bailli et capitaine de Chaumont-en-Bassigny au lieu de Jean 
de Beaudricourt, après qu'il a juré n'avoir rien donné ni promis ou fait 
donner ou promettre pour être nommé. Les lettres de Bussy datées de Lyon 
étaient du 22 juillet 1499. — f. 78, 21 janvier 1501 : réception dans les mômes 
conditions de Adrien de Genly nommé bailli de Tournai et de Tournésis par 
lettres patentes données à Blois le 11 janvier. — X»* 4843, f. 302, 14 juillet 
1502 : Charles deRohan est reçu au serment do bailli deTouraine et capitaine du 
château de Tours vacant par la mort de Louis de Rohan. — X^* 4846, f. 40. 
10 déc. 1504 : réception de messire André de Vivonne^ seigneur de la Chas- 
taigneraie comme sénéchal du Poitou. — f. 164 v* : réception de Jean de 
Soissons, chevalier, seigneur de Moreuil, comme sénéchal de Ponthieu, au lieu 
de André de Rambures qui avait résigné pour lui; LeMaistre pour le procu- 
reur général fit quelques observations; le même jour (31 mars 1505) réception 
de Charles de Contay comme sénéchal du Maine au lieu de feu Brandelys de 
Champagne. — X^' 1516, f. 5 v*, 22 nov. 1513 : le parlement entérine les let- 
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avait nommé, mais les instances du monarque triompliaient de 
leur résistance (1). 

Avec Louis XI s'établit Tachât des charges de bailli (2) et la 
résignation prend laveur; aussi le zélé Jean Le Maistre, au nom du 
procureur général, veillait à ce que ces résignations fussent libres, 
exemptes de tout cadeau, de tout achat, car la vénalité des charges 
n^était pas encore admise en principe (3). 

Ces obligations, ces formalités étaient imposées au prévôt de 
Paris (4) que le parlement de Paris surveillait encore plus à cause 

très patentes octroyées à Amiens le 25 août à Antoine de Créquy, seigneur 
du Pont de Remy qui le nonuDaient bailli d'Amiens au lieu de feu le sire 
de Monrillier, et œlles du 7 oct'-bre qui lui fixaient un délai d*un an pour 
prêter serment. — X*' 4h57, f. 174, 19 juin 1514 : le parlement reçoit le sei- 
gneur de Pontbriand comme gouTeroeur et bailli de Blois au lieu de feu 
Mery de Beauvillier seigneur de La Ferté. 

( 1 ) L*arocat du roi Jean Simon et le substitut du procureur général s'opposent 
à Tenténnemeot des lettres qui nommaient Odel de Dye, bailli de Gotentin ; 
le roi le fait céder et Odet est reçu, malgré l'opposition de Jean seigneur 
de MonUnban. 22 et 26 mars 1455. Arch. Nat. X^* 1483. f. 196, 197. — 
X** 4S47, f. 442 : 15 juin 1506. Le roi avait nommé Pierre du Puy, chevalier, 
seigneur de Vatan, gouverneur et bailli du Berry, après la mort de Gilbert 
Bertrand. Sur les observations du procureur général, du Puy n*est reçu que 
comme bailli. — cf. supra. 1. 1, pp. 159 et 160. 

(2) Arch. Nat, X^- 4811, f. 211, 8 août 1409 : office de baUli de Caen livré 
moyennant 4000 écus. 

(3) Tbid., X^* 4816. f. 225 : 2 mai 1475 : Philippe des EssarU reçu bailli de 
M eaux au lieu de Renaud de Giresme qui a résigné. — \}* 4824, f. 3 v*, 
18 nov. 1482 : Ymberl de Batamay, reçu bailli de Caen au lieu de son beau- 
père Méry de Houillefort. — X^* 4835. f. 3, 18 nov. 1403 : Renaud de Cossé^ 
écuyer, ayant résigné, Louis Picot, licencié es lois, fut nommé bailli de 
Melun. Aux interrogations de Le Maistre, Picot répondit qu'il n'avait promis 
ni or, ni argent, ni cadeau; il est reçu. 

(4) Aubert, op. cit., pp. 58, 59. — Bibl. Sle-Genev., Mss. cit., 15, an. 1421 : 
3 mai, réception de Pierre de Marif^ny, comme pn-vot de Paris — de Jacques 
d'Estouteville nommé par Louis XI prévôt de Paris. 4 nov. 1465, iùid.j 
an. 1465. Élection du prévôt de Paris, Giiie de Clainecy, au lieu de Gui de 
Bar, démissionnaire, en une assemblée tenue au f^arlement et par ce corps 
3 févr. 1419 n. st. [Bibl. Ste-^ienev. ibid., 17», an. 1418,. — X»* 1515, f. 129, 
23 mars 1513 : le parlement décide de recevoir au serment Gabriel d'Allègre 
nommé par le roi prévôt de Paris, au lieu de feu Jacques de Coligny, sei- 
gneur de Chatillon. — En TV/J d'All»'gre, licjncié es lois avait été reçu au 
parlement maître des Requêtes de ÏII'AkU au Leu de M'* Charles Guillart 
promu président au parlement. X*» 1513, f. 27, 29 déc. — 1510, 16 août, le 
parlement, selon l'usage, promot d'envoyer une dél -galion assistera Télection 
du prévôt des marchands et des d^ux échevins de Paris : X^' 1513, f. 202. 
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de son droit de police sur la capitale et de Timportante juridiction 
du Châtelet qui se trouvait placée sous son contrôle. Souvent 
il délibérait sur les règlements du Châtelet et leur observation, 
réprimait les abus (t), y nommait, provisoirement il est vrai, des 
avocats du Roi (2). 

Quand les chambres allaient délivrer les prisonniers, les lieute- 
nants civil et criminel du prévôt, le procureur et les avocats du 
roi au Châtelet devaient être présents (3). 

Des incidents, le plus souvent des oppositions de concurrents, se 
produisaient ; elles étaient signifiées au greffe et le parlement 
ou bien les jugeait de suite ou bien recevait, à titre provisoire, 
Tun des concurrents, sans préjudice des droits de Tautre qu'il 
examinait ensuite posément. 

Avant d'arriver au parlement, ces oppositions devaient avoir 
été autorisées par des lettres de chancellerie. 



(1) 12 nov. 1484 : le parlement fait mettre sur des lettres de confirmation 
de Jacques d'Estouleville « garde de la prévôté » au lieu de « prévôt de 
Paris ». Picot : Le Parlement de Paris sous Charles VIII,. — Le 7 juillet 
suivant il adresse à ce prévôt une réprimande au sujet de sa conduite lors 
do l'entrée du roi (i6*d.,p. 39).— Arch. Nat., Xi' 1480, f. 283, 18 sept. 1423, f. 315. 
316, 326. 327 V : 3, 8, 16 février, 25 mai 1425 et 30 juillet 1421 : plainte 
contre les avocats du Châtelet (IMbl. Ste-Genov., Mss. cit., 15, aii. 1421). — 
XI* 1480, f. 269, 6 et 12 février 1423 le parlement cite devant lui le prévôt 
cl ses clercs civil (Jean Douxsirej el criminel (Jean Tillart) pour qu'ils 
répondent d*abus — autres délibérations sur les abus ibid.., f. 274, 283, 
11 mai, 10 et 18 septembre 1423. — X«* 1486, f . 292 : la cour défend à Pierre 
Jaquet d'exercer comme procureur au lieu de Philippon qui a résigné pour 
lui moyennant 12 écus, cela sous peine de prison, mais Jaquet peut réclamer 
ses 12 écus. — 10 mai 1477, arrêt ordonnant quel'éUit de mars 1474, lequel 
suppFimait 4 offlces d'examinateurs extraordinaires serait enregistré. V. 
De la Mare : Traité de la Police, t. 1, p. 192. — Surveillance du Châtelet, 
des membres et auxiliaires de cette juridiction. V. (7. Fagniez : Fragment 
d'un répertoire de jurisprudence parisienne au xv« siècle n** 7, 8, 67, 86, 
à 90, 92, 93, 95, 120, 122, 123, 125 à 130. Mémoires de la Société de l'Hisl. 
de Paris, t. XVII, — sur le Prévôt de Paris, ibid., n«» 106 à 113.— Cas cités 
par de Laborde: préface aux actes du parlement, p. LUI. 1512 et 1515.— Ordon- 
nances touchans le Chastellet de Paris faictes par la court de Parlement, 
mai 1425 : Y. 3, f. 9 à 26 V et ordonn., t. XIIl, p. 88 et suiv. 

(2) Arch. Nat., X»* 1480, f. 314 V, 20 janvier 1425 : la cour commet 
M'* Guillaume de la Haye â exercer comme avocat du Roi au Châtelet jus 
qu'à ce que le Roi ou elle*môme en ait ordonné. 

(3) Ibid., XI' 1502, f. 99, 24 avril 1495. 
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Les oppositions aux nominations de procureurs et avocats royaux 
près les bailliages ou sénéchaussées, et en général, de tous offices 
de judicature étalent enregistrées au grefife, puis jugées au parle- 
lement (1). 

Toujours à cause de la «juridiction de Tofflce >, au xv siècle le 
parlement reçoit les serments et prononce la réception, après lec* 
ture des lettres de nomination et examen des oppositions, du chan« 
celier (2), des membres du Grand Conseil (3), du connétable, des 
maréchaux et de l'amiral (4), du grand pannetier (5), du grand 

(1) Aubert, op. ciL, pp. 59 à 63. — Arch. Nat., X<- 4825, f. 106, 29 juin 1484. 
— XI* 4824, r. 11 v», 20 novembre 1482 : le Vidame d* Amiens est reçu à 
s*oppo8er aux lettres accordées par Louis XI à M** Jacques de Goictier, 
président de la chambre des Comptes le nommant bailli et concierge du 
Palais. — * Quand Philippe de Commines appela de la mesure qui lui retirait 
son office de sénéchal du Poitou (16 nor. 1485) il y eut un conflit entre le 
parlement et le conseil du Rot. Charles VIII prétendait que celui qui payait 
les gages devait seul connaître des procès relatifs à ces charges. Finalement 
le parlement décida que le cas serait jugé par des membres du parlement 
assistés « de M'** des Requêtes de rilôtel et du Grand Conseil ». Mémoires de 
Commines, édit. Dupont, t. III, p. 134, n** XXII et XXIII. Le 6 mars 1492 
et le 28 mars 1493, le dilTérend durait toujours, Commines s*oppsant à la 
nomination de son concurrent André de Vienne. — X<* 1505, f« 142, 
22 mai 1500, M'« Jean Boucher, conseiller au parlement, s^oppose en vain à 
la réception comme M** des Requêtes de rUôtel de Pierre de la Vemade. 
X'* 1511, r. 123, 18 avril 1508 : le parlement ordonne une enquête avant 
de prononcer entre Jean Favereau, Pierre Réguier et Simon Herbert qui se 
disputent Toffice de lieutenant général de la sénéchaussée en Poitou. 

(2) Arch. Nat., X<> 1480, f. 315 v% 7 février 1425 : Louis de Luxembourg, 
évèque de Thérouanne, chancelier au lieu de Jean le Clerc démissionnaire, 
prête serment au parlement entre les mains du duc de Bedford. — Cf : 
X»'8603,f. 89 V. 

(3) Bibl. Ste-Genev., Mss. cit , 15, an. 1421, 23 juillet : serment et récep- 
tion de Richard Leyot, anglais, docteur es lois, nommé ati Grand Conseil, avec 
1000 livres de gages. Cf : X^* 1480, f. 303 V. ^ 18 août 1426 : serment et 
réception de levêque de Coutances nommé au Grand Conseil : Bibl.St&- 
Genev.,M6S. cit.,loc. cit., an. 1426. — Arch. Nat., X»- 1482, f. 7, 18 fé- 
vrier 1429, serment de Martial Fournier, évêque d'Evreux, nommé au Grand 
Conseil. — Ibid., f. 98, 23 mars 1435. 

(4) Papon : op. cit., L. IV, tilre4, n* 1 : 2 oct. 1465 : Connétable. — Arch. 
Nat., X*- 1481, f. 55 V*, 3 mal 1432 : le Maréchal de l'Isie-Adam prête ser- 
ment, ses lettres sont publiées. — E. Pasquier : Recherches de la France. 
L. II, chap. 4, 1. 1, p. 65, édit. de 1723 : un amiral. — CL Auàertf op. cit., 
pp. 65, 66. 

(5) Aubert, oip, cit.. p. 64. — Procès entre Jacques de GbatiUon seigneur de 
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bouteillier (1), da maître des arbalétriers (2j, des maîtres des 
Requêtes de THôtei (3), du concierge du Palais (4), des conseillers 
au Châteiet, des notaires royaux (5), des généraux et des Tré- 
soriers royaux (6), des maîtres des eaux et forêts (7), du garde et 
chancelier des foires de Brie et de Champagne (8), du garde des 
sceaux de Champagne (9), des gouverneurs de ville et de pro- 

Oampierre et Roland d*£nquerke pour la charge de Grand Pannetier, le 
24 févr. 1440 (n. st.). Le parlement raccorde à Cbatillon : Bibl. Ste-Genev., 
Mas. cit., 15, an. 1439. — De Beaitcourl, op. cit., t. III, pp. 423, 424. 

(1) Âuherty op. cit., loc. cit. 

(2) Bibl. Ste-Genev., Mss. cit., 15, an. 1421 : 2 février 1422 (n. st.). 

(3) Auheri op. cil., pp. 63, 64. — Arch. Nat., X** 1482, f. 153, 13 nov. 1440 : 
réception et serment de M'* Guy Bernard, maître des Requêtes de THôlel 
et le 10 avril 1455 de son successeur M'^ Etienne Le Fevre, licencié es lois. 
Bernard était nommé évoque de Langres. Cf : X>- 1483, f. 198 V. — X** 1486, 
f. 154 : serment de Thibaud Bailiet, M'« des Requêtes de THôtel; il s*engage 
à ne pas siéger lorsque siégera son père Jean Bailiet, lequel promet aussi 
de ne pas siéger en même temps que son fils, 4 avril 1474. ^îbid,, f. 270 v*, 
M'* Martial Fournier prête serment de M''^ des Requêtes de lllôtel, sans 
préjudice de Topposition de M'* Adam Fumée. — 1512, f. 2 : 13 nov. 1508, 
M'* Claude de Seyssel est reçu M'* des Requêtes de rUôtel au lieu de Jean 
Nicolaï devenu président des Comptes. 

(4) Auberiy op. cit., p. 66. — Arch. Nat., X*' 4807, f. 219 V,ll mars 1462 : 
réception de Jean de Luxembourg, concierge du Palais.— X" 4824, f. 11 v% 
20 nov. 1482 : le vidame d'Amiens est admis à s'opposer aux lettres accordées 
par Louis XI à M'* Jacques de Goictier, président des Comptes, nommé 
bailli et concierge du Palais. — X*' 4845, f, 142 v, 15 février 1504 réception 
au serment de Raoul de Launay. seigneur de Morvilliers et bailli d'Amiens 
comme bailli du palais au lieu de feu Etienne de Vesc. 

(5) Aubertf op. cit., p. 66. 

(6) Arch. Nat., X^* 1493, f. 48 : 12 janvier 1486 : Messire Michel GaillarU 
canseiller et général prête serment. — X»" 4795, f. 82 v, 16 avril 1427 
a Ce jour Regnault Doriac a fait le serment de Trésorier de France et 
a général gouverneur des finances, avec Maistre Pierre de Canteleu ». ~ 
X*' 1482, f. 151 V», 13 octobre 1440 : réception de M^» Jean Bureau, trésorier 
de France; il renouvellera son serment à la rentrée et jusque là n'exercera 
que par provision. — Bibl. Ste-Genev., Mss. cit., 15, an. 1465, 14 nov. : 
réception d'un tréorier de France. 

(7) Aubert, op. cit., p. 65. — X»* 48.— 40, f. 59 v, 10 déc. 1498 : avant de les 
enregistrer le parlement veut montrer aux Gens du Roy les lettres qui con- 
firment en son office de grand maitre Enquêteur et général réformateur des 
eaux et forêts du royaume de France et du duché de Bretagne, messire 
Jacques de Vendôme, vidame de Chartres. 

(8) Gille Leguisié, 28 juillet 1425 : X** 1480, t. 329 V. 

(9) Girard de Bourbon Xt* 1480, f. 295. 
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vlaces (l), des iuges des exempts (2), t)ref de tous les agents 
royaux. 

Il 8*iQquiète de projets de création d*une cour des Comptes 
à Angers (3). 

Dans ces attributions administratives on peut comprendre le 
droit qu*il avait de délimiter les bailliages, d'enregistrer la création 
de nouvelles circonscriptions administratives, et même d*en créer 
lui-même, de détacher des territoires d'une région pour les ratta- 
cher à une autre et de juger à ce propos, les oppositions qui sur- 
gissaient (4); quelquefois il agissait alors de concert avec la 
chambre des Comptes (5). 

(1) Isambertj t. XI, p. 6 : 15 sept. 1484 : Enregistrement des lettres du 
9 octobre 1483 qui nomment le duc d^Orléans lieutenant-général du Roi en 
Parisis, Ile-de-France, Champagne etc. — X^* 8605, f. 14 : octobre 1429 : 
Publication des lettres conférant à Philippe le Bon le gouvernement de 
Paris, des bailliages voisins et la lieutenance. — D. Godefroy : Hist. de 
Charles VIII, p. 675 : Lecture, publication et enregistrement au parlement 
des lettres de provision du comte de Montpensier, gouverneur de Paris, de 
rUe-de-France et de la Brie, à condition qu'il ne fera rien au préjudice du 
parlement ou des autres juridictions ordinaires.— X>* 1496, f. 1, 12 nov. 1488 : 
réception des messire Olivier Méricbon, chevalier, seigneur des Halles, nommé 
gouverneur de la Rochelle au lieu du maréchal d'Esquerdes qui a résigné. 

(2) Arch. Nat., X<* 1501, f. 67, 8 mars 1494 : réception et serment de M'* Jean 
Vaillant, licencié es lois, juge des exempts par appel, au duché d'Orléans. 

(3) 28 juin 1481 : il fait écrire à cette occasion au chancelier, à révoque 
d'Alby et au sire du Bouchage v. Arch. Nat.. X»* 1489, f. 287. 

(4) Auberty op. cit., pp. 108, 199. — Le Coq : quest. 230, an. 1392 : Tabbaye 
de Vézelay rattachée au bailli de Sens en son siège d'Auxerre parce que le 
siôge de Villeneuve le Roy a été transféré ù Auxerre. Cf. : X'" 4813, f. 177 v* : 
enregistrement des lettres qui créent à Amboise un bailliage (18 juillet 1471). 

— X** 1480, f. 303 v*, 16 juillet 1424 : Lecture publication, enregistrement 
des lettres qui réunissent la chambre des Comptes de Caen à celle de Paris. 

— X*' 4825, f. 215, 4 mai 1484 : opposition des habitants d'Arras, St-Omer, 
Aire, etc., aux lettres de Charles VIII qui rattachaient la sénéchaussée 
d'Artois au bailliage d'Amiens, comme cela existait jadis. — Enquête pour 
délimiter les marches communes de Bretagne et de Poitou; commencée 
vers 1440 cette affaire ne fut tranchée qu'en 1548. V. Emile Chénon : Les 
marches séparantes d'Anjou. Bretagne et Poitou. N"» Revue historique de 
droit, janvier 1892. — Commissaires royaux nommés pour Oxer les limites 
entre les états du Roi et ceux du duc de Bourgogne : M'«' Mathieu de Nan- 
terro et Barthélémy Claustre, conseillers au parlement sont choisis. 28 sep- 
tembre 1461. Lettres de Louis XL Édit. cit., t. II, n* 10. 

(5) Ibid, X«* 1483, f. 36 v<», 14 juillet 1452 : le parlement envoie à la 
chambre des Comptes le président Arnaud de Marie, les conseillers Thibaud 
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i 2. Le parlement s'occupe de la voirie. — ^ Dans ces altribulioDs 
rentraient aussi la surveillance et Tentretien de la voirie, des fon- 
taines et des monuments publics. A Paris cela s'explique parce 
que la grande voirie était à la charge du roi; les quais, les marchés 
et les grandes rues à la charge de la ville sur laquelle il avait droit 
de surveillance» le reste demeurait à la charge des riverains. Des 
arrêts constatent que le parlement veillait à la mise en état des 
rues de Paris, à leur alignement, et à Tentretien des chemins des 
environs (1), à leur pavage et à leur nettoyage (2), à leurs répara- 
tions (3); à vrai dire en dernier ressort car ces questions concer- 

de Vitry, Jean Palltart et. Pierre de Morvilliers « pour conseiller le Boy sur 
« le fait des limites et enclaves du pais de Cbampaigne et des parties de 
c Bourgogne ». 

(1) Aubert, op. cit. pp. 67,70. — Enquête et expropriation pour élargir la 
rue Oe-laJuiverie (23 février 1502). Félibien : Hist. de Paris, t. II des Preuves 
p. 621. — Sur ces expropriation réglées par le parlement, v. Laborde : Préface 
citée, pp. LXVI. LXVII; textes de 1508 et 1511. — Ordre de démolir des bâ- 
timent en ruine qui menacent la sécurité des passants. la^orcfe :ibid. p.LXIV. 
14 déc. 1502. De démolir des échafaudages « saillant sur rue m qui sont dan- 
gereux pour les gens qui viendront a veoir jouer le mistère de la Passion ». 
X^* 1510 bis, 10 juillet 1507.— Arrêt pour faire respecter l'alignement des rues: 
19 mai et 6 juillet 1508 : Laborde, op. cit. p. LXV. — Arrôt pour Tentretien 
de la voirie, 1*' juillet 1510, id: ibid. p. LXX. 

(2) De la Mare : op. cit. t. IV, p. 172 : lettres royaux du 5 avril 1399 (n. su) 
si le roi ou la reine de Sicile ou leurs gens ou tous autres privilégiés exempts 
de la juridiction du prévôt de Paris refusent de contribuer au pavage et au 
nettoyage des rues de Paris, le prévôt les assignera au parlement pour y ré- 
pondre au procureur général. — Arrêt du 14 mai 1400 constatant la saleté et 
le danger des rues, surtout pour les enfants, à cause des pourceaux qui sont 
errants, et ordonnant à l'Hôtel- Dieu de reléguer ces animaux hors Paris 
(Papon, op. cit. L. VI, titre I, n* 10, édition de 1583). — L'obligation de net- 
toyer les rues s'impose à tous les privilégiés comme aux autres. {Ibid. n*8, 
arrêt du 23 septembre 1476). — Cet arrôt du 23 sept. 1476 est en réalité une 
ordonnance du parlement adressée au prévôt de Paris, atin que ce dernier )a 
fasse exécuter. (Bibl. Ste Genev. Mss. cit. 17', an 1476. — Laborde. op. cit. 
p. LXXI. 12 avril 1505. -^ Délibérations et décisions du parlement, relatives 
au pavage des rues de Paris, ordre au prévôt de Paris de s*y conformer : 
X** 1516. f. 317 V, 6 octobre 1514. - Laborde. loc. cit. 28 juillet 1510. - 
Arrêt relatif à la distribution des eaux : 16 septembre 1510. Laborde, loc cit. 

(3) Auberl, op. cit. pp. 70, 71, 72. —Bibl. Ste Genev. Mss. cit. 15. an. 1439: 
3 février 1440 (n. st.). Arrêt qui condamne le prévôt des marchands et les 
échevins, par provision et sans préjudice du droit des parties, à payer 600 
livres, lesquelles serviront à la réparation du pont Notre-Dame.— 4 juil. 1444: 
amendes l'une de 60 livres parisis pour mal appeler, l'autre de 40 livres pa^ 



LE PARLBlf£NT ET LA VOIRIE. 299 

naiCQt directement le prévôt et les échevins de Paris; souvent 
cependant ces affaires étaient amenées au parlement par le pro- 
cureur général, gardien des intérêts du roi et de sa capitale. 
La parlement autorisait les villes à établir des droits d'entrée pour 
subvenir à Tentretien des chaussées (1). En 1512 (15 mai) il permet 
à Guillaume Maillart lieutenant criminel du prévôt de Paris dal- 
ler partout où il y a des moulins, écluses, faisant obstacle au 
cours de Teau avec pouvoir d'y remédier, d'y contraindre les 
riverains car « les moulins servans pour esclarcir et nettoyer 
harnoys, bastons et instrumens de guerre ne pevent avoir eaux à 
souffîsance pour servir la chose publique » (2). Pour bâtir dans Paris, 
il fallait l'autorisation du prévôt et on pouvait en appeler au parle- 
ment (3). 
îi o. Le parlement et la police générale* — La police était plus difQ- 

risis pour les subterfuges de l'appelant, M« Pierre Bragier; la seconde servira 
h la réparation du pont Saint-Michel. Arch, Nat. X^* 8854. f. 4 v*. — 19 sep- 
tembre 1444 : amendes de 100 livres parisis et do 1200 écus d'or employées 
en partie pour réparer le Palais Royal et en partie pour le pont Saint-Michel. 
Ibid. f. 8. -^ 16 décembre 1491 : arrêt conQrmant une sentence du 22 no- 
vembre 1464 rendue par le prévôt et ordonnant & Gilbert Maçon, do Mont- 
Ihéry, de rétablir un chemin qu'il avait démoli. (De la Mare : op. cit. t. IV. 
p. 513).~LouisXII accorde un octroi & Paris pour payer la reconstruction du 
Pont Notre-Dame : 19 déc. 1499. Ordonn. t. XKI,p. 345. — Le parlement avait 
rendu le prévôt Piedefer et les échevins, responsables de la chute du pont 
les avait destitués, les avait déclarés incapables de remplir aucunes fonc- 
tions publiques et mis à Tamende : 5 janv. 1500. Pélibien, op. cit. 
loc. cit. t I. pp. 570 & 572. Diverses taxes furent imposées avec rautorisa* 
tion du parlement ou du roi pour aider à la reconstruction : FéUbien, 
Preuves, t. II. pp. 615, 618. X»* 4841. f. 49. 9 janvier 1500. — X»' 1505. f. 42, 
43. 17 et 18 janvier 1500. — X»* 8610. f. 139, 189, 233 V. 20 février 1502, 
3 nov. 1506, 25 mai 1506, 26 avril 1511 : lettres de Louis XII accordant la 
levée des aides à Paris à ce sujet. Cf. X'* 4817. f.56 v*,57 v% délibération du 
parlement sur les lettres du 3 nov. 1505. — Xi> 1513. f. 111,112. 27 avril 1510. 
— Après avis de maîtres jurés, le Parlement autorise la démolition des mai- 
sons pour Tépaulement du pont Notre-Dame : Fêlibien op. cit. loc. cit. p. 617. 
et X** 1506. f. 190. 194. 6 et 9 août 1501.— Il autorise et ûxe l'élargissemenl de 
la rue unissant le pont Notre-Dame et le petit pont : X^* 1510 bis, 23 juillet 
1507, et en 1514 permet au prévôt de vendre a à grâce de rachapt », les maisons 
restées sur le pont Notre*Dame jusqu'à la somme de 8000 L t. X^* 1516. 
t. 130. 7 avril. 

(1) Arch. Nat. X» 6.f. 17. 23 décembre 1328. 

(2) Ibid. X** 1514. f. 148. 

(3) AuberL op. oit p. 70. 
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cilé à exercer aux époques troublées ; il fallait alors autoriser les 
particuliers à porter des armes et à s'entourer d'escortes, ou mieux, 
défendre à tout le monde d'être armé à la tombée de la nuit(l). 
Un autre moyen plus efficace était de surveiller les gens do guerre 
et de réprimer sévèrement leur excès (2), mais en fait les résultats 
ne se faisaient pas beaucoup sentir. 

Dans les attributions de police rentraient la surveiUance des 
hospices et des maladreries (3) des enfants trouvés qui sont à 
la charge du Roi et du chapitre de Notre-Dame (4), Vapplieation 
des lois de l'hygiène (5) la lutte contre les épidémies; la régle- 

(1^ Aubert. op. cit. pp. 67, 68. 

(2) Aubert. op. cit. p. 68.— Ordonn. t. XIII. p. 306. articles 45, 46. Le 
parlement devra veiller à l'observation de l'ordonnance rendue le 2 nov. 1439 
à Orléans pour les gens de guerre et les procureurs royaux poursuivront ceux 
qui y contreviendront. Cf., G. Picot: Histoire des États Généraux. t.I. p. 321. 
2« édition. — Voir plus haut les recommandations- adressées par l'avocat du 
Roi à Jacques de Ghabannes qui allait être reçu sénéchal de Toulouse. 

(3) Aubert. op. cit. p. 68. — 19 juillet 1497 : arrêt instituant une commis- 
sion d'enquête chargéo d'étudier l'état de l'Hôtel-Dieu et de vérifier les 
comptes de Jean Lefèvre qui est mis eu liberté sous condition. — 25 août 
1497: sentence rendue par cette commission. — 4 avril 1498. (n. st.) : arrêt 
du parlement réglementant diverses choses dans l'administration de l'Hôtel- 
Dieu. V. E. Coyecque : l'Hôtel-Dieu de Paris au Moyen-Age. Histoire et 
documents, t. I. n«» VIII, X, XIII ; pp. 303, 307, 321. — Laborde. op. cit. 
p. LVII. — X<» 1510. f. 213 V, 12 septembre 1505. — Félibien. op. cit. t. II. 
pp. 618 à 621. — X»' 1511. f. 37 V. 14 janvier 1508 : enquêtes pour réformer 
les Quinze-Vingts. — X*» 1505. f. 117. 15 avril 1500 : réforme des Quinze- Vingts. 

(4) Laborde. op. cit. p. LXXIX. 8 juillet 1403. 

(5) 11 juillet 1453 : le parlement défend, à peine du pilori et du bannisse- 
ment à une femme d'avoir des rapports avec son mari lépreux et de continuer 
à vendre des fruits, cela pour éviter la contagion {De la Mare: op. cit. 1. 1. p. 605. 
— Papon, op. cit. L. VII. litre 7. Arrêt 28). — Pour assurer l'exécution de 
l'ordonnance du 25 mars 1493. (Ordonn. t. XX. p. 436) le parlement prend 
de sévères mesures : un sergent placé & la porte du Palais empochait d'en- 
trer quiconque avait une maladie contagieuse. {De Mauldela Clavière) : Les 
origines de la Révolution française au commencement du xvi* siècle, p. 202. 
Paris in-8, 1889). — Le parlement surveille la comptabilité de l'Hôtel-Dieu : 
19 juin, 24 juillet 1497 : E, Coyecque : Délibérations du chapitre de Noire-Dame 
de Paris relatives à l'Hôtel-Dieu, n«« 1452, 1458. — Prend soin de la réforme 
de cet établissement : 9 janvier 1370 (n. st.) Ibid., n»'93,98, 102.— Plusieurs 
de ses membres, chanoines de Paris, furent proviseurs de rHôtel-Dieu(/6id. 
n- 13, 14, 16, 83, 200, 208, 215, 231, 231, 236,253, 262, 546,615, 642, 821, 836). 
— Arrêt du 4 mars 1496 (n. st.) bannissant des villes et traitant comme lé- 
preux les gens atteints de la vérole. {Papon. L. VI. titre I. n© 11. Il y joint de 



LE PARLEMENT ET LA POLICE GÉNÉRALE. 301 

mentatioa des représentations des pièces et spectacles de la basoche 
et des étudiants. Le 14 août 1442 on le voit sévir contre les baso* 
chiens qui ont joué malgré sa défense; mais il a parfois deux 
mesures, tantôt il leur ordonne de jouer et leur fait donner de l'ar- 
gent (12 mai 1473), tantôt il leur ordonne d'attendre son autorisation 
(17 août 1443, avril 1474, 1475) ou leur défend d'une façon absolue 
(15 mai 1476) et sous peine de bannissement, de châtiments corporels 
ou de confiscation des biens (1). Au besoin il dénonçait à TUnivcrsité 
les principaux qui laissaient jouer par les écoliers des comédies 
malséantes (2). En 1514 il défend les masques et les mascarades (3). 

Il surveillait et punissait les filles publiques qui faisaient du 
scandale ou n'obéissaient pas aux règlements de leur condition (4). 
et prenait de.s mesures contre les vap;abonds (5). 

Il réprimait les jurons et les blasphèmes proférés en public (6). 

singulières réflexions).— Laborde, op. cit. p. LXXVI.22 août 1502 — F^/i6ten. 
op. cit. t. II. des Preuves, p. 613 : ordonnance du parlement au sujet de la 
maladie appelée grosse vérole (6 mars 1498). — Xi' 1510. f. 195 v*, Le parle- 
ment ordonne à Nicolas du Pré, receveur des amendes, de payer sur sa recette 
16 livres, 13 sous, 4 deniers à la veuve de Germain Camuset, pour l'aider à 
loger dans la maison de Camuset au faubourg Saint-Honoré • les povres 
« femmes malades de la maladie qu'on appelle grosse vérole » pour Tannée 
allant du 14 février 1504 au 14 février 1505. 

(1) Autres arrêts analogues : 19 juillet 1477 contre Jean TEveillé, roi delà 
Basoche; 1*' mai 1486, contre son poète Henri Baude et 4 basochiens. Cf. 
Petit de Julleville: Les comédiens en France au Moyen-Age, pp. 90 à 105. 
Arch. Nat. X<* 1487. f. 59 : 15 mai 1476. — f. 198 vo, 19 juillet 1477 contre 
l'Eveillé. — X«' 51 f. 126 v% 23 et 24 mai i486.— Ibid, f. 119 v, 120 : sotties 
et moralités remises au parlement qui les fait examiner par Jean de la Porte 
lieutenant criminel au Châtelet.— Le parlement fait remettre par Nicolas du 
Pré, 30 livres parisis aux receveurs de la Basoche pour aider les jeux : 
18 juillet 1505. Laborde. p. LXXIII. - V. plus haut, p. 214. 

(2) An. 1483. Petit de Jullevilte. op. cit. p 297. 

(3) 27 avril 1514 : Fétibien. op. cit. Preuves, t. II, p. 630. — Laborde. loc. 
cit. p. LXXIV. 

(4) Aubert. op. cit. p. 70; — Arch. Nat. X>'4793, f. 97 V, an. 1422. — De 
la Mare. op. cit., t. I. p. 492. 17 avril 1426. — Arch. Nat. X»' 8841. f. 
390 v*, 28 février 1376. — Le Roux de Lincy. Hugues Aubriot (Bibl. de l'Ecole 
des Chartes. 5* série, t. III, pp. 182, 203. 

(5) Affichage de 900 exemplaires de Tarrèt du parlement rendu le 23 mai 
1 524 contre les vagabonds. £. Coyecque .-Inventaire sommaire d'un minutier 
parisien pendant le cours du xvi* siècle dans le Bulletin de la Société de 
rbistoire de Paris et de l'Ile-de-France 1893. p. 131. 

(6) Arch. Nat. XI' 1486. f. 299 v«, 19 juin 1475 : défense publiée à son de 
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Pendant les guerres, lorsque des bandes armées menaçaient 
Paris, le parlement délibérait sur les moyens de défendre la ville 
et, d^accord avec les autorités royales et municipales, prenait les 
précautions nécessaires (1). Dans ce but il s'occupait du guel et 
rendait des ordonnances à ce sujet, souvent à la requête du procu- 
reur général (2). 

Il n'hésitait pas à citer devant lui les examinateurs du Châtelet 
pour s'enquérir des crimes commis à Paris et les engager à faire 
chacun en leur quartier bonne police (3) et même à réprimander le 
lieutenant criminel, les chevaliers du guet et les commissaires du 
Châtelet qui n'assuraient pas suffisamment la sécurité des rues. 
Il invitait aussi TUniversité à punir les malfaiteurs qui se disaient 
dépendre d'elle (4). 

S 4. Le parlement et la ville de Paris, — Plus encore que l'en- 
tretien des rues ou des ponts Tapprovisionnement de Paris fut 
toujours uue des grandes préoccupations du parlement (5). Ce 

trompe, au lendit de jurer à peine, la première fois d'une amende payable 
la moitié au Roi, moitié à Tabbé de Baint-Denis, la seconde fois du pilori, la 
troisième du percement de langue. 

(1) Aubert. op. cil. p. 213. -- 10 et 12 déc. 1436 : délibération et mesures 
du parlement d'accord avec le prévôt et les échevins pour la garde de Paris 
(Bibi. Ste-Genev. Mss. cit. 17», an. 1436). — Arch. Nat.X»* 1482. f. 8. 4février 
1437 (n. st.): défense absolue d'envoyer des armes ou quoiquecesoit à Rouen 
Meaux, Greil, Montereau et autres villes soumises aux Anglais sans en aver- 
tir le parlement ou le Grand Conseil. — 19 septembre 1485: le parlement fait 
remercier Charles VIII de lui avoir écrit qu'il ait à se concerter avec le pré- 
vôt et les échevins, le Grand Conseil, et la Cour des Comptes pour veiller à 
la sûreté de Paris (D, Godefroy, Hist. de Charles VIII, p, 493). — 17 février 
1492 (n. st.): le prévôt et les échevins prient le parlement d'envoyer à 
l'Hôtel de ville des conseillers délibérer sur la défense de Paris et la levée de 
mille hommes réclamée par le roi : le parlement répond qu'il laisse libre d'y 
aller, mais que lui n'enverra personne. (Bibl. Sainte-Geneviève Mss. cit. 17*. 
an. 1491. 

(2) Arch. Nat. X»' 48. f. 277 V, 7 février 1485 : ordonnance du parlement 
sur le Guet — X^- 51. f. 179 à 180 V, 7 août 1486 : le parlement prononce 
sur une demande d'exemption du guet. 

(3) 17 juillet 1473 : De la Mare : op. cit., t. I, p. 205. 

(4) Arch. Nat. X>' 1502, t. 20, 17 et 18 décembre 1494 : le recteur de l'Uni- 
versité remercie; il dit que les troubles sont causés par des bandes de 50 ou 
60 hommes parmi lesquels se trouvent des ouvriers, des religieux déguisés, 
surtout au Pré-aux-Gtercs où se livrent de vraies batailles, il demande que 
le parlement Taide dans la répression. 

(5) Aubert : op. cit., p. 72. 



fut toojoars oae grosse q:xsL^3c q^ c assurer à la p?palatioQ 
parisienne on pain de bocne qualité s:âsante et à des prix mo* 
dérés; le parlemect dût recfre <fe5i22breux arn^, oric-naer de 
fréquentes enquêtes, d'iniportantes expertises an sujet des bou- 
langeries. Fendant le xir* sêc&e il e^n à tranrher des conâits entre 
le Grand Psannetîer et le prév^-t de Parts, cnac-ja d'eux se préten- 
dant seul jupe en ces nutitrres. Ea 131^! un arrêt donne au prévôt 
seul la connaissance des délits ei des Êrasdes commises par les 
boulangers ('l.> ; en décembre \ZZZ, autre arr^^t en faveur du prév^'t 
contre le Grand Puicetier. niais ce dercîer continua îa lutte : le 
21 avril 1372 le roi fit nommer une commission composée de 2 con- 
seillers, et du préTOt des marchands poar irispecter les boulan- 
geries et obliger les bouiac^rs à ccire des paies d'un p3;Js déter- 
miné, en quantité convenable et à des prix fixes : une ordonnance 
de juillet 1372 confirma le règlement étab'i par cette commission; 
désormais le prévôt pouvait créer, autant qu'il en voudrait, des 
inspecteurs de la boulangerie. Le Grand Panneiier conservait de 
son côté le droit de surveiller les b-Dulangers et de confisquer les 
mauvaises marchandises en prévenant le pré%'ùt. afin que celui-ci 
pût lever Tamende due au Roi 2 . 

Ces conflits cessèrent à la fin du iv« siècle : le Grand Pannetier 
Jacques Oudart, seigneur de Cars^y. dut encore demander la con- 
firmation de ses droits; un arrêt lui permit de les faire exercer 
par ses officiers, d*avoir un greffier, un procureur, un parquet 
dans l'enclos du Palais : il pouvait recevoir les nouveaux boulangers, 
présider à lelection des jurés, percevoir chaque année un denier 
parisis de chaque boulanger, faire inspecter les boulangeries, mais 
alors adresser un rapport au prévôt, ce dernier devant punir les 
contraventions, et ayant aussi le droit d'inspection (3). La tâche 
du parlement était d'ailleurs facilitée par le procureur général qui 
veillait à Tapplication des lois, des règlements et déférait les cou- 
pables à la cour, laquelle stimulait le zèle du prévôt, du Châtelet 
et de leurs officiers (4). 

Cette question des boulangers ferait à elle seule Tobjet d'un long 

Cl) Aubert : op. cit., p. 73. 

(2) G. Fagniez : Études snr l'industrie et la classe industrielle à Paris au 
xra* et au xiv* siècles pp. 137 à 139, 177. 

(3) 2 mai 1485. De ta Mare : op. cit. 1. 1, p. 150. - T. Il, p. 852. 
^4) Aubert ; op. cit., p. 74. 
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mémoire : tantôt il s'agit de la qualité, tantôt du poids, souvent 
enfin du prix des pains, eu égard au prix du blé ; dans sa pré- 
voyance le parlement allait jusqu'à défendre aux boulangers de 
s*unir entre eux et de s'entendre avec les meuniers (1) ; il nommait 
des commissions pour s'informer du prix des grains, des transports 
afin de fixer, en connaissance de cause une taxe officielle (2). Au 

(1) Aubert : op. cit., pp. 74, 75. — Olim. t. II, p. 411, an. 1297. — Arch. Nat. 
X** 43. f. 251, an. 1395. — X»- 30, f. 125 V, an. 1380. - De la Mare : op. cit. 
t. II, p. 902 : 13 juillet 1420 : défense, (sous peine du pilori et d'amende] 
aux boulangers de se liguer et de s'unir aux meuniers. — 5 juillet 1424 : le 
parlement invite le lieutenant du prévôt de Paris à veiller à ce que les bou- 
langers cuisent des pains plus gros, considérée la valeur du blé (Bibl Ste- 
Genev. Mss. cit. 16, f. 128 v».— X»- 1481, f. 41 V, 42, an. 1341 : Ému du ren- 
chérissement du pain, le parlement charge un boulanger de la rue St.-Antoine 
d'inspecter les boulangers forains cf. Journal d'un bourgeois de Paris, éd. 
Tueley, n* 553. — 25 juin 1462 : permission aux boulangers d'augmenter 
d'un denier parisis le prix du pain (Bibl. Ste-Genev. Mss. cit. 17* an. 1462). 
— X*» 1486, f. 183 V, 184, 25 juin 1474 *• malgré la requête des boulangers 
le parlement confirme un règlement du prévôt — X^* 1487 f. 62, 27 mai 1476 : 
ordre aux boulangers de Paris de cuire et de vendre le pain aux prix Uxés 
à peine de la corde et de la confiscation. Le 20 juin le prévôt et ses lieu- 
tenants sont invités k surveiller les boulangers (ibid f. 69 v»). — X^' 1495 
f. 259, 23 juin 1488 : les boulangers défendent leur monopole; le parlement 
les renvoie au prévôt. — 22 nov. 1491 : entérinement des lettres de rémis- 
sion accordées aux boulangers Denis Villain, Jean Coustés, Nicolas Roussel, 
emprisonnés par le prévôt et condamnés à être battus de verges pour avoir 
fait leurs pains trop petits. {De la Mare : op. cit., t. II, p. 903). — Le Ghà- 
telet s'occupait aussi beaucoup de ces questions et les ordonnances qu'il 
rendait à ce sujet étaient enregistrées au parlement v* Y, 3 f. 34 à 36 v«, 
ordonnance de 1372. — f. 36 v*, octobre 1396 « fu cryé fere le pain selon Tor- 
ft donnance dessus dicte comme il est escript au livre rouge de Ghastellet 
« au GXIIII* feuillet ». 

(2) 18 mars 1431 (n. st.) : commission composée du prévôt, des conseillers 
Etienne des Portes et Hugues le Coq, de l'avocat du Roi au Ch&telet, Jean 
Longuejoue, du procureur au Chàtelet Jean Choart, des quatre examinateurs - 
Louis Galet, Jean Tillart, Jacques Viart et Raoul Grochetel ; elle convoque 
les marchands de grains : Guillaume de Paris, Thomas Pigache, Pierre le 
Gastelis, Simon Potier, Louis Gobert, Guillaume Marc, Jean Bachelier, 
qui avaient fait venir des grains de Normandie et s'enquiert du prix, des frais 
de transport, puis fixe le prix de vente à 62 sous parisis le setier du meil- 
leur grain, à 54 sous parisis le setier du petit blé de Gotentin, en outre elle 
enjoint aux jurés boulangers cités par elle de faire 3 sortes de pain : pain 
blanc ou de Chailli à 4 deniers de taille, du poids de 10 onces, bien cuit, bien 
fait, bien essuyé; pain bourgeois, à toute sa fleur, à 4 deniers du poids de 15 
onces — pain failis à 18 onces de poids pour 4 deniers. Le pain de moitié 
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besoin U ea déUbérait avec Tévêque de P^ris, le chaocelier et les 
maîtres des Requêtes de THôtel (i). 

Pour mieux laire, il dût aussi nommer des oommissaiies qui 
garderaient les c ordonnances touchant le mardié et (la) polios 

• 

poids se vendTsit 2 deniers. Ces blés ne seraient délivrés qu'aux boulangera de 
Paris. (De la Mare op. cit., I. II, p. 993). — 31 soût 1432 *. les oomoiisssires 
fixent la qnslilé, le poids et le prix da pain (i^id. 1. 1, p. 210 t. II, p. 993). 
— XI' 1185, L IGO, 24 mai 1471 : les boulangera demandent qu'on examine le 
blé et les farines de cette année c pour savoir la rançon du pain que peut fere 
chacun setier de blé » en présence des commissaires nommés par le parle- 
ment, parce que le prérôt de Paris avait ordonné, sans qu'on fît aucun 
essai, que le pain fût vendu à 4, 2 et 1 déniera tournois, à peina de 10 livres 
parisis d'amende. Après avis du procnienr général le parlement nomme 
commissaires : le président Jean le Boulenger, Jacques Foumier et Jean 
Avin, conseillera; en attendant leur rapport, l'ordonnance du prévôt sera 
applicable et publiée à son de trompe. Le 17 juin suivant {ibid. f. 165) le par- 
lement donne tort aux boulangera et confirme l'ordonnance du prévôt. — 
25 juin 1474 : les boulangera demandent la révision des prix à eux imposés : 
que le pain qui vaut 1 double et dont 3 font 1 blanc soit vendu 2 déniera 
tournois et celui de 2 doubles : 4 déniera tournois. Vu la requête, vus l'or- 
donnance du prévôt, le -rapport des mesurenra de blé des balles et de 
la place de Grève sur la valeur du blé depuis 2 mois, le rapport des commis- 
saires délégués par le parlement, celui-ci maintient le prix et déboute les 
boulangera. (Bibl. Ste-Genev. Ifss. ciL 17>,an.l474.~(8avril 1476 n. st.) :1e 
parlement ordonne après enquête que le pain vendu samedi dernier i double 
sera vendu 1 denier parisis celui fixé à 2 doubles sera mis à 2 déniera parisis 
jusqu'à nouvel ordre et en sera fait cri public. Plusieura boulangera sont 
envoyés à la Conciergerie pour avoir donné de faux rapports sur le prix du blé 
{ibid. 17>, an. 1475 et Arch. Nau Xi* 14^7, f. 48 v*, 9 àvrU 1476 : ordre aux 
boulangera d'obéir et de bien servir le peuple sous peine de pendaison. — 
24 janvier 1477 (n. st.) : requête des boulangera contre le rapport des corn- 
missaires : le prévôt y pourvoira .en haussant le prix du pain (Bibl. Ste* 
Genev. Ifss. cit. 17>. an. 1476). — . A cause de la cherté des grain* il fui 
défendu à plusieurs pays de faire de la bière, le parlement de la Pentecôte 
1263 leva la défense pour la Normandie et celui de la Toussaint 1272 renou- 
vela la défense pour cette province {De la Mare : op. cit, t. II, p. 975). — 
Arrêt des derniera joura de novembre 1306 condamnant à des confiscations 
et à des amendes : fiobert ans Gans, Mathieu de Gisore, Pierre du Regard, 
Richard Moreau, qui malgré l'ordre du Roi avaient détourné des grains des- 
tinés à l'approvisionnement de Paris en achetant plus qu'il n'en fallait pour 
leur consommation. {De la Mare : op. cit. t. II. p. 987.) 

(i) 16 février 1437 : a été ordonné que, vu le prix du blé, on ne fera pas 
de pain blanc, ni d'échaudé, brioche etc., mais seulement du pain faitis à toute 
sa fleur et da pain bis au poids qui sera fixé* {De la Mare : op. cit., L II, 
p. 987.) 
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du blé (2) s, et veilleraient à ce que des abus ne se commettent 
pas dans les achats, en Beauce notamment. En 1482 (16 janvier), 
de concert avec Tévéque de Marseille (Jean AUardel) lieutenant 
général du roi à Paris, il ordonne au prévôt des marchands d'en- 
voyer des notables exposer au Roi les abus commis en Beauce et 
ailleurs « soubz couleur de certaines commissions qu'on dit 
t aucuns avoir obtenues dudit seigneur pour faire charger du 
« blé et le mener ailleurs (2) > qu'à Paris ; et plus tard (20 août) 
après avoir reçu lettres du roi et pris avis des gens du Roi, il 
décide de faire publier dans Paris ces lettres par lesquelles le roi 
laissait, comme autrefois, les marchands libres d'acheter le blé où 
ils voudraient (3) ; un mandement confirmatif de ces lettres fut 
aussi publié à son de trompe dans les carrefours de Paris (17 sep- 
tembre 1482) (4). 

A la lin du règne de Charles YIII (18 novembre 1496), on 
voit le parlement appeler devant lui les lieutenants du prévôt 
de Paris, les Gens du roi au Chàtelet, le prévôt des marchands, 
les échevins et leurs procureurs et leur faire adresser, par le pre- 
mier président, des remontrances parce qu'ils ne surveillent pas 
suffisamment le commerce du blé et celui du bois (5). La cherté 
du foin et de Vavoine préoccupe encore la cour qui délibère à ce 
sujet (6). Le transport et le commerce du tel (7), le commerce 



(1) Arch. Nat., X^* 1482, f. 240. 3 mai 1443 : les commissaires, qu'ils 
reièveDt de leur mission, sont M^^ Nicolas Marchand et Pierre de Monrii- 
liers, conseillers. 

(2) Ibid., XI- 1490, f. 29. 

(3) Bibl. S'«-Genev., Mss. cit. 17S an. 1482. 

(4) Arch. Nat. X»' 1490, f. 197 V. 

(5) Ibid,, X»* 1503, f. 3 V. — X»* 1505, f. l V 2. 12 novembre 1499 : au nom 
de la ville de Paris, Nicolas Potier, Jean de Merle viennent se plaindre au 
parlement, à buis clos, de la cherté du bois ; la cour ordonne aux marchands 
de bois d'amener leurs charges de bois le plus vite possible au port indiqué, 
à peine de conttscation et d'amende. L'exécution de cet ordre est confiée au 
prévôt et aux échevins. A la requête des mêmes plaignants ordre sera 
signifié aux officiers de S^-Germain-des-Prés de ne plus mettre obstacle au 
fonctionnement du bac installé sur Tordre' des présidents pendant les vaca- 
tions, afin que les charrettes et les marchandises arrivent plus facilemenu 

(6) Ibid, X^* 1416, f. 317 v«. 6 octobre 1514 : à la demande de M** Pierre 
le Gendre, chevalier, trésorier de France, le parlement vacant. 

(7) Aubert, op. cit., pp. 75, 76. 
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des bouchers (1) et des tripiers sont aussi Tobjet de sa sollicitude 
et de règlements utiles. 

Pour faciliter rapprovisiODuement, il réglait même la distribu- 
tion et le prix des denrées (2) ; faisait publier la valeur des monnaies 
d'après les ordonnances afin que Ton mft « prix raisonnable aux 
denrées et marchandises (3) »; enfin, il prenait des mesures utiles 
pour remédier au renchérissement des denrées (4). 

(1) Àubert, loc cit. — Arcb. Nat., X^* 96, f. 75. Entre le prévôt, les 
échevlDS de Paris, les maîtres jurés et la communauté de la Grande Bouche- 
rie, qui s'oppose.nt à la création d*une nouvelle boucherie sur le pont 
8*-Michel, et les bouchers se disant institués par le roi sur ce pont ; entre 
la grande boucherie et ceux qui demandent la création d'une boucherie 
dans les faubourgs près la porte Saint-Denis : la Grande Boucherie obtient 
qu'il n'en soit pas créé, 2 avril 1466. — 2 avril 1486 : les 4 maîtres jurés 
de la Grande Boucherie feront chacun un rapport au prévôt sur la distri- 
bution et l'assiette des étaux et recevront les rapports sur le prix de vente 
signés par les vendeurs de bétail {De la Mare, op. cit., t. I, p. 210). -* 
Arrêt du parlement qui oblige les M^** de la Grande Boucherie à occuper 
leurs étaux en personne ou par leurs gens après enquête de commode et 
incommode et après rapport du procureur général (t6td., t. II, p. 1217). — 
Arrêt contre les bouchers. 22 août 1511 : Felibien, op. cit., t. II, des 
preuves, p. 625. 

(2) Aubert, op. cit., p. 76. 

(3; Bibl. S*«-Genev., Mss. cit. 15. 3 nov. 1421. — Cf. : Arch. Nat.,X>- 4793, 
f. 82 V*. 3 juillet 1421 : « Ce jour ont esté publiées en la court de céans les 
a lettres passées par le Roy en son grant conseil sur le nouvel cours des 
» monnoies et ont esté publiées en la Grant Sale, à la fenestre, et ont esté 
fl portéez au Chastellet pour estre semblablement publiées ». Toujours dans 
l'intérêt du commerce et des transactions il ordonne au lieutenant criminel 
des prévôts de Paria de publier et d^enregistrer les lettres patentes du Roy 
« sur le descry des monnoyes estranges et autres » et de contraindre au 
besoin les maîtres des monnaies et les changeurs de Paris à prendre « les 
c philippus angelotz et patars au pris et en la manière contenuz en i'advis 
« des généraulx des monnoyes par eulx baillé à la dicte court, signé de leur 
* grefQer. » 

(4) Arch. Nat., Xi* 1480, f. 283 : 10 sept. 1423 : le parlement ordonne au 
prévôt de remédier à l'ordonnance du 6 septembre précédent qui a fait 
renchérir la main-d'œuvre et les denrées. Cf. : Journal d'un bourgeois de 
Paris, n* 389. ~ Le 12 octobre 1435 : Jean Choart, procureur du Roi au 
Ch&telet vient prier le parlement d'adjoindre quelques conseillers au prévôt 
des marchands, échevins et conseillers du Châtelet afin qu'on arrête le ren- 
chérissement des marchandises, lequel est la conséquence de la prise du 
pont de Meulan par les partisans de Charles VII. Le parlement désigne le 
premier président Piedefer et 4 conseillers : X^* 1481, f. 107 et Journal cité» 
n*681. 
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L'arrivage assuré de la marée, du poisson de mer, si nécessaire 
à une époque où les périodes d'abstinence étaient rigoureusement 
observées fut aussi Tobjet de nombreux règlements, de nombreux 
arrêts pour empêcher les seigneurs ecclésiastiques ou laïques de 
prélever leur part quand les convois passaient sur leurs terres (i). 
Au temps de Jean le Coq, quelques-uns seulement avaient ce 
droit (2). 

La connaissance des contestations et procès relatifs à la marée 
fut confiée à des commissaires choisis par le Roi dans le parle- 
ment, puis au prévôt seul, et enfin à ce dernier en première ins- 
tance, et en appel à une commission de conseillers de la 
Grand' Chambre et de la Chambre des Enquêtes. Commission 
qili constitua plus tard la chambre de la marée (3). Une des 
causes de ces procès (foit être cherchée dans Texerclce des nom- 
breux droits du roi qui se réservait même des étaux pour la 
vente (4). 

Comme pour le pain le parlement fixait un maximum pour la 
vente du hareng^ faisait examiner les marchandises et jeter à la 
Seine tout ce qui était avarié (5). 

Il s'occupait encore (6) du chauffage^ de l'arrivée et du prix 

(1) Auberl, op. cit., pp. 77, 78. — Le Coq : Questions. 106, 214. 

(2) Le Coq : Question, 384. 

(3) Aubert^ op. cit., pp. 78 à 80. 

(4) Uq de ces droits appelé Uellebic avait été annulé en mars 1326, 
comme abusif; il le fut encore le 15 avril 1328, en octobre 1370 et par le 
parlement en 1414, ce qui prouve qu'il se maintenait toujours. {De la Mare^ 
op. cit., t. III, p. 89.) 

(5) Aubert,op. cit., p. 81. 

(6) Aubertj op. cit. p. 77. — Le 26 nov. 14t8 le parlement ordonne aux 
marchands de bois de vendre aux prix suivants : le mole de bûche à 
6 sous parisis; les 100 menus coterets à 16 sous pariais; les 100 moyens à 
20; les meilleurs à 24 sous parisis, et au-dessous jusqu'à nouvel ordre. 
Le 6 décembre suivant, le parlement renouvelle ces dispositions et commet 
Guillaume Rose, avocat au parlement, et lieutenant du maitre des eaux et 
forêts à surveiller les marchands, les contraindre à obéir, à vendre le bois 
des foréls royales de Bondy, Sénarl et la Pommeraye. Le 22 décembre nou- 
velle confirmation de ces règlements (Bibl. S**-Genev., Mss. cit., 17^, 
an. U18). — 9 nov. 1496 : le parlement ordonne que le bois qui se trouve 
dans les ports des rivières de Seine, Yonne, Marne et autres» sera pris et 
vendu de suite à Paris pour être distribué à juste prix {C^ de Laborde z 
préface aux Actes du Parlement, p. lxiii). Cf. : De la Mare, op. cit., t. Ill, 
p. 846, qui date à tort, du 18 novembre. 
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du bois à Paris et veillait à ce qu'on ne déboîsAt pas sans sa per- 
mission (1). 

Les comptes de la vUU de Paris lui étaient soumis et il les con- 
trôlait puis les faisait parapher par son greffier « ne varientur ■ ; 
on le voit môme nommer le percepteur d'un emprunt (2). 

Les questions de préséance, de rang, d'organisation du cortège 
de la municipalité parisienne rentraient encore dans ses attribu- 
tions (3) . 



(1) Arch. Nat., X^- 1486, f. 17. 16 janvier 1473 : défense au bailli de Dour- 
dan, Philippe Guërin et à ses gens de couper aucun arbre, des forêts de 
Dourdan, sans sa permission, à peine de 100 marcs d'argent, et de prison. 
— Le 8 janvier 1474 (n. stO, permission aa bailli de Mantes de prendre du 
bois dans un arpent de la fotôt de Dourdan, à Montbardon, pour consolider 
la maison de feu Louis Fils de Roi, au lieu dit les Granges dans lacbatelle- 
nie de Dourdan et pour ce travail seulement {Ibid., f. 127 v*, 128). 

(2) Ibid. XI' 1514, f. 28 w. 5 janvier 1512 : le prévôt et les échevins de 
Paris réclamaienl des comptes confiés par ordonnance du parlement à l'exa- 
men du conseiller Guillaume de Besançon : le parlement ordonne » que les 
« comptes du domaine de la dicte ville pour neuf années escheues le jour 
« Sainct Jehan- Baptiste mil cinq cens huit, aussi les comptes des aides 
« ordinaires de la dicte ville pour neuf années escheues le dernier jour de 
c septembre au dit an cinq cens huit, pareillement les comptes des aides 
m du pont Notre-Dame pour les années finies le dernier jour de janvier cinq 
c cens huit, estant par devers le dit de Besançon, seront suffisamment 
c parafez par le greffier ne varientur et renduz aus diz demandeurs à la 
« charge de les remettre par devers la dicte court toutes et quantes foys que 
« par icelle sera ordonné. ■ — 6 mai 1500 : « la court a commis et commet 
« maistre Pierre Poterne, par elle jà commis à la recepte de la ville de 
« Paris, à recevoir des particuliers habitans de la dicte ville la somme de 
« XX»* L. t. que la dicte ville a octroiée et accordée au Roy par emprunt 
« pour aucunes ses affaires urgens, aussi à recevoir le remboursement de 
c la dicte somme que par le Roy sera ordonné pour d'icelle rembourser les 
a particuliers habitans sur lesquels le dit emprunt aura esté prins et levé. » 
X»* 1505, f. 130 V. 

(3) Ibid, X«* 1513, f. 82 v*, 16 mars '• « Ce jour ont esté mandez le prévost 
« de Paris et les eschevins de la dicte ville pour le différend d'entre eulx 
c parce que chacun d'eux voulolt mener les archers et arbalestriers de la 
•t dicte ville au devant du Roy, et eulx oys, attendu que le dit prévost de 
« Paris a dit que le Roy l'avait renvoyé par deçà pour retourner au devant 
c de lui ce jour et mener avec lui les archers et arbalestriers : la court a 
« ordonné et ordonne que, sans préjudice des droiz des parties en autres 
« choses, et pour caste foys tant seullement, le dit prévôt mènera les arba- 
c lestriers et archers de la ville, en ayant regard à ce que le Roy lui a 
a commandé. » 
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i b. Le parlement et Ut Communes. — La section judiciaire de la 
Curia Régis surveillait la comptabilité des bonaes villes; le parle- 
ment n'eut garde de laisser ces occupations à la chambre des 
Comptes, comme il eût convenu (1). En outre, il rendit de nom- 
breux arrêts contre les tenanciers qui essayaient de se soustraire 
à la loi et aux obligations municipales, contre les clercs poursui- 
vis à raison d'actes commerciaux; il jugeait les différends entre 
les seigneuries ecclésiastiques ou laïques et les municipalités. Sa 
jurisprudence n'admettait qu'une seule preuve de l'existence d'une 
commune : la charte. Les habitants de ces communes ont recours 
à lui quand ils ne s'accordent pas sur le mode d'élection des 
corps municipaux (2), ni sur l'étendue de leurs pouvoirs (3). 

Si le parlement condamnait par d'excessives amendes tout retard 
dans le paiement des rentes dues au roi, les erreurs de la justice 
et de la comptabilité communales, il n'hésitait pas à empêcher les 
communes de se déclarer directement sujettes du roi et à les ren- 
voyer à leurs suzerains immédiats, quand le droit et l'équité le 
commandaient (4). 

Il jugeait les conflits survenus entre les officiers royaux et 
municipaux; intervenait dans la police et l'administration des 
villes et des communes par des enquêtes et des arrêts, donnait 



(1) Aubertt op. cit. pp. 82^ 83. 

(2) A. LucKaire : Les communes françaises à l'époque des Capétiens 
directs, pp. 59, 63, 109, lU, 121, 154, 262. — Glasson, op. cit. t. V, p. 24. — 
Entre les consuls d*Aurillac et Jean d*Ârmagnac, évêque de Castres, admi- 
nistrateur perpétuel de l'abbaye de St-6éraud. Arch. Nat. X'* 35, T. 132 v* 
à 135, 137 à 141, février i469; cf. B, de Mandrot : Jacques V, duc d*Ar- 
magnac et de Nemours (Revue Historique, 1890.) — Arcb. Nat. X^' 1481, f. 94 
y*. Entre l'évoque de Noyon et les maieurs et écbevins de la ville. 10 déc. 
1434 : révoque obtient distribution de conseil. ~Xi* 8303, f. 8 v«, 9, 10, 11 : 
les Consuls du Puy contre révoque, le chapitre et le clergé du Puy. 31 juillet 
1437 : Rapiout plaide pour Tévéque, Simon pour les consuls. — Jbid., f. 283 
V*. 26 août 1443 : Entre révoque de Limoges d'une part, les Consuls de Li- 
moges et Guillaume de Julian d'autre part. — X}* 1505, f. 35. 8 janv. 1506 : 
Entre les bourgeois de la Rochelle et le maire, les échevins, conseillers et 
pairs de la Rochelle au sujet des élections. — Giry : les Établissements de 
Rouen, t. I, p. 375 : procès relatif aux élections à la mairie de (Poitiers. 
4 mars 1507, d'après Xi* 143, f. 375.. 

(3) Flammermont : Histoire des Institutions municipales deSenlis, p. 23* 
— il. Le franc : Histoire de la ville de Noyon, p. 55. 

(4) Luchaire^ op. cit. pp. 199, 272. 
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son autorisation pour qu'on élevât des bastilles et pour les tra- 
vaux publics, aidé d'ailleurs en cela par les baillis et les séné- 
chaux. 

Quand il le juge nécessaire, il empêche des villes de se constituer 
en commune, supprime les communes trop turbulentes, examine 
les chartes communales ; constate les coutumes, en confirme ou 
en modifie les dispositions (1). 

?, 6. Le Parlement et l'Université. -^ Par raison d'État et comme 
exerçant la haute police du royaume, le parlement s'occupait de 
l'instruction publique, et peu à peu il se substitua h la juridiction 
ecclésiastique pour juger les procès des Universités et de tous 
ceux qui en dépendaient, du moins par le moyen de l'appel, car 
en province les baillis et les sénéchaux et à Paris le prévôt, 
gardien des privilèges de l'Université, connaissaient en première 
instance des causes civiles dans lesquelles plaidait, comme deman- 
deur ou défendeur, un membre quelconque de l'Université contre 
un laïque. 

Cette substitution fut rendue facile par ce fait que les écoliers 
et tous ceux qui dépendaient de l'Université restaient placés en 
la sauvegarde royale et par conséquent ne se trouvaient justi- 
ciables que des juges royaux. Charles VI leur accorda même de 
venir au parlement, omissomedio, et le 26 mars 1446, Charles VII 
décida que désormais toutes les causes de l'Université ne seraient 
jugées qu'au parlement (2^. En fait, le prévôt de Paris, conserva- 
teur des privilèges, restait le juge de première instance. 

(1) Aubertj op. cit. pp. 83 à 86. — Arrêt de 1313 au sujet des violences 
commises à Orléans par les bourgeois (Oiim., t. II, p . 587. n* XVIII. — 
R» de Mautde : De l'organisation municipale coutumière au moyen âge. 
Chartes municipales d'Orléans et de Montargis. N'i* Revue historique de 
droit français et étranger, 1883, pp. 12 à 15. — J. le Coq : Quest. 40, 
an. 1385. — Arrêt du 11 août 1374, touchant la juridiction de l'archevêque de 
Sens et celle de la commune de Sens. — 23 mai 1311 : Arrêt au sujet delà 
prévôté d'Amiens rachetée par la ville au Roi en 1292, reproduit dans un 
vidimus du 20 juin 1330 (Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. XIX, p. 464.; 
année 1879, p. 509). — Après la première rédaction des coutumes, le roi forme 
une commission composée de présidents et de conseillers du parlement pour 
reviser le texte, résoudre les difQcullés (Picot : Hist. des États Généraux, 
t. II, pp. 58, 59; 2* édit.). — Cf. : 2 sept. 1497 : Isambert, t. XI, p. 292. 

(2) Àubert, op. cit. pp. 87, 88. — De Beaucourt, op. cit. t. V, p. 326. — 
Arch. Nat. X^* 4801, f. 103. 2 mai 1446 : Charles VII mande « à la court 
« cognoistre de toutes les causes et actions de l'Université de Paris et des 
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Innombrables sont les procès suscités par l'Université ou 
contre elle (1) et la quantité de personnes qui en dépendaient à un 



« suppostz d*icelle ». Lecture et publication en sont faites, puis on enre- 
gistre et on donne la copie au procureur de TUniversité. 

(1) Aubert, op. cit. pp. 88 et 89. — Arcb. Nal. X^* 1480, f. 307, 4 sep. 1424. 
— X>- 1481, f. 66, 67 V.72 V. !•' m... s. 3 avril,8août 1433. — X«' 1484,r. 3. 22 avril 
1458.— X»« 89, f. 189, 191, 195, 206,226,241 v; 9 février, 24 mars,9 avril, 10 mai 
1460.— X**90, f. 169, 177, 226, 23 déo. 1460, 31 janvier et 24 avrU 1461. - 15 juil- 
let 1474 : procès pour a abbus commiz et perpétrez au fait du parchemin. ■ 
X^' 8313, f. 344 V*. — Sur ce privilège et l'achat du parchemin au lendit, 
V. Aubert, p. 88. — Jourdain : Index chronologicus chartarum perlinen- 
tium ad historiam universitatis parisiensis, n* 1367, 1387, 1416 et 1475, 
ann. 1469, 1472, 1488 et n*' 1470 et 1480; ann. 1489, 1490. -X^- 8322, f. 366 v: 
Entre le doyen et les maîtres de la faculté de théologie de l'Université de 
Paris et les Cordeliers de Paris. 8 février 1494. — X^* 8308, f. 191. 25 mai 
1464 : à huis clos entre M« Jean de TOlive, docteur en théolegie et chancelier 
de l'Église de Paris, demandeur et la faculté de théologie, à propos des pri- 
lèges du chancelier. — X^- 4793, f. 348 v« à 350, 367 : 23 novembre 1423, 
4 janvier 1424 (n. st.). Entre les matires de la faculté de médecine en VUni' 
versilé de Paris et Maitre Jean de « Dompromi » médeoin et chirurgien, 
Jean dit avoir exercé à Troyes, puis 42 ans à Paris, où il fut l'ami de plu- 
sieurs grands médecins, notamment de Guibert de Celsoy. Aux grands jours 
de Troyes, il guérit le président Guillaume de Sens, et celui-ci le fit venir 
à Paris. Ses cures merveilleuses, par exemple l'accouchement d*une femme 
à laquelle ses confrères voulaient faire Topération césarienne, ont rendu 
les autres médecins jaloux. Charles VI le prit pour chirurgien. Ses 
adversaires l'accusent de ne savoir ni latin ni français, de n'être qu'un 
tisserand alors qu'on ne pouvait exercer à Paris que si on était licen- 
cié ou maître approuvé par la faculté et par le chancelier ; or, la méde- 
cine n'est pas une science qui s'apprenne par ouï dire, ou par révé- 
lation et l'expérience n'y a de valeur que si elle s'appuie sur la science. — 
XI* 8322, f. 148 V*. 26 avril 1493 : Entre maitre Denis Alligret. docteur 
régent de l'Université de Paris en la faculté de droit canon demandeur, le 
trésorier, les chanoines de la Sainte-Chapelle et maître Jean Chevalier. — 
Cf. Jourdain, op. cit. n- 1302 à 1304, 1388; 1391, 1401, ann. 1471, 1476, 1477, 
confirmation du privilège de ne pouvoir être cité en justice hors de Paris. 
— N« 1426. 22 février 1481 : abus dans les élections, n«« 1454, 1499. — 
N* 153. 11 avril 1502 : L'Université contre les collecteurs du décime extraor^ 
dinaire levé par le Pape. — Jourdain, op. cit. n'* 1545, 1547 : 5 aeût 1506 et 
18 avril 1507 : la faculté de médecine et la communauté des barbiers s'ep- 
posent à ce que M'** André Charpentier, médecin de Montpellier et Pierre 
de Gorris, médecin de Ferrare, exercent à Paris sans avoir pris leurs 
grades à la faculté de Paris. Le parlement décide que le doyen et les doc- 
teurs régents de la faculté de médecine enverront 4 d'entre eux pour les 
examiner en présence de 2 conseillers de la cour; leur rapport décidera. 
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titre quelconque et jouissaûest de ses privilèges exorbitants en aug- 
mentait encore le nombre. Les procès de Tignonville et de Charles 
de SaYOÎsy, sont célèbres ei prourent arec quelle éoer^gie ITIni- 
versité défendait ses privilèges et ocmbien les princes craignaient 
de mécontenter la puissante institut on il -. Le pariement enregîs* 
trait ces privilèges (2y. U tranchait aussi les quesuoos d ordre 
intérieur, de discipline, fixait les heures des lectures i3), Fouver* 
ture des examens t4 , donnait la permission de professer (5) et 
réglementait les élections %}, 

(1) Aubert, op. dt. pp. 83 à ^. ~ 30;c:::et 14^ : arrêt poar Texécation 
d*un accord eoncln entre IXairersité et les héritiers de Charles de Savoisr. 
— Jourdain, op. cit vr IW. — Ibid., ir 1127 : !•» mars 14SI : arrêt relatif 
à l*uoe des chapelles fondées par SitcIst. — I/id.., vr 1303. 30 juin 1453 : 
arrêt contre le prévôt pour défend.'e *es privilèges. — Arch. Nat. W* 1195, 
f. 391. 29 octobre 14^ : les Généraai entre iXniTersilé. Ceîl-^-ci prétend 
ne rien payer; ncn seulroient les éo:l.ers mais aussi ses relieurs et par- 
cheminiers, enlooiineon et écriTaio» sont exempts de tous droits. LXnirer- 
site fit cesser les c-Dnrs. répanii: d^s Lb^.!es contre les Généraux. Le roi 
imposa silence à ces dercli^-s ;ii>qu à i arriv-^e de Michel Gaillart, trésorier 
de France; alors Jacques de ThcrO Tint requérir pour le roi que le parle- 
ment donnât promion en la matière et que les gens du roi fissent cesser 
les ahus. 

(2) Ordonn., t. XV, p. 3!0. 26 jauTîer 1462 : snr les privilèges de IXni- 
versité an xn* «iéîl*; t. Im^jert, op. cit., \ïy. I, titre XX VIL 

(3) U Coq : Quest. 117, ann. 13!f7 : entre l'Universiié faculté de Théolo- 
gie) et 3 dominicains q*:i Teulent expliquer la bible dans le couvent de 
leur ordre a Paris : Jourdain, op. cit., o* 1513, 23 nov. 1497. — X** 8332, 
f. 190. 4 juillet 1509 : entre W Nicole Lamy prieur et le collège de Sor«> 
bonne appelants de la Faculté de Théck.gie; à Luis clos. 

{A) 3 et 17 février 14^0 n. «t.;. Jourdain, op. cit., n- 1417, 1419. — 12 fé- 
vrier 1480 : Arch. NaU X>-fe315,f. 181 v, IS2. 

(5) Flamand de Martreuil, pr jff^s&eur en S^rbonce. en procès en première 
instance au Châtelet puis en a[fKrI au parlement parce que rUniversitô lui 
défend d'enseigner ; par suite d*yn accord bomolcgué et entériné ie 28 février 
1387, il obtient la permissicn d 'enseisrner [Cuérin, t. 1 V, du recueil des docu- 
ments concernant le Poitou ; p. 3, d'après \*' 54 et Archives historiques du 
Poitou, t. XIX). — Jourdain^ op. ciu n* r.88. 17 sepl. 1426 : arrêt en faveur 
de la faculté de théologie contre un bachelier qui demandait à être admis à 
la licence. 

(6) Arch. Nat. X<* 1488, T, 14. 22 déc. 1477 : entre c deux contcndans à 
la reclorie de l'Uni versiié de Paris », durant le procès, le conseiller, Jean 
deCourcelIes gardera i»*s sceaux et les livres de la « recîorie ». — Jourdain, 
op. cit. n** 1407, 1408 et 1434, 1489. 5 janvier 1482, 25 janvier 1493 :' contes- 
tations d'élection d'un recteur. Entre M** £lloy de Vaugermes et Jean Gave qui 
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Quand le besoin de réformes se faisait sentir le roi en chargeait 
une commission dans laquelle entraient des membres du parle- 
ment (1). 

A Texemple de TUniversité de Paris, les Universités d'Or- 
léans (2), d'Angers (3), de Poitiers (4) envoyaient au parlement de 
Paris, dont elles faisaient partie, les appels de sentences rendues 
par les conservateurs de leurs privilèges (5). 

Le parlement reçoit et examine les plaintes des anciennes Uni* 
versités contre la création des nouvelles (6), tantôt il n*en tient 



se prétendent recteurs de TUniversitô : X^* 8326, f. 244, 245 v», 285 v, 
26, 27 mars et 19 avril 1499. — X^* 136, f. 83 v». 12 mars 1501 : appel d^une 
décision de l'Université au sujet de la double élection de J. Berthoul et 
Robert Masuyer, docteurs en médecine, au décanat de la faculté de méde* 
cine. Le parlement décide que Masuyer seul, sera maintenu. 

(1) Attbertf op. cit. p. 97. 

(2) Aubertt op. cit. pp. 95, 96. — Arch. Nat. Xi* 1475, f. 37 v». 1» mars 1390 : 
entre l'évoque d'Orléans, et son ofQcial Pierre Hure, son promoteur, 
Guillaume le Texier et l'Université d'Orléans contre G. Haubois, lieutenant 
du bailli d'Orléans et d'autres au sujet de Ladmiral, clerc, arrêté par les 
sergents du bailli. Il est dit que la cour de Vofjicial dépend de la jurididion 
royale et rCest pas lieu dimmuniié. — X^* 8303, f. 3 à 5, 14 juillet 1439. — 
X»* 89, f. 228, 9 avril 1460. — X»* 90, f. 206 à 208, 2! mars 1461.— X»- 91, 
f. 207 V. 4 juin 1462. — X»* 1487, f. 158 V, 25 février 1477. — X<* 1492, f.73, 
mars 1485. — X»» 120, f. 189, 190. 23 février 1486. — X»» 191, f. 41, l- fé- 
vrier 1497.— XI* 123, f. 455, 2 avril 1488. — X** 126. f. 96 V, 30 mars 1492. 

— X«» 127. f. 41, 1«' février 1493. — X<* 133, f. 179 v, 180, 22 déc. 1498. - 
X»* 136, f. 228. 21 juillet 1501, — X** 141, f. 121, 3 avrU 1504. — X** 155, 

f. 1.23 déc. 1513. 

(3) Àubert, op. cit. p. 97. — X»» 81, f. 235. 23 juin 1452. — X»- 82, f. 258. 
7 juillet 1453. - X** 90, f. 243 V, 13 mai 1461. - X»* 93, f. 50, 291 v». 
26 mars et 23 juillet 1463. — X^* 94, f. 323 à 325 v. 4 août 1464. — X^* 1487, 
f. 217, 30 août 1477. - X** 116, f. 43 V, 20 juillet 1482. — X»* 123. f. 296 v 
à 300, 14 août 1488. — Xi- 126, f. 266 V à 268, 18 août 1492. — X^* 133, f. 65. 
l-' février 1490. — X»' 136, f. 241 V, 22 juillet 1501. 

(4) Arch. Nat. X»* 89, f. 275 à 278, 21 juillet 1460. — X»» 90, f. 238, 13 mai 
1461. — X»* 91, f. 147 à 150, 152 à 155 V, 168 V, 6 et 20 mars, 3 avril 1462. 

— Xt\ 116, f. 265 à 267 V, 275 et 276, 312 et 313, 31 avril et 22 juin 1482. — 
X>- 123, f. 65, 7 juin 1488. — X^- 1496, f. 167 et 250, 30 avril et 4 juillet 14S9. 

— XI' 130. f. 132 V à 135, 20 mai 1496. — X>' 136, f. 57, 6 mars 1501. 

(5) X»* 136, f. 59 V, 6 mars 1501. — X«* 155, f. 187 V, 14 août 1514. 

(6) Le parlement confirme l'institution de TUniversité de Gaen. Gf. Arch. 
Nat. X»' 1481. f. 77 V, 12 nov. 1433. — A. Tardif: Histoire des sources du 
droit français, origines romaines, pp. 298, 299. 
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pas compte, tantôt il s*y associe et, dans les deux cas, pour le faire 
céder, il faut des lettres de jussion (1). 

Les collèges dépendaient de rUniversité et par conséquent res- 
sortissaient au parlement ; celui-ci jugeait leurs procès et surveil- 
lait leur administration (2). A celui de Dormans-Beauvais fondé 
par Jean de Dormans, évéque de Beauvais et chancelier de France, 
il avait le droit de conférer des bourses, de nommer des profes- 
seurs sur la présentation de l'abbé de St-Jeân des Vignes (3) et il 
avait la haute main sur la direction de rétablissement (4). 

(1) Le parlement sontient dans leurs oppositions à U création de lUniver- 
site de Bourges, les Universités de Paris, Orléans, Angers, la ville de Paris 
et la duchesse d*0rléans. Delachenal : Histoire des avocats, pp. 251 è 258. 

— Jourdain, op. cit., n- 1350, 1363, 1368, 1370, 1371, — Ordonn., t. XVIt 
p. 150, décembre 1463. — T. XYII, p. 263. 6 déc. 1469 : Louis XU ordonne 
au parlement d'enregistrer et de publier les lettres de création de l'Univer- 
sité de Bourges. — A. Tardifs op. cit., p. 399. ^ L'Université de Bourges 
constituée envoya ses causes au parlement de Paris : Arcb. Nat. X>* 105, f. 
285 V, 23 déc. 1471. — X»* iOl, f. 261, 23 juin 1473. — X'* 118, f. 131 à 131 
à 133 V, 29 novembre 1483. — X»* 120. f. 195. 23 février 1486. — X»* 126 f. 
195 V, 23 juin 1492. 

(2) Aubert.op. cit., pp. 97, 98. — Arch. Nat. X«- 1480, f. 307 : Collège de 
Laon contre les Célestins de Paris. 2 septembre 1424. — Xi* 1481. f. 28 v*, 
17 juin 1430 : le parlement s'occupe de la situation dn collège deLisieux : il 
y aura désormais six théologiens boursiers de l'évêque de Lisienx et six du 
pays de Caux. — C. Jourdain : op. cit., n* 1319 : 28 avril 1457. — X»* 1482. 
f. 63. 13 février 1438 : collège de Laon. — X^' 1485, f. 260: entre le collège 
de Cluny et l'évêque du Puy, abbé de Cluny (Jean de Bourbon), 17 juin 1472, 

— Ibid. f. 56 v«, 12 mai 1470 : collège du Plessis. — 17 juin 1475 : enregis- 
trement des lettres du roi qui alTectent une des bourses de grammaire du 
coliège de Navarre à l'un des enfants de chœur de Notre-Dame de Paris : 
FelibienMi%toire de Paris, t. IV. p. 600. — X»* 1493. f. 77 v, 10 fév. 1486 : 
collège de Champagne, dit aussi de Navarre, cf. ibid, f. 87v*,88.'— X>M481. 
n 88. 3 juillet 1434. — X^* 1434. f. 46 v«, 4 avril 1476 : droits de Tabbé de 
Saint-iean-des- Vignes. — 24 janvier 1511 : procès entre le curé de Saint- 
Etienne et le collège de Montaigu. Félibien, op. cit.. preuves, t. Ill, p. 744. 

(3) Aubertt op. cit., pp. 98, 99. — Arch. Nat. X»* 4796, f. 92 V. 21 mai 1429, 
sur Tordre du président Aguenin et du conseiller Jayer a commis et dépu* 
c téz au gouvernement du collège de Dormans », M' Guillaume Boville, du 
diocèse deSoissons est nommé sous-maitre. 

(4) Arcb. Nat. X^- 1481. f. 26. 9 avril 1430, f. 48 V,49 : 31 décembre 1431^ 
26 janvier 1432 : la cour nomme Gillaume Cotin au gouvernement du collège 
(an lieu de feu Guillaume Jayer) avec le président Richard de Chaucey; si 
ce dernier s'absente, Philippe de Nanterre le remplacera. — X^" 89. f. 143 à 
146 : 21 juillel 1460 : entre le collège de Presles et le collège de Dormans. 
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S 7. Atu-ibutioiis Commerciales. — Le parlement tenait lieu 
alors de tribunal de Commerce, étendait sa juridiction sur les 
marchands et les agriculteurs, sur les industries, les corporations, 
connaissait des procès et des règlements commerciaux, s'occupait 
des salaires, des heures de travail (1) ; seul il pouvait, après 
enquête, donner, au nom du roi> la permission d'établir des mar- 
chés et en surveiller le fonctionnement (2). 

Il poursuivait les commerçants qui trompaient, revisait les 
marchés conclus quand il y avait eu lésion « ultra medietatem 
justi precii (3) ■. Il faisait saisir les objets défectueux, souvent à 
la requête du procureur général (9), réglait les différends des cor- 
porations entre elles ou avec les particuliers (5). 

(1) Aubert^ op. cit., p. 100. — Papon, op. cit. L. VI, titre 12 ; n* 12 *. arrêt 
des 15 juin 1419 et 22 septembre 1483 : un ouvrier malade, dans l'impossibi- 
lité d'accomplir ses travaux continuera à recevoir ses gages. — Le Coq, qucst 
295. 

(2) Auberly op. cit. Cf. /. D'Ableiges : Grand coutumier, édition Laboulaye 
DarestBy p. 95. - Arrêt concernant la leude de Lattes, près de Montpellier 
(G. V. Langlois : Rouleaux d'arrêts de la Cour du Roi au xiir siècle : biblio- 
thèque de TËcoie des Chartes, 1887, p. 18i. 

(3) Aubert,op. cit., p. 101. 

(4) Arch. Nat. X^* 1590, f . 4 v*, 16 novembre 1492 : contre les orfèvres et 
changeurs qui font valoir le marc d'argent plus que le disent les ordon- 
nances, car ils le mettent à 12 ou 13 francs. 

(5) Aubert, op. cit., p. 102. -^ Arrêts pour ou contre la corporation des 
barbiers : Arch. Nat. X»* 1470, f. 76 : 14 mars t374. — X«» 43, f. 251 : 23 dé- 
cembre 1395. — Cf.: X^^ 25,' f. 156, dans G. Fagniez, op. cit., pièces justifi- 
catives, n*' XXIII, XXIV. — X»* 1485, f. 47 V, Il avril 1470; la cour permet 
à Gilbert le Roux, valet barbier et à d'autres barbiers non jurés de faire 
l'ofiice de barbiers à Paris, malgré Topposition des barbiers jurés, après un 
rapport favorable d*un médecin et d*un chirurgien désigné par le parlement 
— fbid.j f. 291, 5 septembre 1472 : entre Jean Julien, valet barbier à Paris 
et Robin le Gambier, Jean Biondeau, maîtres jurés barbiers à Paris : par 
provision Julien exercera jusqu^à nouvel ordre comme maitre barbier, en 
payant les droits ordinaires, s'il ne l'a déjà fait. — X^^ 4824, f. 99 : 20 fé- 
vrier 1483 : entre Olivier le Dain, écuyer, premier valet de chambre et bar- 
bier du Roi, appelant de J*)an Thibault, huissier, sergent des Requêtes du 
Palais, d'une part, et Pierre Bediou, barbier à Chartres, intimé. Uappel est 
annulé sans amende et les parties sont renvoyées devant le lieutenant du 
premier barbier du roi à Chartres. — X^" 1494. f. 19 : 5 décembre 1486 : 
contre les jurés barbiers de Paris et Colin Galerne, lieutenant d\ï maître 
barbier du Roi en faveur d*un appelant qui est admis à exercer. ^ 19 fév. 1396, 
le parlement fait confisquer 5 pièces de drap et condamne à Tamende les 
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Le parlement interdisait aux marchands de se coaliser pour 
amener la hausse des prix (1). 



Drapiers chez qui on les a saisies ; suit un règlement de la draperie : X^* 
43,f. 107, 111 et Fagniex, op. cit. loc. cit., n* XLIII. — Autres procès de la 
corporation des drapiers : X«' 36. f. 179. X** 46. f. 308. — Fagniez, loc. cit., 
n« XLY. Procès des selliers : Fagniez, op. cit, p. 296 et pièces Justiflcatives, 
n* XVI. Des corroyeurs : ibid., p. 155, note 5. Des forgerons : ibid, pièces jus- 
tificatives, n* XXII. Des tisserands et Uinturiers : X** 8301, f. 325 V, 27 juil- 
let 1409. — Des orfèvres: Fagnies,\oc. cit., n'XLVIII, XLIX.— LI, LU. — 
Xi- 1480. f. 224 : 21 déc. 1424. — Bibl. 8le-Genev. Mss. cit., 15. an. 1428 : 
10 mars 1429 (n. st.). — X*» «496. f. 85 V, 23 février J489. — X«* 1501. f. 250 
\% 6 septembre 1493 : emploi par les orfèvres de divers poids pour peser 
l'argent, ce qui fait tort au public ; aussi le poids de la chambre des Géné- 
raux et celui du Ghâtelet seront amenés et étalonnés Tun à l'autre, puis 
seront seuls admis. Corporation des merciers : X^* 1480. f. 290. 24 fév. 1424 : 
le parlement charge le 4* président Simon de Ghampluisant, à la requête du 
procureur général d'inspecter les merciers et les merceries, cf. Journal d*un 
bourgeois de Pans, n* 332.— An. 1427 : procès soutenu par les merciers du 
Palais & cause de la saisie d'objets défectueux, opérée par Simon de Gham- 
pluisant: X»' 4795. f. 116, 117. — X»- 1480. f. 372 V. — X«- 1481. f. 9 v. et 
journal cité, n* 511. Corporation des bouciunrs: Des Mares (décisions dites de) 
n* GGGVIII. — XI- 1480. f. 353 >'«,24 juillet 1426 : entre le procureur du roi 
et les bouchers de Chartres. — X** 1482. f. 3. Il v*, 16 mars 1437 : 4e par- 
lement proroge jusqu'à Carême prenant, puis jusqu'à la Saint-Jean de 1437, 
le délai précédemment fixé au 23 décembre 1435 aux bouchers pour l'exercice 
de leurs privilèges « à tenir étaux et vendre le long de la Seine, près du 
« pont Saint-Michel. »— X«' 481& f. 58 v à 62, 5 janvier 1475. — Xi' 1486. 
f. 285 : 19 mai 1475 : entre les bouchers et les jurés chandeliers de suif de 
Paris. — Sur la puissante corporation des bouchers, v. Coville : op. cit., 
pp. 101, 102.— Entreles totUând^ietles/ripteride Paris : X^* 1480, f. 377, 
14 et 20 juin 1427. — X^- 1481, f. 32, 30 août 1430 : le parlement réglemente 
la vente des vendeuses de friperies à Paris. 

Procès entre les prévôts et marchands de guesde d'Amiens appelans et 
le procureur et les receveurs royaux des aides de cette ville, intimés : le 
parlement renvoie la cause aux généraux de la justice des aides à Paris : 
X** 1482, f. 132, 15 janvier 1440. — X«- 1506, f. 9,2 déc. 1500: entre les jurés 
coutelliers de Paris et les jurés fourbisseurs de cette ville. — X^* 4852. f. 
396 v*, 20 mars 1511 : c Entre Jehan de Gien, boucher ordinaire du Roy et 
a soydisant maîstre chef de la grant boucherie de Paris, appelant de mais- 
ce tre Robert Turquan, conseiller dn Roy, en la court de céans, exécuteur de 
a certain arrêt de la dicte court d'une part, et M* Jehan de Saint-Yon, aussi 
« soydisant maistre chef de la dicte boucherie intimé. » — X'* 1516, f. 12 v* 
18, 16 décembre 1511 : entre la corporation des cordonniers et celle «les sa- 
vetiers. 

(1) Fagniez, op. ciL, pp. 118, 119. 9 août 1354. 
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Les foires du Lendit, celles de Champagne, de LyoD, avaient 
leurs juges spéciaux mais les intéressés en appelaient au par* 
lement (1). La lutte commerciale entre les grandes compagnies 
marchandes de la Seine, de Rouen et de Paris, de la Loire, du 
Rhône, de Lyon amenait aussi à sa barre d'interminables procès (2). 
En conséquence il s'occupait de la navigation des rivières et nom- 
mait plusieurs de ses membres pour la surveiller (3). Enfin il 
jugeait les procès intentés par les marchands et les voyageurs aux 
seigneurs qui faisaient mai la police dans leurs domaines et lais- 
saient se commettre des vols (4). 

Il étendait son action sur le commerce international, prononçait 
dans les différends survenus entre les commerçants français, et 
ceux de Milan, de Gènes, de Flandre, de Hollande, d'Espagne (5) 



(1) Àuberl, p. 103. — Ârch. Nat. X<* 94. f. 183 : 3 déc. 1463 : appel d'une 
sentence du bailli et du maître des eaux et forôts de Chàlons-sur-Saône. — 
X^* 8317. f. 168 à 170 v% 27 septembre 1483 : entre Tabbaye de Saint- Germain- 
des- Prés et celle de Saint-Denis à Toccasion de la foire que le roi a autorisée 
pour 8 jours à compter du I" octobre à Saint-Germain-des-Prés. — X*' 
1494. f. 237, 242 v», 22 juin 1487 : à propos des franchises de Lendit. — 
Louis XI mande au parlement de faire une enquôle sur les foires et marchés 
d'Auvergne (1481) : Titres de la maison ducale de Bourbon, n* 6759. —Procès 
relatifs aux foires de Bourges : 1484 et 1486. L. Raynal : Histoire du Berry, 
t. III, pp. 144, 162. Appel des sentences du conservateur des privilèges des 
foires de Lyon : X*' 135, f. 229 v», 6 juin 1500. — X«* 146. f. 65 V, 6 mars 
1501. — X»* 139, f. 52 V, 23 février 1503. — X»* 147. f. 322 V, 14 août 1509, 
le parlement renvoie l'affaire au sénéchal de Lyon. 

(2) Aubert, op. cit., pp. 103, 104. — X** 1486, 131 V, 24 janvier 1474 : Entre 
les marchands de la rivière de Loire et les habitants de Moulins. — 20 mars 
1489 : appel des marchands de Lyon au parlement de Paris, d'un édit de 
Charles VIII qui interdisait de faire venir d'Italie des épices du Levant à 
moins qu'elles n'aient été amenées et déchargées dans les ports du Langue- 
doc, en payant les droits. — L'édit fut maintenu : Titres de la maison ducale 
de Bourbon, n* 7058. — V. aussi De FrévilUt op. cit., t. I, chap. XI, pp. 212 
à 219. — Leoasseur, Histoire des classes ouvrières en France avant la Révo- 
lution, 1. 1, chap. VIII.— Afan(€2/ier: Histoire de la communauté des marchands 
fréquentant la rivière de Loire. — Procès soutenus par cette communauté: 
X»- 138. f. 91 V, 23 mars 1502. — X«' 152, f. 83 à 88, 11 février 1513, 

(3) Arch. Nat. X^* 1494, f. 381 v*, 29 octobre 1487 : pour la navigation du 
« Morain » (le Morin) en Brie. 

(4) Auberl, op. cit., pp. 104, 105. 

(5) Aubert, op. cit., p. 105. — Arch. Nat. X*' 74, f. 95, 6 mars 1445 : entre 
Jean Bridoul, marchand et bourgeois de la Rochelle, appelant des échevias 
de Bruges. 



ATTBimrnoNS oomicsrcialbs. 319 

ou de Portugal et eor^;istrait, après examen, les privilèges des 
haoses étrangères (1). 

Pour s'assurer que les Lombards de Paris ne faisaient pas d'opé- 
rations frauduleuses, en 1407 (6 août), le parlement nomma com- 
missaires inspecteurs Nicolas dOrgemoot, Philippe de Boisgilioud, 
Jean de Longueil, deux maîtres des Comptes, un trésorier, un ou 
deux examinateurs au Châtelet (2). 

La Grand*Chambre réglait les faillites et faisait alors examiner 
les livres et le « papier appelé Journal » des faillis (3), révisait les 
titres de créance et, la majorité des créanciers consentant, s*il le 
jugeait bon, accordait un délai au débiteur (4). Ces attributions 
commerciales étaient elles-mêmes une source de conflits soit avec 
le roi ou son procureur général et les juridictions ecclésiastiques 
qui avaient sous leur dépendance les gens de métiers (5), soit avec 
les grands officiers de la couronne et les corporations sur lesquelles 
ils avalent juridiction (6). Elles ramenaient à juger les cas de pira* 
terie (7), à permettre aux personnes lésées de saisir en gages les 
biens des sujets du royaume dont elles avaient à se plaindre ; les 
plaignants devaient adresser plusieurs lettres de réclamation 

(1) Lettres de septembre 14S4 et da 14 juin 1490, enregistrées le 21 décem- 
bre 1484 et le 9 juillet 1490 : Isambert. op. cit., t. XI, p. 5. p. 184. — X<» 1492. 
f, 23 : 23 décembre 1484. — Lettres d'août 1433 enregistrées le 3 décembre 
suivanL Jsambert, U X, p. 917 : toutes relaiiver à la hanse teutonique. ^ 
Ordonn., t. XVI, p. 197 : 7 juin 1464. Enregistrement an parlement des let- 
tres du mois d'avril précédent, concédant des privilèges aux marchands de la 
hanse allemande arec la clause de renonciation au droit de naufrage. 

(2) Arch. NaL X«* 1478. f. 334 f. 

(3) Aubertf op. ciL, p. 104. 

(4) Arch. Nat. X»* 6. f. 356 v, 3S6, 31 décembre 1333 : avec la clause c si 
« ia hoc creditorum saorum major pars et sanior eonsentiret » 

(5) PagnUs, op. cit., pièces jo^uÊcalives, n* XXVIII, d'après X«*48U, f. 
268 : 8 août 1473 : entre le procureur général et l'abbaye de Sainte-Gene- 
viève. 

(6; Au sujet des boulangers, iJ a été parlé des conflits avec le Grand Pan- 
netier. Il y en eut entre le Grand Chambher et les Pelletiers : déc. 1367, 
2 mars 1368 : De ia Mare, op. ciL, t. I, pp. \VJ à 161. — A. Franklin : Les' 
armoiries des corporations de Paris dans 1^ Mémoires de la société de TBis- 
toire de Paris, 1883, p. 123.— 31 mars, 3. 22 avril, 16 juillet 1421, 5 déc.1424 : 
l/e la Mare, op. cit., loc. cit. 

CI) Aubert, p. 106. — De PrézilU : op. cit., t. II, pièces justiâcatives, p. 280 
à 283- ^ Les procès de piralene relevaient de Tamiral, lorsque les pirateries 
s^etTeetnaienl en mer. V. Lt Coq : quesL 51. an. 1389. 
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plusieurs sommations, puis eu vertu des lettres de marque ou de 
représailles, délivrées après sérieux examen et après enquête dirigée 
par le parlement, ils pouvaient agir (i).On accordait aussi quelque- 
fois des lettres de marque à des français contre des français de 
provinces différentes (2). 

Les concessions, les autorisations d'exploiter les mines étaient 
envoyées au parlement pour être enregistrées, maison ces matières, 
le parlement ne décidait ordioairement qu'après la chambre des 
Comptes et demaqdait pour rédiger des semblables lettres le con- 
cours de maîtres de cette chambre et de celle des généraux des 
monnaies (3). Quand Tintérôt du roi ou les droits des hauts justi- 
ciers le requéraient, il modifiait les articles de Tacte de conces- 
sion (4); il enregistrait aussi les lettres qui réglaient Texploitation 
de ces mines (5). 

Son action était donc immense, et les limites en étaient si recu- 
lées qu'il lui arrivera de ne plus les voir et de se croire sans 
égal en France. 

(1) PiXibert^ op. cit., pp. 106 à 109. — Le Coq : questions 334, 359. — Pour 
l'histoire du droit de représailles daos l'antiquité, voir R. Daresle : Séances 
et travaux de l'Académie des Sciences morales et |>olitiques, mars 1890. — 
Ordonn. du 14 Juin 1443 enregistrée au parlement le 30 janvier 1444 : à Tave- 
nir le Roi seul et le parlement délivreront des lettres de marques : ordonn., 
t. XIII, p. 367. 

(2) Ârch. Nat. X^* 1500. f. 3, 14 novembre 1492 : Entre Pierre le Roux et 
des gens de Normandie. 

(3) Ibid. X»- 1486. f. 215 : 31 août 1474. 

(4] Ordonn., t. XVII, p. 446, Edit de septembre 1471, enregistré le 
27 juillet 1475 avec modification de douze articles relatifs aux droits du roi et 
des hauts justiciers. 

(5) Edit de septembre 1471. loc. cit. — Enregistrement le â4 juin 1483 des 
lettres du mois d'avril précédent réglementant l'exploitation des mines d'or, 
d'argent, plomb, acier, fer et étain du vicomte de Conserans : Isamberly op. 
cit., t. X, p. 911. — 18 mai 1484 : nouvel enregistrement d'une déclaraUoa 
d'exploitation de ces mines datée de novembre 1483, mais après modifica- 
tions, & l'exemple de la chambre des Comptes : Isambert^i. XI, p. 10. 



CHAPITRE m. 

LE PARLEMENT ET LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE 

DU XUI« AU XVI* SIÈCLE 
RAPPORTS DU PARLEMENT AVEC LA PAPAUTÉ. 

î i- Le parlement et la juridiction ecelésinstique. — Après les re- 
marquables travaux de MM. Nissl, Fouraier, Fustel de Coutanges, 
ËsmeîQ (1), GlassoQ (2), Luchaire, VioUet (3), il n'est plus besoin de 
parler de la condition juridique des clercs, des juridictions ecclé- 
siastiques et de leur lutte avec la Curia Régis avant le xiii* siècle. 
Dès le XL* siècle évêques et abbés viennent comme demandeurs 
plaider à la Curia, mais les rois voulurent les y amener aussi 
comme défendeurs même dans les matières ecclésiastiques. En 
refusant, le clergé craignait de mécontenter le prince, en con- 
sentant il s'exposait à être accusé de violer le droit canonique. 
Malgré Topiniàtreté de Louis VI la question ne fut pas réellement 
tranchée (4) ; cependant c'est sous son règne que l'on voit pour la 
première fois un procès jugé en première instance dans une cour 
ecclésiastique arriver on appel à la curia (janvier 1132). Il est le 
premier capétien qui ait tenté avec succès de rendre, avec la féo- 
dalité, Téglise justiciable en dernier ressort de sa cour laïque (5). 
La lutte devint alors vive et ardente entre les deux pouvoirs ; 
sous Louis VII le clergé se plaignit des empiétements de la cour 
royale, et cependant les tribunaux ecclésiastiques gagnaient beau- 

(1) Juridiction de TÉglise sur le mariage en Occident : N"* Revue histo- 
rique de doit français et étranger. 1890, mars, avril. — Le même : Études sur 
rhistoiredu droit canonique privé. Le mariage en droit canonique, 2 in-8*.— 
Le même : Cours élémentaire d'histoire du droit français, pp. 162 et suiv., 
274 et suiv. 

(2) Rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel au Moyen-Age : 
Séances et travaux de TAcadémie des Sciences morales et politiques. 18i90. 

(3) Histoire des Institutions politiques et administratives de la France, 
t. I, p. 389 et suiv. 

(4) C. V. LangUris : Les origines du Parlement de Paris, tirage à part, pp. 
14, 45. 

(5) Luchaire : Louis VI le Gros : Annales de sa vie et de son règne,* 
p. CLVI-CLVin et actes, n* 489. 
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coup CQ influence: à titre de juges des sacrements, ils connaissaient 
des cas de mariage et par extension des questions de douaire, de 
dot, d'adultère, de séparation ; comme juges des matières spirituelles 
et pour sauvegarder la volonté des mourants ils connaissaient des 
questions de testament. La science et Téquité des juges d'Ëglise 
eurent ce résultat que les laïques y accoururent en foule et 
demandèrent la tonsure pour jouir des privilèges de clergie (1). 
Au xiii« siècle, le juge laïque arrive à juger, concurremment avec 
le juge d'église, ce qui a trait aux conventions matrimoniales et 
même seul à prononcer lors qu'une question de légitimité se pré- 
sente incidemment à propos d'une question de succession féo- 
dale (2). Puis la royauté prétendit avoir sur toutes les églises, sur les 
couvents, un droit de garde générale, c est-à-dire en réalité un droit 
de haute police (3). 

Le parlement continua la lutte commencée par la Curia Régis ; 
j'en ai exposé l'ardeur et les diverses phases surtout à partir de 
Philipe le Bel, lorsque ce prince puis les légistes comme Pierre 
du Bois et particulièrement le présidentPierre de Cugniéres, eurent 
constituée ce sujet une véritable jurisprudence (4) dont voici les 
points principaux : 

Les nombreuses dispositions contre les clercs marchands ou 
porteurs d'armes furent maintenues (5) et des appels d'abus se re- 
nouvelèrent (6). 

(1) Aubert: Le Parlement de Paris : t. II. Compéteace et attributions, pp. 
113 à 115. — Esmein : loc. cit., p. 197. 

(2) Esmein : loc. cit., p. 199, cf. : Glassorij op. cit., t. V., p. 252 253. 

(3) Esmein : Cours élémentaire cité, p. 596. 

(4) Aubert f op. cit., pp. 1 18 à 136. 

(5) Aubert, op. cit., pp. 115, 119. — Z.e Coq : question 319 arrêt de 1394 (n. st.). 

(6) Aubert, op. cit., p. 132. — Bibl. S»e-Genev. Mss. cit., 15 an, 1491 : 7 fé- 
vrier 1492 (n. sp.) appel d'abus contre Tévèque de Luçon. — Sur ces appels 
V. VioUet, op. cit., l. I., pp. 408, 409. — X»* 8333, f. 39 v% 18 déc. 1509 : 
Entre M' Nicole le b'èvre soi disant curé d*Ambières, diocèse de Ghâlons, 
appelant comme d'abus de l'évoque de Sisteron abbé de Montierander, et de 
son maire à Sommières, Jean Bijart. — X^* 4853, f. 265 : 2 mai 1512 : appel 
d'abus par le procureur général contre l'ofQcial de Soissons qui défendait 
de donner la communion aux gens nouvellement arrivés dans le diocèse et 
qui n'avaient pas payé à révoque le droit de 8 sous parisis et celui de 2 sous 
au doyen.— Seul le Parlement de Paris recevait les appels d'abus lors mêmes 
que ces appels provenaient d'une province située dans le ressort d'un autre 
parlement, /m^^rj : Pratique L. II. ch. 3. p. 505. 
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Les fOQcUoDiiaires rojraux clorcs. accusés dans l'exercice de iears 
fonctions de crimes ou de délits ne pouvaient être jugés que par 
les tribunaux du roi et ne pouvaient être alors excommuniés (1). 

Le parlement appliquait rigoureusement la théorie des cas pri- 
vilégiés et supprimait les privil^es de clergie dans les cas graves : 
lèse majesté, fausse monnaie, falsification de lettres et de sceaux, 
infraction à lasauv^;arde. en réalité tous crimes ou délits réputés 
cas royaux. Le coupable était remis au juge d'alise, lequd il est 
vrai, ne devait le juger qu'assisté de juges royaux. Le procureur 
général se réservait de poursuivre ensuite, pour son propre 
compte et le juge d'église ne pouvait rendre son arrêt avant que 
la cour ait connu le cas privilégié (2i. 11 faut reconnaître que le 
parlement protégeait les clercs contre les excès des agents royauxi 

(1) Auberiy op. cit. p. 133. — U Coq : quest. 221, an 1391. 

(2) âuberi, op. ciL, pp. 130. 137. — GUuson, op. cit., tome V. p. 251. — 
Esmein : Cours élémeniairecité. p. 613. — Arch. NaL X^* 1481, f.95 r*, 8 jan- 
vier 1435 : le parlement avant de juger attend c que le procès de court 
d^église soit déterminé ». — 6 juillet 1437 : le parlement accorde que Jacques 
Langlois soit remis à levéque de Paris qui jugera assisté de deux conseil- 
lers : un clerc, M *• Qément de Fauquembergues, un laïque, M** J. de Meaux, 
et il ne pourra élargir, absoudre, ou condamner sans que le roi ou le parle- 
ment ait connu des cas privilégiés ou en ait ordonné. Le 3 août suivant, sur 
le rapport des commissaires en présence des officiers de Tévèqne le parle- 
ment permet à révêque de décharger Langlois de sa caution (BibLS*M7eneT. 
Mss. cit., 15 an 1437.) — Clerc accusé de fausse monnaie jugé par le joge 
d*église, réservé au juge laïque les cas privilégié, Papon, op. cit., L. I. 
titre 6 n* IX.) — Arch. Nat. X«* 1482 f. 87 : 26 juillet 1438: prisonnier remis 
à Tévèque qui sera assisté dans le procès par deux conseillers et ne pourra 
juger avant que la cour ait connu du cas privil*^gié.— Cf. 16 juillet 1439 (Bîbl. 
SMÎenev. loc. ciL.an. 14'^ et 17» an. 1439.} — X«- 1482. f. ICO v, 17 mars 1442. 

— X»* 8304, f. 243 ; 20 juillet 1447. — X»- 1485, f. 288. 3 septembre 1472. 

— X*' 44, f. 70 : 28 février 1480: n. st.; ; remise à Tévèquede Paris, de Bar- 
bin c chargié du cas privilégié pour oyr les parties sur le délit dont 
« le dit Barbin est trouvé chargié pour lui faire son procès sur le délict 
« commun, ainsi qu'il verra estre à faire par raison ; et deflénd la dicte court 
« an dit évèque et à ses officiers que ils ne procèdent à condempnacion on 
M absolucion sans ce que préalablement ait esté décidé et conneu dudit 
m cas privilégié et a commis et commect icelle court maistres Philippe des 
a Plantes et Jacques Chambellan conseillers du Roy en icelle court poor 
« assister et estre présent à veoir faire par lofficial et autres officiers du di 
« évesque le procès, touchant le délit commum afin d'y garder le droit du 
« Roy. » — X»* 1505, f. 200. U août 1500 : les conseillers M*»» Nicolas Bra- 
chet, Nicolas de Corbie m commis par la dicte court à assister avec Toffi- 
« cial de Paris pour le cas privilégié ». 
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au milieu du zy« siècle ua évêque constatait soq équité à Tégard 
de rËglise ; îlest vrai qu^alorsia lutte avai tourné au profit des 
juges royaux et ces derniers pouvaient se montrer équitables après 
la victoire (1) . Le parlement laissait aux clercs le droit de ne ré- 
pondre que devant Tofficial, lorsqu'on leur intentait une action 
personnelle (2). 

Dans les conflits, fréquents & Paris, entre les représentants du 
Roi et révêque, le parlement intervenait directement, d*abord 
parce que Tévéque ne plaidait qu'à la cour dont il était membre de 
droit, et aussi parce que les sentences rendues par son bailli et dont 
il avait été appelé arrivaient, omisse medio, au parlement (3). 

Les conflits journaliers naissaient à propos de Tarrestation de 
ces gens si nombreux et de toute condition qui s'étaient fait ton- 
surer et se disaient clercs ; les évoques en effet les réclamaient et 
le prévôt prétendait les garder en ses prisons. Le parlement avait 
pour tradition de les renvoyer dans les prisons épiscopales lors- 
qu'il était prouvé que les prisonniers portaient, à juste titre, la ton* 
sure et Thabit clérical (4), mais il entendait que la preuve fût in- 
discutable car, comme le proclamait un av9cat du roi : « Est pre^ 
sumendum quod sit laycus nisi appareat de contrario, quia omnes 
nascuntur layaci^ (5). 

Le clerc accusé devait venir en personne alléguer son privi- 



(1) Aubertf op. cit. pp. 138, 141 à 143.— TA. j^an'n: Œuvres, Ed. Quicherat, 
t. III, L. II, chap. VI, p. 371. Apologia. 

(2)Aubert, op. cit. p. 139. 

(3) Aubert, op. cit. p. 140.— Arch. Nat., X^* 1490, f. 280 V et 566 v% 17 avril 
et 12 août 1483 : entre révoque de Paris et le procureur général au sujet des 
droits réclamés par l'évêque sur les fermes de Paris. 

{A)Auberty op. cit. pp. 140, 141. 

(5) Arch. Nat., X^* 22, f. 31. 3 mars 1438. -X»* 8304, f. 243, 244, 20 juillet 
1447 : le costume ne prouve pas la clergie « l'habit rCy fait rien d le prison- 
nier devait montrer ses lettres de tonsure : pour cela il obtenait un délai de 
dix jours pendant lequel le procureur général ferait une enquête avec M** 
Guillaume de Vie et Jacques Nivart délégués du parlement afln de sav^oir si 
le prisonnier (Jean Fromentières] était légitime ou s'il a été comme il pré- 
tend, légitimé par le Roi ; son père Jean Aguenin n'était pas homme 
d*église. Fromentières avait eu au Mans ses lettres de tonsure. — X^* 28, f. 
23 V*, 27 février 1450 : le prisonnier est homme de guerre, deux fois déjà il & 
été rendu à Tévèque, mais il est incorrigible ; il est marié et n*a pas la tenue 
d'un clerc. — Ibid, f. 29 : 23 mars 1456 '• refus de rendre le prisonnier ro- 
cione persone, car il a été pris en habit de chevalier et il est marié ; racione 
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lège (1) ; le fait de se przcijQoet sor U Talîdiié de U tonsure, étant 
chose spirituelle, relevait cj ;.:g? d't^lise mais le fait de se pro- 
noncer sur k port du cosiuz^ clérical était déclaré tempo- 
rel et relevait du ;u^ la::;ue C . Cccinie l'êvéque de Paris, celui 
de BeauTais obtint en i??2 îe droit de faine saisir ses clercs dans 
Paris* à cause de sa juhdi:t.on tempc^elle ! :ce':a constituait un 
privilège car. en 13G8. i! avait été déclaré que tout clerc arrêté 
dans la capitale serait, quel que f Jt son dktoèse. ronis non à son 
ordinaire mais à l'évèque de Paris et cette disposition fut confirmé 
en 1391 et en 13^ 4 . Ec a'jcui:cas en lalqoe ne pouvait être puni 
par les gens d'un évoque à raison de la juridiction spirituelle et pour 
avoir soutenu la thèse ooctraire. larch'prétre de Tours fut con- 
damné à vingt livres d'amende au profit du Roi -5 . 

Des conflits s'élevaient entre les justices des abbajeset celle des 
évéques et avec les juges royaux, ils donnaient lieu à Tapplication 
des mêmes principes : le parlement décidait entre deux évéques, 
entre deux abbayes ou entre un évêque et im abbaye qui re- 
vendiquaient un clerc arrêté 6. Dès 1377 un arrêt de régie- 

delieti car il a commis an faax dans aa testament scellé du sceau roval. — 
En 1389 un homme de oon iition serrile s'étant fait tons-^rer sans le consen- 
tement du doyen et du ci^pitre dj parris de Notre-Dame de &:,issons, dont il 
était homme de corps, fixt dé::ha de son privilège de cierc Le Coq : quest. 
164. 

(1) Papon, op. cit., L. VII, titre 7. N** 3, 4, arrêts de 1394 : le clerc, devait 
aussi venir en personne quand il appelait au parlesi*rnt de la semence d'an 
juge sons prétexte d'incompétence. 

(2) Le Coq : question 43 an. 1385. 

(3^ Le Coq : quest 276. 20 mars 1393 (n. st.). 

(4) Le Coq : quest. 371. 26 février 1363. — 216 et 322. — Papon : loc. cit., 
n».9. 

(5) Le Coq : quest. 176, an. !3S9. 

(G) Aubert op. cit., pp. 144, 145.— Arch. Nat. X** 4795, f* 177 : frère Nicolas 
de Viccnce,cordelier. avait ét^ arrét»^ par le prévôt de Paris puis livré à l'or- 
dinaire : le gardien des Cordeliers de Paris vient le réclamer; il a gain de 
cause. — Cf. : X** 1480, f. 3% et S. Luce : Jeanne d'Arc à Domrémy : preuves 
!!• CLXV, p. 206. — XI- t4S0, f. 351, 19 juin 1426: prisonnier pour deUe 
remis à Tévèque d'Amiens qui s'engage à ne pas le relâcher sans le consen- 
tement du procureur général. — X'* 1481. f. 89 n* 4 août 1434 : l'évêque de 
Paris réclame un prisonnier mais le procureur général s'y oppose, — X*» 
1483, f. 13 V», 15 février 1452 : prisonnier détenu à la Conciergerie remis à 
Tévêqae de Paris qui pourra Télargir jusqu'au lendemain de Quasimodo. -• 



326 J'JRISPIIUDENCE DU PARLEMENT. 

ment (1) défendit aux tribunaux ecclésiastiques de connaître des 
actions réelles et possessoires quand même elles seraient intentées 
contre des clercs, ainsi que des droits féodaux et des rentes assi- 
gnées sur des immeubles, et cette jurisprudence fut confirmée 
dans la suite (2). D'autres arrêts décident que la connaissance de 
la possession des bénéfices appartient à la cour laïque (3) ; des 
ordonnances spécifient que les causes de régale et de complainte 
en matière bénéficiale ne relèveront que du parlement et jamais 
des juges d*église cela en dépit des monitions, des censures ou des 
excommunications (4). 

En vertu du principe de prévention et de cet autre principe qu'un 
procès pendant au parlement aucun plaideur ne peut s'adresser 
ailleurs, défense était faite aux clercs de citer leurs adversaires en 
cour de Rome lorsque les officiers royaux et le parlement s'étaient 
déjà immiscés dans TafTaire (5). 

Le parlement punissait par d'énormes amendes, par la saisie de 
leur temporel, de celui de leurs gens et môme par la contrainte par 

X*' 1502, f. 272 ot 273 : 26 et 28 février 1496 : frôre Jean Gardet, jacobin, pri- 
sonnier à la Conciergerie sera rendu à son supérieur, ou, si celui-ci le refuse, 
à l'évoque de Paris qui le punira; Gardet Ait remis à l'èvôque, car les jaco- 
bins l'avaient dégradé, chassé comme incorrigible apostat, et ils refusaient 
de le recevoir. — Le Coq : quest. tOO, 139, ann. 1386, 1388. — X^* 8304, 
f. 112 v* 113 à 110. 27 juillet 1445 : entre révoque de Paris et celui de Char- 
tres. 

(1) Aubertt op. cit. p. 134. 

{2) Aubertf op, cit. p. 134. — Le Coq : quest. 45, 291, 383. — GUuson, op. 
cit., t. V. pp. 246, 256. — Arch. Nat. Y. 3 f . 50. 7 juin 1404 arrêt du par- 
lement a juges d'église ne cognoissont de rentes ne des arrérages d'icelles. » 
— Iinberty op. cit. L. i. ch. 24, n^ 12. D'après cet auteur le clerc peut être 
cité devant le juge laïque en cas d'action réelle ou possessoire, même s*il 
s*agit d*un bénéfice ou d'une chose spirituelle. — cf. Esmein op. cit., pp. 618, 
619. 

(3) Arch. Nat.,X** 1481, f. 8 vo, 9 mars 1429. 

(4) Ordonn. t. XV, p. 663 : 24 mai 1463. — Ordonn. t. XVI. p. 213. 19 juin 
1464. 

(5) Arch. Nat. X»* 1482, f. 207. 20 juillet 1442. — X*» 8313, f. 57 ; 14 mai 
1473 ; Entre l'abbaye de S^Germain-des-Prés, appellant du prévôt de Paris et 
le procureur général. L'avocat du roi démontre qu'il y a eu prévention et 
que le prévôt du Roi ayant le premier connu l'alTaire doit la garder. Au cours 
de la plaidoirie, les religieux font valoir que Tabbaye avait été fondée par 
Childebertll (M. Quicherat a montré la fausseté du diplôme attribué à ce 
prince) qui lui donna le fief d*Issy. 
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corps, les évêques qui déclinaient sa compétence (1) ; on doit cons- 
tater qu'il abusait à tout sujet de ces moyens violents (2). 

La plupart des causes retenues par le juge d'église comme se rat- 
tachant à des questionà spirituelles avaient été peu à peu aban- 
données aux tribunaux laïques, tels les procès d'usure (3). Dès 
1348 le parlement revendique pour le juge séculier les questions 
d'héritages et de testaments (4). 

Les questions relatives aux mariages et aux testaments furent 
les derniers et les plus grands sujets de querelle. Dans la première 

(1) Bibl. S»--Genev. Mss. cit 173, an. 1455 : 20 février 1455 (n. st.) et 9 
jaia suivant: cas de Tôvôquede Nantes, l'amende fut Qxé& 20.000 livres?; il 
dut faire publier qu'au temporel il dépendait du roi et lever toutes les excom- 
munications qu'il avait fulminées. — cf. ibid. 15, an. 1437 : 10 juillet : l'évoque 
de Troyes viendra en personne soutenir son appel. 

(2) Aux nombreux exemples que j*ai cités op. cit., pp. 131, 132 et passim, 
joindre : Arch. Nat., X»' 4795. f. 162 V, l sept. 1426 : l'évêque de Paris re- 
quiert main levée de son temporel et tout au moins récréance « soub? la 
main du Roy. » — Le parlement ordonne d'emprisonner en la tour carrée 
Jean Hébert, évêque de Goutances;en attendant que le local soit prêt, Hébert 
ira déjeûner et dîner chez l'huissier Nicolas le Mercier, l'après-midi il restera 
dans la tour et conservera un serviteur (29 juillet 1480) ; le 7 septembre, il est 
mis à la Conciergerie et ses biens sont séquestrés le 6 octobre il adresse une 
supplique au parlement qui le délivre le 22 décembre (Bibl. S**6enev. Mss. loc. 
cit., 17*, an. 1480) ; mais il devra payer aux huissiers commis à sa garde ce 
que le parlement fixera (X»' 1489, f. 179, v 180). — X^' 1490, f. 41 ; 7 février 
1482 : emprisonnement à la Conciergerie de l'évêque de Saintes parce qu'il 
n'a pas encore payé les amendes que le parlement lui infligea le 7 septembre 
1479. — X»* 1494, f. 282 V, 283 : 24 juillet 1487 : Georges d'Amboise, évoque 
de Montauban, emprisonné en la grosse tour de Gorbeil, est sur sa demande et 
sur le rapports des docteurs en médecine (René Hervegrève et Michel de 
Greil) envoyés par le parlement pour constater sa maladie, ramené au 
château de Corbeildans une bonne chambre bien grillée où on le soignera; 
la cour envoie M" Robert de Gueteville veiller à l'exécution de ces mesures. 

(3) Boutaric : Actes du parlement: n* 5253 : 15 mars 1317 : les procédés de 
l'usurier rappellent ceux qu'à immortalisés Molière.— X*» 6. f. 86, 87v, 
3 février 1330: « per dictam inquestam repertum est non dictum Jacobum 
percepisse et levasse ex dicto contractu seu occasioneejusdem lucrum ultra 
formam statutorum et ordinacionum regiarum : idcirco curianostra persuum 
judicium dictum Jacobum a pena trangressionis statutorum et ordinacionum 
regiarum absolvit. » — Ibid. f. 375 : 29 mars 1334.— X»* 7. f. 20 V, 25 fé- 
vrier 1335: M" Hugues de Naide et Guillaume Lécuyer prêtre députés « ad 
inquirendum super contractibus usurarum » dans la sénéchaussée de Poi- 
tiers, — cf. Journal de N. de Baye, t. L, pp. 75, 76 ; 30 mars 1403. 

{A)Aubert op. cit., p. 132. 
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moitié du ziv* siècle, les tribunaux ecclésiastiques sont encore 
peu inquiétés ; mais si le parlement leur reconnaissait le droit de 
décider de la validité ou de la nullité du mariage, il prétendait 
déjà juger les questions de filiation, de séparation de biens ou de 
corps à Tamiable ou de supposition d'enfants ; indirectement 
par Tenregistrement des conventions matrimoniales et des bulles 
de dispenses, il connaissait' même de la validité des mariages (1). 

a Â partir du xiv« siècle, a dit un juge compétent, on ramène 
peu à peu devant les tribunaux séculiers les procès où ne se pose 
point principalement et directement la question de validité ou de 
nullité du mariage, les séparations de biens, la légitimité des en- 
fants, le délit d'adultère» (2). Ce délit fut d'ailleurs, dès 1264, compris 
dans les cas royaux ainsi que les cas de rapt et d'inceste, mais les 
officiaux avaient résisté et luttaient encore (3) ; au xv« siècle ils 
revendiquaient ces causes, à vrai dire, sans grand succès (4). Dans 
ces matières c le parlement est autant un conseiller qu'un juge et 

(i) Auberi op. cit., pp. 145 à 147. 

(2) Esmein : art. cit., loc. cit., p. 203.— Cependant Imbert^ op. cit. L. I. 
ch. 25, dit que le laïque peut ôtre cité en cour d'église pour contracter ou 
rompre un mariage, nourrir l'enfant, constituer dot. S'il n'est question que 
de séparation de corps, du lit pour cause de lèpre, le juge laïque peut en con- 
naître.— Le parlement permet à M*** Louis du Bellay, archidiacre de Paris, 
et à son officiai de connaître du procès en cas et matière de mariage. 3 mai 
1509: X3M9. à cette date. 

(3) Aubert op. cit., p. 147. 

(4) En 1459 ï'évêque de Paris réclama le comte d'Armagnac parce que ce- 
lui-ci était clerc et acusé d'inceste v: X*- 28. f. 233. 28 février cf. : 
De Beaucourt : Hist. de Charles VII. t. VI, pp. 33 à 38, 351, 352. — En 
1486, Renée de Vendomois coupable d'adultère et d'avoir assasiné son mari 
fut condamnée le 22 mars à la réclusion perpétuelle, « & estre recluse et en mu- 
rée »au cimetière des Innocents, ce qui fut exécuté le 21 septembre par le 
greffier criminel assisté dos huissiers du parlement, et des sergents à verge 
du Chatelet. Des deux clefs de la cellule, une fut remise à 2 marguilliers de 
l'église des Innocents et une au greffe criminel. Gf : Journal d'un bourgeois 
de Paris, éd. Tuetey, pp. 366 et 367 d'après X^* 51 : et abbé A. Ledru : Re- 
vue historique et archéologique du Maine, t. XXXI, i'^ livraison 1892.— X^* 
4852, f. 416 v% appel de i'ofticial de l'évoque du Mans. Lelièvre pour le pro- 
cureur général, rappelle que les évoques ne peuvent c citer no procéder à 
u condamnation d'amende contre les gens mariés » pour adultère a s*il a*y a 
« partie plaintive » ; que le cas d'adultère est mixte et appartient au juge 
laïque sur les laïques, au juge d'église sur les clercs, que le )uge d'église 
ne peut connaître que « de criminibus in quibus jus civile nuUam imponit 
penam. » 
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si le mariage dans tous ses accidents recourt à lui, le parlement 
s'interpose partout en rétablissant la bonne harmonie ( 10 juil- 
let 1428), en autorisant uneséparation momentanée (1400), en défen* 
dant à celui-ci la compagnie de sa femme innocente (29 mai 1402), 
en permettant à celui-là d'enfermer la compagne coupable et de la 
garder sous 2 clefs (7 avril 1415), sans lui accorder toutefois de la 
mettre à mort (1345. 11 juin 1346) mais en la privant de sa dot et 
de ses droits de communauté (1464) (1).» Aussi bien on ne s*étonne 
pas de voir le parlement s'occuper de ces questions, quand on 
refléchit que la plupart des conseillers étaient licenciés ou docteurs 
en droit canonique comme en droit civil, et que beaucoup exer- 
çaient de hautes fonctions dans les chapitres : ils se trouvaient 
donc aussi compétents que les officiaux. 

Le parlement surveillait et au besoin modérait ou supprimait 
les taxes imposées pour la célébration des mariages, des baptêmes 
et des enterrements (2) ; il défendait de priver de sépulture 
un intestat sous prétexte qu'il n'avait rien laissé à l'Église et 
il tournait la difficulté en ordonnant à une personne honorable de 
faire le testament en suppléant aux conditions absentes ; mais 
quand la coutume le permettait, il confirmait aux curés le droit 
de prélever quelque chose sur les biens meubles des paroissiens 
décédés (3). 

Depuis longtemps, le parlement se réservait la protection des 
veuves, le jugement de leurs procès en ce qui concernait leur 
douaire ou la garde des enfants. A titre de protecteur des faibles, 
il confirmait le choix des tuteurs, des curateurs, en désignait 
lui-môme, recevait leur serment et surveillait leur gestion (4) 
quils fussent curateurs pour le tout, ou simplement curateurs à 
certaines causes spéciales. 

(1) (/»• de Laborde • Préface aux actes du parlement de Paris.p. XX. — 
Arch. Nat. X^- 4795. f. 294 : 10 juillet 1428. o ce jour la court fait défense 
« sur peine de 11*^ livres à Thomas de Compère, anglais, quMl ne meflace ne 
o mesdie à damoiselle Jehanne des Moulins sa femme et qu'il ne la traite 
tt durement et autrement que mary doit traiter sa femme ». 

(2) Aubert op. cit., pp. 448 à 150. 

(3) Aubert op. cit., p. 151. 

(4) Aubert, op. cit, p. 152 à 154. — Arch. Nat. X»- 6, f. 74, 20 janvier 
1330 : un curateur qui a mal géré les biens d'un mineur ou d'un incapable 
est puni comme un débiteur et on peut saisir ses biens. — X»" 4793, f. 105, 
13 sept. 1421 : Jacques Roussel, clerc à la Chambre des Comptes est donné 
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AU milieu du xiy« siècle, les causes relatives aux testaments 
étaient encore mixtes et leur attribution se réglait par la pré- 
vention, comme ledit Philippe ¥1(12 mai 1341) « la cognoissance 
« des testaments, nous appartient espécialement quant Ton s'en 
« trait premièrement par devers nous». Cependant si l'actionnée 
du testament était réelle, immobilière, le juge séculier seul en 
connaissait. Sous le règne de Charles Y, le parlement pose en 
principe qu'au roi seul appartient la connaissance des testaments 
de toutes personnes décédées dans le royaume, dès qu'elles ont 
bien manifesté l'intention de s'en remettre à lui ou à sa cour. Dès 
lors les maîtres des Requêtes du Palais peuvent vérifier les 
comptes des exécuteurs testamentaires, obtenir la restitution des 
successions indûment détenues, de telle sorte que dans toutes les 
difficultés soulevées par l'interprétation d'un testament, les 
exécuteurs ne purent être cités que devant le Parlement. En 
réalité le parlement n'ose pas complètement nier que ces causes 
testamentaires soit mixtes, même au xvi« siècle. (1) 

Le testateur désignait ordinairement ses exécuteurs testamen- 

comme curateur à Jeannin des Champs, fils du bailli de Meaux, Gille Des 
'Champs, pour les biens situés à Paris. — X»' 1480, f. 278, 10 juillet 1423 : 
curateur donné aux biens meubles de feu Girard de Montagu. — X»' 1482, 
f. 159 V, 8 mars 1441 : procès de tutelle et de curatelle. — X^» 1483 f. 288, 
17 août 1456 : le parlement donne un curateur à la cause de Jean d*Armagnac, 
fils du feu Comte de la Marche pendant le procès qu'il soutient contre le 
Vicomte de Turenne et sa femme Anne de Beaufort. — X»' 1488, f. 269 v*, 
31 août 1479 : Un curateur aux causes de mineurs donné par le parlement 
prête le serment d'usage aux mains du président Guillaume de Corbie, lequel 
en avertit le parlement.— X^' 123 f. 71 v, à 73 v 23 juin 1488 : le président 
Guillaume de la Haye curateur donné par justice aux causes de François 
Bérard, mineur. — X«* 1498, f. 3. X»* 1502, f. 292, 29 août 1491, 23'mars 
1496 : curateurs donnés par le parlement à Charles d'Armagnac devenu in- 
capable, cf. : Bernard de Mandrot: Ymbert de Batarnay, p. 216. — X^* I48:i, 
f. 10, 26 janvier 1452 : bail de mineurs. — X»* 138, f. 229, 13 août 1502 : 
M^* Jean de la Porte, procureur au Ch&telet, curateur aux causes d*enfants 
mineurs. — X^* 135, f. 131 v% 2 juin 1503 : Jean de Fougères, étudiant à 
rUniversité de Bourges plaide acun auctoritale suicuratoris..». 

(1) Un arrêt du 5 janvier 1391 décidait que la connaissance des testaments 
appartenait au Roi : «combien que en cas de prévencion l'Église en cognoisse.» 
Arch. Nat., Y*, f. 65 — Le 23 août 1488 ce principe est de nouveau aHirmé : 
ibid. f. 64 — - et encore le 10 juillet 1509 en faveur des exécuteurs testamen- 
taires de feu M. Jean Aubery, curé de S»- Josse à Paris : Xi» 8332, f. 20S : 
cf. f. 215, V, 13 juillet. 
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taires, lesquels, après son décès, présentaient le testament au 
parlement, quelquefois même avant le décès ; cette présentation 
pouvait encore être faite par le testateur lui-même ou bien le 
parlement envoyait chez lui son greffier. Le jour de la présentation 
les exécuteurs juraient de bien remplir leur mission et la cour 
nommait deux commissaires, ordinairement deux conseillers pour 
recevoir et surveiller les comptes. Si la fortune était considérable, 
le parlement faisait procéder à Tinventaire par ses commis- 
saires (1). 

Une femme pouvait être nommée exécutrice testamentaire, 
pourvu qu*elle fût assistée d'une personne capable (2) 

(1) Aubert^ op. cit., pp. 155 à 157 et les sources indiquées — Uusaç^e de nom- 
mer des exécuteurs testamentaires fut introduit par TËglise ( Glasson : His- 
toire du droit et des Institutions de la France, t. III. p. 179) — Texte d'un 
arrôt relatif à une exécution testamentaire, 27 mai 1381 : DelavilU le Rouis : 
Registres et comptes municipaux de la ville de Tours, t. II. p. 370, n* IV, 
d'après X^- 30, f. 75 v^, 76 — Arch. Nat. X»- 1480, f. 258, 3 sept. 1422 : de 
Morvilliers et Buffière commis par le parlement à ouïr le compte de Texé* 
cution testamentaire de feu M'* Philippe Paillart, archidiacre de Noyon. Ils 
demandent en quelle valeur d'argent faire les legs : le défunt mourut en 1418 
et son testament date de 1412 : on les paiera en monnoie courante à présent, 
jusque à la valeur de la monnoie qui courait au temps « de la date du dit 
testament selon le prix du marc d'argent de l'un temps à l'autre, s — ibid. 
f. 269, 271, 10 février, 20 mars 1423 : causes d'exécution testamentaire. 
— X*' 4793, f. 447, 4. juillet 1424 : M'» Philippe du Solier, subrogé comme 
exécuteur testamentaire à Nicolas Hélart qui a refusé d'accepter, prôte 
serment. — X<* 1480 f. 321 v*, 4 avril 1425 ; exécuteur testamentaire su- 
brogé. — X** 1481 f. 97 : 8 et 15 mars 1435, procès pour l'exécution 
testamentaire de feu Guillaume Intrant : difQcuItés entre les exécuteurs ; le 
parlement désigne au lieu des 2 exécuteurs primitifs qui ont démissionné, 
M'^ Guillaume le Breton, archidiacre de Provins en l'Eglise de Sens , Jean 
de Saint- Romain, conseiller ; ils prêtent serment. — Ibid, f. 115 V: Intrant, 
avocat an parlement avait été doyen de Rouen. — X** 18, f, 45 v, 28 nov. 1424 : 
le parlement « condamne la coustume et usaige que l'on, observe souvent es 
testament faiz à la aRochelle» à savoir que aies exécuteurs ne soient tenus 
de rendre compte désormais que cette clause soit supprimée ou mainte- 
nue^ les exécuteurs* testamentaires devront toujours rendre « compte et reli- 
quat» : autres cas d'exécution testamentaire ; X^* 14. f. 298, 27 fév. 1360. — 
X^* 9807, f. 28, 28 avril 1427 : le testateur était Jean de Nant, archevêque de 
Vienne mort, évoque de Paris. — Xi* 67, f. 157 v : 1431. — X»' 148*2, f. 92 
v*, Adam de Cambrai présente (déc. 1438) le testament de J. du Chatelier, 
évoque do Paris. — X»* 9807, f. 33, 34, sept. 1448 — X»* 1488, f. 122 v: août 
1478. — X«* 1490 : f. 196, 7 sept. 1482. — X»* 1494, f. 111 : 3 mars 1487. etc. 

(2) Aubertj op. cit. p. 164. — Le Coq, quest. 65. an. 1386. 



332 JURISPRUDENCE DU PARLEMENT. 

Gomme de nos jours de nombreux procès étaient causés par les 
testaments et tout ce qui concernait les successions, les partages, 
les substitutions et les cessions de biens; (i) le parlement veillait à 
co que les volontés du testateur fussent accomplies, mais il les 
modifiait ou les annulait si elles étaient contraires au droit ou aux 
mœurs (2) 

Depuis longtemps, le parlement se trouvait seul compétent 
pour obliger les clercs à payer les subsides réclamés par le roi 
ou par les villes là où ils résidaient, à réparer et à entretenir 
leurs églises et leurs bénéfices, (3) et pour juger toutes les causes 
dites de régale puisqu'elles étaient réputées cas royaux. (4) Louis XI 
crut bon cependant d*attribuer à nouveau, par ordonnance, au 
parlement la connaissance de toutes les causes touchant la 
collation des bénéfices vacants en régale (5). 

§ 2. — Ltf Parlement et les Cames bénéficiales. — Uune des prin- 
cipales sources de procès entre gens d'Eglise, le possessoire 



(1) Aubert, op. cit. pp. 162, 163, 165 à 168. — Arrêts des 13 et 17 juillet 1346 
di^boulant les héritiers de Guy de S*-Trivier, seigneur de Beauregard, de 
leurs prétentions sur le ch&teau de Berzé et l'adjugeant à Jean de Frolois, 
seigneur du Molinet {Huillard-Dréholles : Titres de la maison ducale de 
Bourbon, t. I, p. 421, n* 2434.— Arch. Nal. X»- 1480 f. 399, 29 mars 14^8: 
Cession de biens autorisée par le parlement. — X^* 1481, f. 120 — X** 74, 
f. 189 : Antoinette de iMaignac réclame la succession de son mari, feu Guil- 
laume Lami, clerc en la chambre des Comptes, mort avant 1435. — X** 70. 
f. 65 V*, à 85 : entre Guillaume Cousinot, président, pour sa femme Laurence 
et Catherine L'Orfèvre, veuve de François de THôpital, chevalier, demandeurs 
et. maître Pierre L'Orfôvre, opposant et défendeur, pour règlement de suc- 
c«)Ssion (important pour l'histoire des Cousinot). — X»' 1496: f 68, 13 fév. 
1489 : règlement de succession entre dame Marie Chevalier veuve de Jean 
le Boulenger, jadis premier président, et Jacques Chevalier tuteur et curateur 
do Geneviève fille des précédents. 

(2) Âubert, op. cit. p. 165. 

(3) Aubert, op. cit. pp. 168. 169. — Arch. Nat. X»* 1480, f. 278, 16 juil- 
let 1423 : les maïeurset échevins, d'Amiens demandent à contraindre les gens 
d'Eglise à payer et à contribuer à l'aide imposé pour les fortifications 
d'Amiens. — Imbert^ op. cit. L. I, chap. 24, n* 12 : Des clercs sont justiciables 
des juges laïques pour les causes de réparation des maisons et domaines de 
leurs bénéfices, leurs aumônes et les autres charges réelles de leurs bénéfices 
qu'ils n'ont pas remplies. 

(4) Aubert, op. cit. pp, 170. 171. — Arch. Nat. X»* 1480, f. 277, v: 
9 juillet 1423. 

(5) 29 juin 1464. Ç. Jourdain, Index chronologlcus. N« 1353. 
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des bénéfices et tout ce qui rapportait, excepté les causes 
purement spirituelles, revenait au parlement qui s'efforçait 
déjuger rapidement,'et, pendant les vacations, réservait ces affaires 
avec les causes urgentes au lieu de les renvoyer à la prochaine 
session (1). Pendant qu*il jugeait le possessoire, le tribunal 

(I) Auberty op. cit. pp. 172 à 174. — Le Coq : quest. 327, arrêt du 31 août 
1370. c Curia cognoscit de quaestione super jure patronatus [dum jus ipsius 
« patronatus est contenciosum vel dum prœtendit opponeus non fuisse se • 
a lempuitates patrisB servatas, vel non fuisse prœsentationem débite factam, 
« vel modo debito intra tempus sex mensium vel prastendens prœiatus colla- 
H tionem abeo factem aute prassentationem».— Au xvi* s. Inibert, op. cit., 
L. I. ch. 24. n* 7, admet aussi que « le juge lay peut cognoistre du droit do 
A patronage quand en est question entre deux personnes laïcs ou que lu 
'( personne laye est défenderesse : ou quand le droit de patronage competo 
<f pour raison d*un chastel ou chastellenie ou pour cause d'un autre flef. Gai* 
« ainsi que le fief est chose temporelle, aussi le droit de patronage y adnexé 
f esttemporel.» — Arch. Nat. X^* 1480, f. 271 v*. 29 mars 1423, entre Guillaumo 
Marchant, demandeur, et Robert de Saulx, défendeur pour le possessoire d*un(^ 
cure. — f. 298, 19 mai 1424, pour une prébende. — f . 360, août 1426, entre Laurent 
le Berruyer et Jean le Clerc pour une prébende de Bayeux. Cf. X^* 1481, f. 
118 v.'etXi*; 4794, f . 233 V. — X»* 1481, f. 214 v», 11 septembre 1441 : entre 
Guillaume Evrard et Nicolas Fraillon pour la cure de S^-6ervais ; Fraillon 
perd. ~ Entre Bernard de Casihlac et Robert Oaulphin pour i'évéché d'AIbi : 
X»- 4483, f. 123 V, 133, 166 y\ 4 janvier, 15 mars et 31 août 1454. — f. 201 v, 
202, 23 avril 1455. — f. 249 V, 265 V. 279 V, 298 v: 14 février, 29 avril, 13 
juillet, 19 nov. 1456. — f. 319 : 16 mars 1457. — X^- 1484, f. 63 : 18 juillet 
1459 ; f. 167 à 170 v, 1" mars 1461. - X»- 8312, f. 67 V, 2 juillet 1491 ; Pierre 
de Gbateaupers réclame une prébende à Bayeux ; — X^* 1490. f. 8 : 3 décem- 
bre 1491, pour une prébende. — X^* 1595. f. 149, 26 mars 1488 : Entre Guichard 
d*Aubusson et Antoine Alemand pour la possession de l'évôché de Gahors» 

— Procès touchant les droits de 2 prétendants au siôge archiépiscopal de 
Lyon : flugues de l'alaru, archidiacre de Lyon ( élu par le chapitre le 20 no- 
vembre 1488,} demandeur et le cardinal d*Epinay, archevêque de Bordeaux pro- 
posé par Charles VIL En 1499 de Talaru se désista; d'Epinay mourut le'lO no. 
vcmbre 1500. v. Delachenal ; Histoire des avocats, op. cit. pp. 215 à 225 et Arch* 
Nat.. XI- 4831, f. 379 - X»' 1497 f. 141 v à 142 v, 154, 195, 197 etc. 

— X«* 1498, f. 43, 45 V, 56, 58, 88, V, 190, 266 v». — X»* 8325, f. 33 v — cf.: 
Arresta ParlanuTiti Parisiensis n** 17, 18 : arrêts des 30 avril 1496 et 14 
août 1474 relatifs à la possession des évéchés de Gahors et de Pamiers, dans 
Dumoulin t. Il, des Œuvres, à la suite des questions de Le Coq et des arrêts 
du Parlement de Toulouse. — Papon : op. cit. L. III, titre I, n* 1 : arrêt du 
27 août 1492 : conformément à la règle de chancellerie, la désigmition des bé- 
néfices doit être publiée dans les 6 mois et enregistrée. — X^* 9321, f. 124: 
Bnire Benoit lils de Jean, dit de Saint-Mauris nommé par le roi en 1493 
évoque de Gahors et Aotoine de Luzech qu'avait élu le chapitre ; en 1501, 
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ecclésiastique ne pouvait juger le pétitoire (1). I^e parlement 
connaissait encore des procès relatifs à radministrntion des églises, 
des contestations entre curés et marguilliers, entre évoques et 
chapitres ou curés, au sujet de remploi des offrandes de nomina- 
tion à des fonctions (2). 

ce procès durait encore. Cf. : B, de Mandrot : Ymbert de Batamay. pp. 190 
191. et arresla parUmenli parisiensis, n* 17. — Papon : op. cit., L. II, 
titre 9 : n* 6 : Entre l'évoque de Chartres et son' chapitre au sujet de la col- 
lation des bénéfices, 7 sept. 1497. — 23 déc. 1499. X»- <36, f. 9 v, au sujet 
d'un canonicat et d'une prébende à S' Hilaire le Grand de Poitiers. — X" 
139. f. 87 à 90 ; 12 avril 1503, entre le chapitre de Poitiers d'une part, et de 
Tautre, Martin du Bellay, chantre et chanoine de cette église, M** Jean Morin 
et les habitants d'Aunay, et M** Léon Poictevin. — f. 159. 5 juin 1503 : 
pour une prébende canoniale à S'-Just, près de Lyon. — X»* 146, f. 32, 
23 déc, 1507. — Ibid. f. 176 : 9 juin 1508. 

(1) Le Coq : quest. 358, 3 janvier 1398. — En matière bénéficiale il y eut 
des conflits entre le Parlement partisan de la Pragmatique et des libertés 
gaillicanes et le Grand Conseil dévoué au Roi et partisan de l'abolition 
de la pragmatique : procès au sujet de l'archevôchô de Narbonoe, 
entre Georges d'Amboise et François HalIé : X»' 1491, f. 81 bis, 85, 94. 
X»*4825,f. 164. — Pico^ Le Parlement sous Charles VIIL p. 25 du tirage 
à part. — Pour l'évôché de Séez entre Etienne Goupillon et Gilles de Laval : 
XI* 1492, f. 295 : pour Tévôché de Béziers : X»* 4832, f. 436 v. — X»- 4833, 
f. 32.— X»* 4838. f. 221 à 225. Cf. 11.— Valois : Inventaire des arrêts du con- 
seil d'Etat, t. L Introduction pp. XXXIV à XXXVI. — Le Roi évoquait alors 
l'aifaire au Grand Conseil : X^* 1498, f. 190, 13 juin 1498 : par lettres datées 
le 8 juin de Montils les Tours, le roi avait évoqué le procès entre Talaru et 
d'Epiuay pour l'archevêché de Lyon ; le Parlement furieux fit emprisonner 
à la Conciergerie par deux huissiers Antoine Chicaut, huissier du Grand 
Conseil, qui avait signifié révocation ; puis il l'élargit sous caution : (Ibid. f. 
190 v*]; mais l'évocation eut lieu. 

(2) Aubert ; op. cit. pp. 174. 175. — Arch. Nat. X»- 29, f. 273 : arrêt du 16 
juin 1380 : les dîmes de Dieppe et de Bouteilles (commune de Rouzmesnil, 
arrondissement de Dieppe) avec leurs arrérages seront prises sur le temfK)reI 
de Tarchevôque de Rouen, Guillaume de Lestrange, déduction faite des dé* 
penses et revenus réels de ces 2 villes. — V. le procès entre Jean Barrigout, 
curé de S'-Nicolas et Denis du Moulin, évéque de Paris, qui accusait Barri- 
goût d'avoir célébré un mariage dont le 3* ban n'avait pas été publié : Loni^n-' 
Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France. 1875. p. 
322 et suiv. — Arch. Nat. X»* 73, f. 147 V. 3 sept. 1444 : Entre Denis du 
Moulin, évéque de Paris et le chapitre de Notre-Dame au sujet des revenus 
de l'archidiaconé de Brie. — X^* 8321, f. 480, entre Jean de Courcelles, coo- 
seiller, archidiacre de Josas, et M'^ Louis du Belloy, archiprêtre et curé de 
S*-8éverin au sujet des droits de l'archidiacre sur les biens des églises 
vacantes de son archidiaconé : 23 octobre 1492: — X^* 8303, f. 131, 18 août 
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Il est appelé souvent par les intéressés à régulariser les privi- 
lèges et les acquisitions par donation des communautés religieuses; 
il permet aux couvents de s'agrandir ; d'une façon générale il 
exerce un droit de police sur eux, et envoie des commissaires 
sinformer de leur état : au besoin ces commissaires nomment des 
administrateurs du temporel M). Il prête son concours aux légats 
et à tous les réformateurs des ordres religieux. 

1441 : Entre le prieur et le couvent de S*-Bemy de Reims appelans et le 
chapitre de Reims, intimé. — X^* 1480, f. 316, 317, 16 février et 2 mars 1425 
et XI' 4794, f. 42, 1** mars 1425 : entre les marguilliers de Saint- Séverin 
d'une part et de l'autre M'* Jacques Branlait, archiprétre de S'-Séverin et 
l'évoque de Paris. — X»* 120, f. 213 v à 219, 22 mars 1486 : entre la fa- 
brique et les marguilliers de l'Eglise des Saints-Innocents d'une part et de 
l'autre le chapitre de Sainte-Opportune. — X»* 1505, f. 77 v*, entre M"» 
Jacques Erlant, notaire et secrétaire dn roi, exécuteur testamentaire de feu 
M** Guillaume Erlant conseil 1er au parlement, et le marguillier deS'-Nicolas à 
Paris au sujet de la fondation d'une messe pour Guillaume. — X>* 139, f. 198 
à 199 V*, 21 juillet 1503. Entre Jean Berthelot curé de S*-Clément de Châtres 
sous Mon tlhéry et les marguilliers d'une part et les héritiers et la veuve de 
Denis Maillard au sujet de sa fondation de messes : à perpétuité chaque se- 
maine une grand*messe des morts. ~ X^* 4841, f. 152 v* à 156 v* : entre 
l'archevêque de Tours, abbé commendataire de Tabbaye et monastère de 
Toumus et des religieux de cette abbaye: cf. f. 174 h 178. 5 et 12 mars 1500. 
— X*» 4843, f. 39, 4 janvier 1502 : entre les religieuses du couvent de 
S^-Claire appelé TAve Maria appelant des Requêtes du palais et les frères 
et sœurs de l'Hôlel-Dieu de Paris. — Xi» 8329, f. 138, 27 janvier 1502 : entre 
Pierre de Javillac élu évêque de Béziers et M'* Antoine du Bois se disant 
évéque et administrateur de ce diocèse — entre le curé de S^-Etienne-du- 
Mont et l'évèquede Paris au sujet du couvent de S**-Genevièvre. cf: Félibien. 
op. cit. Preuves, t. III. p. 745. 

(I) Aubert, op. cit., pp. 175, 176. — Arch. Nat. X'' 1474, f. 11, v», comme 
M' Estienne de Givry et M' Symon Foison aient esté commis à ouyr le compte 
du gouvernement du temporel de la priore de Choisy-en-Brie, M* Jehan 
de Dicy a relaté à la court que, à ce commis par ycelle, il a voit taxé au dit 
M* Estienne pour son salaire VII 1. X s. parisis et au dit Symon. IX I. 
XIII sols parisis et pour ce ont eu exécutoire.— X>" 1480., f. 367 V, 19 février 
1428 fn. st.): le président et des conseillers sont commis à examiner l'état 
et les comptes de l'abbaye de S*-Denis, — f. 360., 12 nov, 1427 : le parlement 
délègue 3 conseillers pour s'enquérir des scandales de certains cordeliers. 
Le couvent envoie remercier le parlement de sa sollicitude et lui annonce 
qu'il fera célébrer trois messes chantées du S^- Esprit, de Notre-Dame et de 
S*-François pour le salut des membres de la cour, il commande a chaque 
chapitre de l'ordre deux oraisons à la messe pour la cour et les sept psaumes 
avec les vigiles des morts pour les membres défunts (Bibt. S'*-Genev. Mss. 
cit., 15 an. 1427 : 3 mars 1428 (n. st.). — X^* 4798, f. 119 v* : procès contre 
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Bmmerance de Galonné, abbesse de S'-Antoine-des-Champs , accusée de 
mauvaise administration. Y. Journal dun bourgeois de Paris, n* 514, 30 oc- 
tobre 1439. — XI* 8304, f. 213 v», 13 juin 1447 : Entre les Gélestins de Paris 
et le prévôt des marchands et les éclievins de Paris. — X^* 4821, f. 195, 
23 mars 1480 : le roi donne aux religieuses du tiers-ordre de S*-Prançois 
THôtel des béguines à Paris. — X^* 1501, f. 193 v*, 6 août 1494, le provio- 
cial des Augustins et le prieur de leur couvent de Paris viennent au Par- 
lement expliquer que au nombre des religieux Augustins emprisonnés pour 
excès, violences et scandales, plusieurs avaient été rendus au prieur chargé 
de les punir, en tenant compte de leur repentir, les autres restaient en pri- 
son pour être jugés. Ils demandent qu*on les laisse les interroger et les 
juger; le parlement y consent et nomme un conseiller pour aller au couvent 
inviter les religieux à bien suivre la règle. — Papon. op. cit., L. I, t. I, 
n* 16 : 25 février 1480 : défense aux chanoines de S'-Martin de Tours de 
recevoir en leur franchise des gens qu'ils sauraient avoir été bannis 
et ordre leur est signifié d'avoir à les chasser de suite en usant au besoin 
de la force et de l'excommunication. — X^* 1506, f. 49, 10 février 1501 : à la 
requête du procureur général, enquête sera faite sur « les démolicions, déca- 
dences, ruynes et mauvaise administracion qu'on « dit estre en Tabbaye et 
monastère Saint-Mart deSoissons ». f. 119 v*, le temporel est mis sous séques- 
tre. 1/3 sera pour l'abbé (Alexandre de Bourbon), 1/3 pour les religieux, 
1/3 pour les réparations; toute personne mal notée quittera le monastère. 
— Le Cardinal d'Amboise légat à latere envoyé par le Pape pour réformer les 
abbayes, est reçu, accompagné des cardinaux de S'-Georges et Ascagne, de 
nombreux évêques, la croix portée devant lui, par les présidents Baillet et 
Thiboust en la Grande Salle; (ont le Parlement était en tenue et à l'arrivée 
du cortège les conseillers cédèrent leurs sièges aux cardinaux et aux évêques. 
.Le légat fit Téloge de la cour, la remercia d*avoir enregistré ses lettres, et 
lui demanda son concours pour la réforme des abbayes. Le président loi 
répondit en latin par un long discours, (21 février 1502. X** 1507, f. 60. 61.). 
La mission du légat fut longue et rencontra des obstacles. En 1504 (20 mars}. 
l'Université prie le parlement de l'entendre au sujet de ses privilèges avant 
de recevoir la bulle du légat (X^* 1509. f. 110), J^s gens du roi furent invi- 
tés à se prononcer sur les bulles touchant la légation du cardinal. 27 mars 
X»» 1509, f. 216 à 217 V. — X»* 1507, f. 82 V, 22 mars 1502: Le parlement 
ordonne « à tous les religieux Jacobins de l'ordre des frères prêcheurs autres 
a que ceulx qui ont esté reçeuz et admis tant par la dicte court que p^r 
« monseigneur le légat ou ses commis au couvent dudit ordre en ceste ville 
« de Paris que dedans demain tout le jour ils vuident ceste ville et faux- 
a bourgs d'icelle et s'en voisent à leurs couvons ou autres couvons du dit 
« ordre et sur peine de prison et d'estre procédé contre eulx comme déso- 
« béissans au Boy et à la dicte court et au Saint-Siège apostolique. » Qui- 
conque les recevra sera rebelle au roi et ses biens seront saisis ; il sera 
emprisonné. Le 25 juin, deux Jacobins Jean Glerte et Girard Rodatl déso- 
béissants sont expulsés. Ibid. f. 161 V. — X»* 1508, f. 175, 19 juillet 1508: 
-Renée de Bourbon, abbesse de Fontevrault appelle des gens commis à la 
réforme, M* Jean Brlçonnet et autres. — X^* 1516, f. 172, 28 août 1514 : Roger 



LE PARLEMENT ET LES GENS D*ÉGLISE. 337 

Il admet les pourvois coatre les élections d'abbés (1). 

Il veille à ce que les gens d*égHses se tiennent bien et à ce qu'on 
ne les tourne pas en dérision (2) ; on le volt désigner qui adminis- 
trerait Tévéché de Paris, en attendant qu'il y soit nommé un titu- 
laire (3), décider dans les questions relatives au droit de visite et 
de procuration (4), dans un différend entre le chapelain et les cha- 
noines de la Sainte -Chapelle, au sujet du mode de réception ou du 
costume (5), et trancher tous les conflits entre les divers membres 
de la hiérarchie ecclésiastique (6). 

Barme , avocat du Roi, en présence de Guillaume Parin coufesseur du Roi 
c récite à la court des procédures touchant l'arrêt de la réformacion du 
a prieuré de Poissy, les contravencions faictes par le général des Jacobins 
a et autres frères de la congrégation de Hollande. » — X^* 1509» f. 46 v*, 18 
janvier 1504 : à la requête du gardien du couvent des Cordeliers de Pari8,le 
Parlement ordonne à l'abbé bénédictin de S*-Pierre-le-Vir de lui renvoyer 
deux religieux qui avaient fui du couvent des Cordeliers pour éviter la réfor- 
mation. — X^- 1514. f. 118 v», 5 avril 1512 : « le dit provincial (Gilles de Gha- 
ronel, docteur en théologie, provincial des frères prêcheurs de la province 
de France) « baillera par escript les noms des religieux dudit ordre qu*il 
enteiid introduire ou dit monastère de Poissy et déclarera de quels couveas 
ils sont, pour faire le service divin et oyr les confessions des religieux dudit. 
monastère, pour ce fait estre au surplus ordonné comme de raison «—Autres 
procès de ce genre : X^* 8327, f. 18 v à 26 v»» 15,19 et 2â novembre 1499: Entre 
les Jacobins de Tours et les vicaires, le général des couvents réformés do la con. 
grégation de Hollande. — 6 avril 1500, arrêt pour réformer l'abbaye de Chel- 
les. FélxbUn op. cit., preuves, t. II, p. 615.— X^* 1506 f. 146, 4 juin 1501 : entro 
Tévéque de Glermont et les religieuses de N.-D. de Gusset touchant la clê. 
ture et la réforme du couvent. — X** 4854. f. 218 et X^* 152, f. 51 v à 55 v, 
Entre frère Boniface, ministre des frères mineurs de France appelant d'une 
défense de l'évoque de Toul, exécuteur d'un bref. 
(!) Arch. Nat. X»- 1507, f. 83, 19 mars 1502.-X** 4857, f. 109 v«, 29 mail 51i 

(2) Aubert, op. cit. p. 176. 

(3) Aubert, Ibid. 

(4) Aubertf op. cit. p. 177. 
{b) Aubert, op. cit., p. 178. 

(6) Aubert, loc. cit.. — Arch. Nat., X>* 1480, I. 337, 338. — X>* 4793, f. 
421.444, 11 mai et 19 déc. 1422. Entre l'évêque de Paris, Jean de Nant et le 
chapitre de Notre-Dame. H. Lot : Une querelle de révèque de Paris et du 
chapitre de Notre-Dame aux xiv* et xv* ss. (Bibliothèque de l'Ecole des 
Chartes, 6»« série t. I. pp. 152 à 154). — Xi* 1480. f. 310, V, 17 nov. 1424. 
Entre lévé(iue de Paris et les religieux de &*• Geneviève. — X*' 1482, f. 161, 
22 mars 1442 : Entre les mômes. — f. 233 v», 22 mars 1443 : entre Tabbô et 
le couvent de S'- Antoine de Viennois contre le cardinal d'Arles administra- 
teur et le couvent de Montmaiour. — Gonflit entre l'évêque do Paris et le 
chapitre de Notre-Dame d'une part et de l'autre l'abbé de S*-Denis à pro- 

22 
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Le roi lui écrit pour qu'il tienne la main à Tobservation des 
lettres royaux q^i rappelaient à tous les bénéfîciers qu'ils devaient 
résider et en cas d'absence revenir dans le 5 jours qui suivront la 
publication de ces lettres, à peine de saisie du temporel (l),et aussi 
des lettres qui défendaient aux abbés, prieurs et religieux et aux 
chapitres des abbayes de Citeaux, Cluny et autres, de quitter le 
royaume, sous peine de bannissement (2). En 1478(7 sept.) il fut 
décidé que lorsque toutes les chambres seraient réunies, le parle- 
ment enregistrerait les lettres royaux interdisant d'aller à 
Rome demander des bulles ou des provisions ecclésiastiques (3). 

Le droU d*asil€, quoique défendu mollement par le clergé, qui en 
comprenait les inconvénients, soulevait encore parfois des difficul- 
tés. Le parlement respectaitle droit mais le restreignait aux églises 
au a lieu saint » ; en dehors il entendait, que ses huissiers puissent 
arrêter les malfaiteurs (4). 

g 3. Le parlement et les choses spirituelles. — Nous avons vu pré- 
cédemment qu'en principe le parlement ne devait pas s'occuper 
des choses spirituelles ; mais il arrivait à en juger indirectement. 
Le Coq indique qu'il pouvait en connaître lorsqu'elles se mêlaient 
à un cas de saisine (5). C'est à ce titre qu'il se prononçait sur Tau- 
thenthicilé des reliques (6). Il refusait déjuger les cas d'hérésie et 
livrait à l'évoque ou à l'inquisiteur de la foi des personnes, les 

pos de la bénédiction qui se donnait à S*-Denl8, à roccasion du Lendit, an. 
1444. Cf. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 373 n» 839, ^et Ârch. Nat. 
X** 74, f. 115, — X»- 4800, f. 302, 304. — X»* 4853. f. 29 V. 24 nov. 1511: 
entre rarchevéque de Paris abbé commenda taire de S'-Benoit-sur-Loire appe- 
lant d'abus contre Tarcbevôque de Bourges prenant la cause de ses vicai- 
res. Le procureur général prendra connaissance de Tacte incriminé et les 
excommuniés seront absous s'il le faut. 

(1) 8 janvier 1476. Ordonn. cit., XVIII, p. 168. 

(2) 3 septembre 1476. Ibid. p. 204. 

(3) Bibl. S*«-Geneviève. Mss. cit. l?». an. 1478. 

(4) Aubert, op. cit. pp. 184. 185. — Glassoriy op. cit., t. V. p. 262. 263.- 
Arch. Nat., X**1482. f. 141, 6 juin 1440, le parlement ordonne à son huissier, 
Jean de Marcilly, de saisir partout où il le trouvera « hors lieu saint » frère 
Artaut, bénédictin et de l'amènera la Gonciergie. —X** 1485, f. 282, 22 aoûl 
1472 : ordre d'arrêter des malfaiteurs partout « hors lieu saint M,—Papon^ op. 
cit., L. I. titre I, n* XXIII, cite un arrêt du 30 juin 1475 permettant de saisir 
môme en lieu saint un débiteur obligé de corps et de biens. 

(5) Le Coq : quest. 387, 

(6) Auberli op. cit. p. 179. 
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papiers et les livres soupçonnés d*hérésie ; œpendant il s^immisçait 
dans les débats que soulevaient ces questions au sujet de Tappiica- 
tion des peines requises contre les coupables et les conséquences 
civiles ; en effet les accusations d*hérésie était fréquentes ; des cor- 
porations, notamment celle des médecins en abusaient contre leurs 
rivaux (1). 

Au XIV* siècle, concurremment avec les juges ecclésiastiques, le 
parlement jugeait les cas de sorcellerie, de magie, de sortilèges et 
les procès concernant les Juifs (2). 

(1) Aubert, op. cit, pp. 179 à 182. — Arch. Nat., X»' 1480, f. 306 : 26 août 
1424, il sera dit que la dicte t Belote sera rendue au dit évèsque (d'Ârras) : 
« pour congnoistre de la dicte hérésie sans préjudice du procès pendant ce- 
ci ans. » — X^*4800. f. 41. 28 janvier 1444 : Entre le doyen et chapitre de 
S^-Quentin, d'une part et de Tautrele maire, les échevins eties jurés de cette 
ville et aussi entre ces derniers et l'Inquisiteur de la foi appuyé par T Uni- 
versité de Paris. — Procès, mise à la question et condamnation des Vau- 
dois en Picardie et à Arras; du 21 mai 1464 au 26 janvier 1462. V* Chronique 
de Mathieu d'Escouchy. éd. de Beaucourl. t. II. p. 416 et suiv. Bibl. de 
TEcole des Chartes. 2* série, t. III, p. 81 : les Vaudois au xv« siècle. — X^' 
8320. f. 515. 516 : 5 octobre 1490, Xi* 8321. f. 153 à 156 : 8 juillet 1491 : Entre 
révoque de Paris dont l'avocat est Chambellan, et maître Guillaume des Rues 
docteur en médecine accusé d'hérésie, défendu par Ilacqueville. Chambel- 
lan rappelle que des Rues a exercé 14 ou 15 ans en Turquie a sans oïr messe 
ne recevoir le Saint Sacrement » et pratiquait la magie. Uacqueville dit que 
son client est capable qu'il exerce en Normandie, a soigné de grands sei- 
gneur et s'est établi depuis peu à Paris; ses succès ont excité contre 
lui médecins et chirurgiens ; arrêté une fois 11 fut relâché mais il dut fuir la 
colère de ses confrères et aller à Saint-Denis, où il fut encore arrêté. En 
juillet 1491 Guillaume des Rues appelle de Tofficial et de l'Inquisiteur de 
Paris; Piedefer le défend : « nul ne juge mieulx d'une urine », en 6 semaines 
il guérit des gens soignés par d'autres depuis 14 ou 15 mois. Chambellan 
l'accuse de ne pas aller à la messe, de ne pas savoir le latin et de n'être pas 
docteur en médecine. — Cf. Tanon : Histoire des Tribunaux de l'Inquisition 
en Fraftce, p. 550. L'arrêt du 17 mai 1341 qu'il cite et qui dit « quod curia 
a iaquisilionis erat curia regalis, non ecclesiastica » n'a pas fait jurispru- 
dence. 

(2) Aubert, op. cit., p. 182. — Paporit op. cit., L. XXII. titre 3. n» 1 arrêt 
de 1390. — Bibl. Ste-Genev. Mss. cit. 15. an.. 1439. 28 novembre 1439. Hélie 
Boudault, des frères prêcheurs, est rendu à l'évêque de Paris qui sera assisté 
de 2 conseillers pour le cas privilégié. Comme il est accusé de magie, l'in- 
quisiteur de la foi au diocèse de Paris, y assistera aussi ; — sur le rapport 
favorable des médecins, le parlement permet à l'évêque de faire donner 
de la viande à Boudault et de le nourrir comme l'exige sa santé (22 jan- 
vier 1440). Le 1" avril suivant le parlement le fait élargir dans Paris, moyennant 
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Composé de gens fort pieux, il réprime sévèrement les blas- 
phèmes et les insultes aux emblèmes religieux, môme quand leurs 
auteurs sont des clercs (1). Il respectait les sentences d'excommuni- 
cation à condition qu'elles ne fussent pas portées contre les juges 
royaux dans Texercice régulier de leurs fonctions ; mais il ne per- 
mettait plus aux agents du Roi de contraindre par la vente des 
biens ou par l'emprisonnement les excommuniés à se faire absoudre; 
au contraire il menaçait de la saisie du temporel les évoques, ar- 
chidiacres ou abbés qui excommuniaient leurs ouailles pour des faits 
peu graves, comme la vente les jours fériés ou Toubli d'aller à la 
messe. Si les personnes excomuniées ainsi avaient été par autorité 
ecclésiastique privées de la sépulture en terre sainte, il ordonnait 
qu'on déterrât les corps et les faisait de nouveau enterrer (2) 

caution de 500 livres ; Boudault élit domicile chez son procureur, maitre 
Martial d'Auvergne. (A rch. Nat., X^' 1482, f. 133, 135 v«). 

(1) Auberlj op. cit. loc. cit. — Le 3 avril 1438, le parlement publie une 
ordonnance du 1*' déc. 1437 contre les blaphémateurs (Ordonn. t. XIII, p. 
247). — XI' 146. f. 36. 23 décembre 1507 : Jean Ruelle, Tainé, condamné 
pour blasphème par le bailli de Mantes à faire amende honorable, à genoux, 
tête nue, là où il avait blasphémé et devant ceux qui l'avaient entendu; en 
outre pour injures dites à son adversaire et pour coups donnés il devaii 
passer durant 3 jours 4 h. au carcan et le 3* jour aller en chemise, une torche à 
la main, la corde au cou, à Notre-Dame de Mantes demander pardon. En 
appel le parlement le condamne seulement a porter un cierge de 10 livres, 
le dimanche, tête nue à Tofferloire durant la Grand'messe et à demander 
pardon. 

(2) Aubert, op. cit., pp. 182 à 184.— Le Coq : quest. 220. an, 1391. — Arch. 
Nat., X^' 8326, f. 357 v* 24 mai 1499 : un évéque ne peut excommunier les 
officiers laïques qui refusent de lui remettre des clercs qu'ils ont emprisonnés 
— X^* 1483, f. 50. It sept. 1452 : le parlement, attendu que l'archevêque de 
Sens et ses oniciers ont révoqué les « censures d*église et excommuniemeos 
« promulguées et publiées contre les officiers du Roy à Provins, et en iceulx 
« absolvant, liève et oste Tempeschement et arrêt mis en la personne du di: 
« arcevesque par ledit bailli de Meaulx et le reçoit par procureur en la 
cause, et à lui et à ses officiers recroit la court leur temporel soubz la main 
c du Roy. » — XI* 1483. f. 108 v* 31 août 1453. Jean d'Albret, chevalier, de- 
mandait que révêque de Nantes fut contraint de publier l'absolution que lui 
avait accordée l'archevesque de Tours, (ou son onicial) pour une excommu- 
nication lancée par ledit éveque de Nantes. Le parlement décide que le 
premier huissier l'ordonnera ainsi au dit évêque de Nantes, de la part du 
parlement, h peine d'une amende de 100 marcs d'or s'il refuse, et l'absolu- 
lution devra être publiée partout où fut publiée l'excommunication, à peine 
de saisie du temporel, en outre, ledit évêque est cité au parlement. — Dt 
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selon l'usage. L*abus alors fréquent des excomuamications trouvait 
en lui un adversaire déclaré (1). 

Â la fin du xv« siècle la lutte séculaire entre la cour du Roi et 
les tribunaux d'église avait tourné à l'avantage de la première ; il 
pouvait être dit au cours d'un procès que le parlement avait le 
droit de connaître des matières personnelles et spirituelles des 
clercs (2), et l'avocat du Roi, Le Maistre, au nom du procureur gé- 
néral, établissait comme points de doctrine qu'on pouvait appeler 
des juges ecclésiastiques au parlement en trois cas : 

1) Lorsqu'il s'agissait de Tobservance des Conciles et du maintien 
des libertés gallicanes dont le parlement se constituait le gardien. 

2) Lorsque la juridiction ecclésiastique empiétait sur la juridic- 
tion laïque (3). 

3) < Quand on appelle à juge d'église qui est souverain de celuy 
« duquel on appelle et que le grief est « gravamen irreparabile », 
parce que le parlement doit défendre les sujets du roi (4). On voit 
que la doctrine était bien vague, bien élastique et laissait beau jeu 
aux entreprises des légistes. 

LtUforde, préface citée, p. XXII : procès à nn curé qni refuse d*enierrer no 
excommonië. 10 décembre 14S5. — Papon, L. XIX. titre 2, n* 12. cf. Le Coq : 
quest. 352 : le parlement condamne l'éréqne du Vans Pierre de Saroisy à 
faire déterrer, puis â remettre en terre sainte un homme excommanié par 
son officiai et adonner au corps l'absolation. 

(1) Arch. Xat. X^* 1506, f, 107 v*, 5 avril 1501 : A la demande da procurenr de 
la ville de Paris, agissant pour la rille, et du procureur de la communanté des 
notaires da Ghàtelet, le Parlement défend au prieur de S^ Eloi et aux autres 
gens d'église de faire publier et afficher les censures et excommunications 
aux portes des églises de Paris pour obliger à révéler audit prieur les 
acquisitions et ventes faites en la œnsive; le procureur général fait annuler 
tooi œ qui avait déjà été fait. 

(2) Jl^id. X»» 8328, L 240 V, 29 mai 1495. 

(3) Cela était fort vague et permettait souvent Tintervention da juge laïque. 
— Aux cas précédemment cités de procès intentés à des justices ecclésias- 
tiques pour empiétement sur les droits du roi on peut joindre, pendant le 
règ^oe de Louis XII, les deux suivants: X^* 150S. f. 200 v*, 14 juin 1510 con- 
tre révoque d*.\miens. — X^* 8:533, f. 233 à 236 V, 14 juin 1510: contre ce 
même évéque appelant du bailli d*Am:ens. L'avocat du roi Barme, pour le 
procarear générai, reprit la fameuse théorie des deux glaives^ déclara que 
le Pape est seigneur des âmes et le Roi seigneur des corps et que si les 
évoques avaient juridiction sur les laïques, le Pape, à cause de son titre, 
l'aurait sur tout l'univers. On sait qu'alors Louis XII était en lutte avec le 
Pape Jules IL 

;4; Arch. NaU X»' 83^21. f. 153 à 156. 8 juillet 1491. 
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Eq 1514, (24 janvier) un autre avocat général, Le Lièvre, restrei- 
gnait encore la juridiction ecclésiastique « il est tout cler, disait-il 
que les évoques ne leurs ofifîciaulx n'ont aucune juridicion (sic) sur 
c les lays sinon en deux cas, assavoir quand il est question de ma- 
« riage et in crimine heresis et la raison est quia illa crimina sunt 
a mère ecclesiastica mais en tous cas parce qu'ils sont saltem 
mixtes, la congnoissance en appartient à juge lay t (i). 

§ 4. Rapports du parlement avec la papauté, — Pour achever cette 
étude, il reste à parler des rapports du Parlement avec la Papauté. 
Si les rois se montraient parfois mécontents de voir le parlement 
se mêler de questions politiques, ils se trouvaient par contre heu- 
reux de le mettre en avant lorsqu'il s'agissait des rappports alors 
si étroits et d'une nature si délicate qui unissaient l'Église et l'État. 
Jaloux de leur autorité, désireux de restreindre la juridiction 
ecclésiastique et n'hésitant pas à empiéter, les princes avaient dans 
les conseillers des auxiliaires savants en droit romain et en droit 
canonique, et passionnés pour la défense des libertés gallicanes. I^ 
théorie de ces libertés créée par le parlement ressemblait par son 
caractère vague et par son élasticité à la théorie des cas royaux et 
procurait au pouvoir d'aussi précieux avantages. Sous prétexte de 
les défendre, le parlement osait blâmer la conduite des papes et 
poussait les rois à la résistance (2). De nombreux arrêts furent 
rendus après de longues délibérations, pour défendre et confirmer 
ces chères libertés de l'Eglise gallicane et protester contre < les 
c abus de la cour de Rome » (3). 

Le parlement n'aimait pas à enregistrer les lettres des légats du 
Pape, et en 1504 , il fallut les instances, les menaces de Louis XU 
pour lui faire enregistrer la continuation des pouvoirs du Cardinal 
d'Amboise légat à latere (4) ; enfin il prétendait examiner les 

(l)Arch. Nat, X^* 4856, f. 227, dans le procès contre l'évoque d'Amiens. Au 
sujet du délit commun Le Lièvre disait encore a les deux vaches (!) paissent 
a en ung même pré, assavoir la juridiction laye et d'Eglise prennent 
a amende pro eodem dèlicto. » 

(2) Aubert, op. cit., pp. 227. 228. 

(3) Aubert, pp. 196. 230. 257, — Paporiy op. cit. L. I, titre 5, n- XXX. 
23 avril 1424.- Arch. Nat. X^* 1480, f. 309% 4 nov. 1424.- X»* 1507. f. 14 r, 
Il déc. 1501 : enregistrement des lettres du légat (le C*» d*Amboise) sans 
préjudice des droits du roi et des libertés gallicannes. 

(4) Arch.Nat. X*' 1509, f. 116: 28 mars 1504 : le parlement en registre, réservé? 
les droits du Roi, la commission par laquelle le Pape continue les pouvoirs du 
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bulles pontificales avant de les enregistrer (1). Cependant les papes 
s'efforçaient de gagner les sympathies de Tombrageuse Cour en 
prodiguant à ceux de ses membres, ou à leurs parents, portés sur 
le rôle des induits, de riches bénéfices ecclésiastiques. Pendant le 
Grand Schisme tous ceux qui ceignirent la tiare essayèrent de se 
faire des partisans de ces conseillers si influents ep France et si 
considérés en Europe. Ils lui écrivent « afin que la court voulust 
c toujours persévérer et entendre à la tuicion et défense de drois, 
« auctorité, privilèges et prééminences > de la papauté, et le parle- 
ment, toujours défiant, répondait poliment mais avec réserve (2) 
et en ayant soin de faire entendre qu'il maintiendrai les liber- 
bertés de l'Eglise de France t (3). 

Pendant les règnes de Charles Y, Charles YI et Charles YII on 
voit le parlement protester, d'ailleurs avec raison, contre les trop 
nombreuses levées d'argent opérées par les diverses cours pontifi- 
cales dans le royaume et il les qualifiait < d'exactions ». Louis XI, 
comme ses prédécesseurs accueille favorablement ces protestations 
et s'en inspire pour rendre des édits contre ces exactions (4). Avec 

cardinal d'Amboise comme légat. Mais, le 4 avril {Ibid., f. 127 v*) les cham 
bres dôcident de faire à ce sujet des remontrances au Roi ; une délégation 
est choisie (de Couthardy et fiaiJlet président de la Grand*Chambre, du 
Refuge et Antoine de Feurs, présidents des Enquêtes, les conseillers J. 
Brochard et Guill. de Besançon et Tavocat du roi Jacques Olivier.) » f. 131 : 
15 avril 1504 : le parlement cède après la lecture des lettres du roi datées de 
Blois le 7 avril : « notre intention et finalle résolucion, disait le prince, sont 
a que incontinent et sans difficulté aucune vous procédez à l'expédicion de 
a la dicte légation selon et ainsi qu*il a pieu à nostre sainct Père bailler à 
« notre dit cousin (le cardinal), nous voulons et votis mandons très-expressê' 
« tnent que incontinent ces lettres vues, toutes remonstrances^ oppositions et 
« allégacions cessans, vous procédez à l'expédicion en depesche de la dicte 
a légation 5aiMv faire dif/Usulté ne restriction et gardez comment que ce 
« soyt et sur tant que vous craignez nous désobéyr et desplaire, d'envoyer 
« aucun d*entre vous par devers nous pour nous faire remonstrance de ce 
« que dessus ne d'autre manière. » 

(1) Par exemple : les bulles de réformation des Gordeliers (Bologne 7 
janvier 1508) Arch. Nat. X^* 8610. f. 196. 

(2) Suite du texte cité : « quodannuit curia prout hactenus.» 3 awrii 1425: 
X»' 1480, f. 321. 

(3) Arch. Nat. X^- 1480, f. 326 v«, 327: 15 et 16 juin 1425 : délibération des 
3 chambres au sujet des libertés gallicanes. Cf. f. 331. 21 août 1425. 

(4) Edit du 17 février 1464, rendu après la réunion d*une assemblée au par- 
lement convoquée pour sauvegarder les libertés gallicanes et empêcher les 
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Charles VIII les traditions se conservent : le 8 août 1494 c toutes 
< les chambres, assemblées, a esté leue et corrigée la minute des 
• lettres patentes pour envoyer devers le Roy, contenant défenses 
c de non porter ou envoyer or ou argent et provisions d'église ne 
« pour quelque autre cause prohibée et défendue par la pragma- 
« tique sanction (1) ». 

La célèbre pragmatique sanction de Charles YII avait été en effet 
bien accueillie par le parlement (2) et sa révocation par Louis XI 
rencontra de vives résistances ; elle ne fut même jamais acceptée 
par les magistrats (3). 

Malgré la proscription des élections ecclésiastiques par ce prince, 
en certaines provinces ces élections persistaient; le parlement 
donnait ordinairement gain de cause aux évéques ou abbés élus et 
poursuivait de ses arrêts ceux qui invoquaient la nomination 
royale ou Tinvestiture du Pape. Aux États de Tours (1484) le pro- 
cureur général, Jean de St-Romain, au nom du parlement réclama 
la remise en vigueur de la pramgatique (4) dont Tabolition avait 



exactions de la cour de Rome, et enregistré trois jours après. Il est suivi, le 
30 juin, d*une déclaration contre ceux qui violeraient cet ôdit et défendant la 
levée des droits réclamés par les collecteurs du pape sur les successions des 
ecclésiastiques décédés, cf. Ordonn. t. XVI, pp. 160. 207. 

(1) Arch. Nat. X»* 1501. f. 217 v. 

(2) De Beaucourtop. cit., t. III, pp. 352 à 361. — T. V. chap. VII. — Arch. 
Nat. X^' 4798. f. 93 a ce jour (3 juillet 1438) ont esté publiées les lettres de la 
a pragmatique Xanction ou ordonnances royaulx faictes derrenièrement par 
« le Roy notre sire en la ville de Bourges, convocatis prelatis etc.— » Cf. f. 
405 V et XI» 1482 f. 176 V, 17 août 14il : publication des lettres du Roi qui 
veut que a ce qui a esté fait par le concile de Basle avant la pragmatique 
« Xanction ne sortisse eiïect, mais que seulement ce qui a esté accepté par 
la dicte pragmatique Xanction sortisse effet. » — X^* 1482, f. 154 : 1 et 15 
nov. 1440 : délibération sur la pragmatique ; le parlement fera savoir au Roi 
pourquoi il en retarde la publication. — cf. à ce sujet : Esmein, cours cité, 
pp. 607 à 609. 

(3) 27 nov. 1461. Lettres de Louis XI abrogeant la pragmatique.—- Ordomi., 
t. XV, p. 193. — Remontrances du parlement {Isambert t. X, p. 396 et suiv.) 
en 89 articles. — Refus d'enregistrer, cf. Picot: Hist. des Etats Généraux, 
pp. 18. 20. 2- édition. 

(4) (r. Picot : Le parlement de Paris sous Charles VIII, p. 17 à 20. Quand 
une ambassade fut envoyée à Rome pour aplanir ces diflicultés, le conseil 
du roi ordonna (23 juillet 1484) que les intructions des ambassadeurs seraient 
communiquées au parlement : Picot : iiist. des Etats Généraux ; 
X, II, p. 24. 
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suscité tant de difficultés. Le Cardinal Balue, un de ceux qui 
avaient le plus contribué à cette abolition fut très mal accueilli à 
ravènement de Charles VIII, quand il vint comme légat en France, 
et malgré le conseil du roi, le parlement protesta contre les 
honneurs rendus à ce personnage, dont le titre n'avait pas été 
reconnu par le nouveau gouvernement. Balue dut quitter Paris 
et le parlement continua à protester contre Tabolition (1). 

On sait le rôle considérable joué par le parlement pendant le 
Grand Schisme, combien nombreuses furent les assemblées tenues 
dans le palais et avec son concours, les importants arrêts qu'il 
rendit pour ou contre Clément VU, Benoit XIII, Alexandre Y ou 
Jean XXIII et comment enfin il reconnut définitivement Mar- 
tin V(2). 

De même qu'il avait été tenu au courant des décisions du concile 
de Constance, il le fut de celles du concile de Bàle et leur consacra 
plusieurs délibérations (3). S'il était ainsi renseigné sur les 
conciles étrangers, à plus forte raison Tétait-il sur les conciles 
provinciaux du royaume. Le 26 février 1429 (n. st) Tarchevôque de 
Sens vint faire a sa révérence > au parlement et lui demander son 
concours pour le concile qu'il allait tenir avec ses sufTragants et 
annonça qu'il ferait prier pour les magistrats. Le parlement le 
remercia, lui adressa de sages exhortations et l'assura de sa bien- 
veillance (4) : En 1476 (8 janvier), Louis XI écrivit aux Chambres 
qu'il avait projeté de réunir un concile à Lyon et qu'il en réunirait 



(1) H. Pr. Delaborde : L/gatioa du Cardinal Balue en 1484 et le parlement 
de Paris (Bulletin de la Société de THistoire de Paris, 1884, p. 36. — à pro- 
pos de la pragmatique, sous le gouvernement d'Anne de Beaujeu,v. Pelicier: 
Essai sur le gouvernement de la dame de Beaujeu, p. 487. 

(2) Aubert, op. cit., pp. 232 à 258. 

(3) Arch. Nat. X^* 1481, f. 52 v 53 : M'« Nicole Lamy. licencié en théologie 
apporte au parlement les lettres des Pères du concile de Bùle,i8 mars 1452, 
f. 54, V*, 7 avril : délibération des chambres sur ces lettres et sur le rapport 
de Lamy. — f. 64, 21 février 1438 : M' Raoul de la Porte, Guillaume Evrart 
maître en théologie an collège de Navarre communiquent une bulle close et 
missive envoyée au parlement par le concile de Bàle et trois autres bulles pa* 
tentes sur Tinterdiction faite au pape Eugène d*administrer Téglise — f. 454. 
15 mai 1440 : délibération sur la reconnaissance du pape Eugène par le 
roi. 

(4) Bibl. S»--Genev., Nss., cit. Î5, an. 1428. Depuis 80 ans il n'y avait pas 
eu de concile delà province de Sens. — 
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désormais tous les cinq ans pour réformer les abus (1). 

Malgré leurs sentiments profondément religieux les magistrats 
prenaient avec ardeur parti pour le prince dans ses démêlés avec 
la cour de Rome et ils n'hésitèrent pas à favoriser les actes de 
liOuis XII qui tendaient à créer un schisme (2). Ils conservèrent 
d'ailleurs ces dispositions jusqu'à la Révolution. 

(1) Le parlement enregistra ces lettres le 25 février (Ordonn., t. XVIII, p- 
i(i6.). — A ce sujet v. L. Pastor : Histoire des Papes depuis la ftn du Moyen- 
Age, trad. Furcy Raynaud. t. lY. pp. 296 et iBuiv. 

(2) Lors de la suspension de Jules II prononcée par le concile de Pise. La 
bulle de suspension est du 21 avril 1512 (X^^ 8610, f. 255 v«.) Le 7 juin sui- 
vant Nicolas Bohier, du Grand Conseil, présente au parlement les lettres du 
roi contenant 3 bulles envoyées par les pères du CSoncile : la 1'* au sujet de 
la protection accordée au Concile par le roi qui est déclaré absous des cen- 
sures du pape ; la 2* comprend les citations et procédures contre ce pape ; la 
3* le texte de la suspension prononcée.Le 21, les Gens du Roi invitent le par^ 
lementà publier et enregistrer les lettres de déchéance. X^^ 1514, f. 164 v» 
et 179. L'enregistrement des lettres du roi eut lieu le 25 juin, X^* 8610, 258 v*. 



CHAPITRE IV 

LE PARLEMENT ET LA POLITIQUE 

MISSIONS DIPLOMATIQUES CONFIÉES AUX œNSEILLERS 

ASSEMBLÉES POLITIQUES - NÉGOCIATIONS ET TRAITÉS 

INTÉRÊTS DU ROI - GARDE DE LA VILLE DE PARIS 

ARRÊTS DE RÈGLEMENT - ENREGISTREMENT ET REMONTRANCES 

Le rôle politique du parlement qu'il ne faut pas exagérer, car il 
est encore peu considérable, est la conséquence d'usurpations 
successives. A vrai dire ces usurpations peuvent s'excuser, le par- 
lement savait en effet que la Curia Régis dont il était sorti avait 
eu des droits politiques et s'attribuait la mission d'avertir et de 
conseiller le roi (1). 

On a précisé la série des faits qui encouragèrent le parlement 
dans cette voie et qui finirent par faire croire à des attributions 
politiques. 

§ 1. Missions diplomatiques — D'abord les rois prirent souvent 
pour ambassadeurs à l'étranger et pour remplir des missions 
secrètes des présidents ou des conseillers (2). Au xv« siècle cet 
usage est encore fréquent : en 1423 c'est le présidents des Enquêtes, 
Hugues Rapiout, qui se rend avec Roland de Dunkerque auprès des 
ducs de Savoie et de Lorraine (3). Lorsque Charles YII s'avance 
sur la Meuse (1444) et invite Metz à le reconnaître pour protecteur, 
comme l'avaient fait Toul et Verdun, le président Rabateau, qui 
l'accompagne, réfute la réponse négative et somme la ville de se 
soumettre (4). Pour négocier la paix d*Arras, Louis XI 

(1) Aubert, op. cit. pp. 187, 188. — G. Picot : Histoire des Etats Génôraux, 
t. I, p. 109. 2« édition. 

(2) Auhertt op. cit., pp. 189 à 191. — cf. ici-môme L. I. chap. 3. pp. 108-109 

(3) Joamal d*ua bourgeois de Paris, ôdit. cit., pp. 284, 285, note sur 
Rapiout. 

(4) De Beaucourt: Histoire de Charles VII, t. IV, pp. 53, 54; texte cité 
par A. Sorel : TEurope et la Révolution Française. 1^* partie, les mœurs poli 
tiques et la tradition, p. 256. 
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acUoint aux ducs et aux comtes et évêques dix ou douze conseillers 
du parlement, sur lesquels il peut compter (1); et, pour dissuader 
le comte de Charolais de soutenir le duc de Bretagne, il lui envole 
le duc de Yermandois et le conseiller Jacques Fournier (2). 

Un autre conseiller Raoul Pichon se trouve dans Tambassade en- 
voyée en 1478 pour négocier avec Maximilien d'Autriche (3). Ce 
conseiller devait avoir de grandes aptitudes diplomatiques, car 
quelques mois avant il siégeait au conseil où furent décidées 
les lettres de ratification d'un traité conclu entre Louis XI et la 
République de Venise (9 janvier 1477) (vieux style) ; Jean Pellieuy 
assistait aussi (4). 

De retour dé mission les conseillers informaient le parlement 
tout entier du résultat de leurs démarches et par là contribuaient 
à lui persuader qu'il avait un rôle politique (5). 

De plus les luttes fréquentes avec le Grand Conseil, leur inter- 
vention incessante dans les affaires du prince et de TËtat lîreLt 
croire aux magistrats qu'ils pouvaient s'occuper aussi bien de 
politique que de justice. Au xvi« siècle le célèbre THopital 
partageait encore ces idées (6). 

§ 2. Assemblées politiques, — Fait plus remarquable, et quientie- 
tenait encore davantage les prétentions du parlement, des assem- 
blées purement politiques se tenaient dans la Grand'Chambre et 
les membres de la cour y assistaient (7) ; parfois des conseillers sont 

« 

(1) Mémoires de Gommines éd. Duponty t. I, p. 66. 

(2) Mémoires de Gommioes. éd. Godefroy, 1619, preuves et observations, 
p. 415. 

(3) Mémoires de Gommines éd. Dupont, t. III, p. 319, note 1. 

(4) Ordonn., t. XVIII, p. 325. 

(5) Aubert, op. cit. t. II, p. 197. — Bibl. S»e-Genev., Mss. cit., 17», an. 1418: 
21 janvier 1419 (n. st.) le 1*' président Philippe de Morvilliers relate à la 
Cour le résultat de son ambassade à Lagny, le 17 précédent, vers le Roi et le 
duc de Bourgogne. 

(6) AuberU op. cit., pp. 191 à 194. Au nombre des trois notables que liouîs XI, 
dut faire entrer à son Grand Gonseil, en vertu du traité de Gonflans, se trou- 
vèrent le président Boulanger, le •jonseiller Fournier, et l'avocat François 
Halle [Legeay : Histoire de Louis XI, t., p. 452.)— Il est moins étonnant que 
les conseillers Christophe de Gerisay, Jean Pellieu et Jean de Gourcelles 
aient fait partie du Grand Gonseil, dit Gonseil de Justice, sous Charles Vllî. 
{N.Valois: Inventaire des arrêts du Gonseil d'Etat, 1. 1. Introduction, p- 
XXX. ) 

{l)Aubert, op. cit. pp. 194 i 197. — Arch. Nat. X»« 1480, f. 262 va 263 
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appelés hors de Paris pour délibérer avec les princes et le Conseil 
du roi (1). 

Lorsque les discussions portaient sur la réforme de la législation, 
de la justice, de Tadministration ou du parlement lui*méme, la 
participation de ce corps illustre était alors toute naturelle (2) et 

19 Dov. i\72: réunion solennelle des gens du parlement, des Reqaôtes de l'Hô- 
tel, du prévôt, des échevins, des avocats et procureurs au parlement et au 
Chàtelet, des quarteniers, cinquanteniers, dixainiers, bourgeois et habitants 
de Paris sous la présidence du duc de Bedford qui s'installe au siôge du pre- 
mier président : puis le chancelier rappelle qu'en vertu du mariage qui sui- 
vit le traité de Troyes, le trône revient à Henri d'Angleterre, tous les assis- 
tants viennent alors jurer fidélité au dit traité, à Henri, et au régent son 
oncle, sur le missel que tenait le chancelier. 

(1) Bibliothèque Sainte-Geneviève. Mss. cit 17>, an. 1418 : 29 décembre, le 
parlement nomme Maitres J. Branlard, président des Enquêtes, Q. Massue et 
H. de Moreuil pour se réunir aux Gens du Roi et délibérer sur le gouverne- 
ment et la défense de Paris, de Rouen, du royaume ; puis, apprenant que le 
roi et le duc de Bourgogne allaient à Pontoise et à Beauvais, il y envoie 
Branlard, Massue et Hue de Dicy, avec les échevins et des bourgeois de 
Paris* Les personnages partirent le 30 et rendirent compte de leur mission, 
au parlement, le 7 janvier. Le 12 suivant, le parlement renvoya Branlard, de 
Dicy, deRuiliy, de Gelsoy, et Massue à Beauvais prendre part aux délibéra- 
tions en vue de conclure la paix. 

(2^ Aubertf op. cii» pp. 209 à 213. — La célèbre ordonnance de Montils-les- 
Tours (avril 1454 n. st.) fut élaborée au conseil du Roi avec le concours des 
présidents du parlement : Yves de Scépeaux, Robert Thiboust, Elle de Tou- 
retles> des avocats royaux, Jean Barbin, Jean Simon, de plusieurs conseil- 
lers (cf. ordonn. loc. cit.) — L'ordonnance non moins importante de juil- 
let 1493, publiée, le 1 1 juillet, fut préparée dans de semblables conditions avec 
le concours des présidents de la Grande Ghambre, Jean de la Vacquerie, Thi- 
boust, Jean de Ganay, des présidents de la chambres des Enquêtes : Adam 
Fumée, seigneur des Roches, chevalier, Martin Ruzé, Robert Briçonnet et 
Nicolas de Hacqueville et des conseillers, Jean Simon, Jean Pellieu, Jean 
Bouchard; puis elle fut discutée en présence de tout le parlement (v. Ordonn. 
t. XX, p. 386. Arch. Nat. X»* 8609, f. 123 à 139.) - Arch. Nat., X»* 1489, f. 
173:4 déc. 1480: assemblée pour délibérer sur la réforme du parlement et 
de la justice. — La grande ordonnance de Blois (mars 1499 n. st.) fut prépa- 
rée au Gonseil du Roi où assistaient le président Jean de Ganay, les prési- 
dents des Enquêtes : de Hacqueville, Poncher, Jean Robin, Charles du 
Haultbois, 3 conseillers, Jean Bouchard, Guill. de Besançon, Philippe de 
Bery, le procureur général Burdelot et l'avocat général G. Volant. V. Or- 
donn. , t. XXI, p. 177 et XI' 8610, f. 68 à 89 v* ; de 89 v* à 91 sont ajoutées les 
niodifications données à Paris le 13 juin 1499 après les observations prèsen-^ 
iées par les membres du parlement réunis solennellement en la présence du 
roi et des grands pour en délibérer, puis pour enregistrer le texte définitif, v. X'* 
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CD sait que la rédaction des coutumes réformées était faite sous la 
surveillance des commissaires du parlement (1). 

Cette assistance aux assemblées politiques fut encouragée au 
xv« siècle, quand le parlement fut invité à envoyer des représen- 
tants aux Etats de Tours de 1468 et surtout à ceux de 1484. Â ces 
derniers, les Chambres réunies déléguèrent de la Yacquerie, 
premier président, Pierre de Cerisay, Jean Pellieu et Martin de 
Bellefaye. Par crainte des grandes dépenses du voyage et du 
séjour, ces délégués s'abstinrent de partir mais, ce quMl faut 
retenir c'est que le parlement avait été officiellement invité à se 
faire représenter (2). 

g 3. Négociations et traités. — Les princes eux-mêmes semblaient 
considérer le parlement comme destiné à [remplir un rôle poli- 
tique, puisqu'ils le prenaient pour arbitre dans leurs querelles 
d'ordre politique. En 1403 une députation d'Espagne pria la Cour 
de publier le traité d'alliance conclu entre les rois de Castille et de 
Portugal. Charles Y les consultait quand il avait un traité à 
conclure et Charles YII appelait près de lui plusieurs d'entre eux 
lorsqu'il désirait négocier avec les princes rebelles. En outre pour 
donner plus de force aux conventions admises il les faisait lire et 
publier en la Grand'Chambre (3). 

4840, f. 320, 328 : 7 et 13 juin 1499 ; renregistrement fut autorisé le 17. Ibid. 
335 V*. — Les membres du parlement présents lors de la rédaction de Tor- 
donnance précitée, prirent aussi part à l'édit du 11 mars 1499 pour la tase 
des vêtements, des vivres dans les hôtelleries: Isambert: t. XI, p. 388. — Le 
4 janvier 1500 le parlement ordonne que pour qu'elle soit mieux connue la 
grande ordonnance de mars 1499 enregistrée le 17 juin sera imprimée. v> 
XI' 1505, f. 32 V. Cf. 35 V. — Ordonnance de 1510, enregistrée le 27 avril 
1512 par le parlement, v. X^- 8610, f. 238 à 251 v«. 

(l)v. pièce justificatives. De nombreux registres du parlement sont consacrés 
à ces rédactions : série X^* 9270 et suivants, pour les années 1493 et posté- 
rieures. Après la rédaction du projet préparatoire venait la nomination des 
commissaires, puis la publication et enfin l'enregistrement du texte adopté 
par le parlement et celui-ci tranchait toutes les questions controversées ou 
réservées, v. Esmeini Cours élémentaire cité, pp. 706 et 707. — VioM^ 
Précis de Thistoire du droit français. Livre I, 5« partie, chap. 3, 3* section. 
^ Picot : Hist. des États Généraux. 2" édit., t. II. p. 55 à 62. 

(2) Picot : Histoire des États Généraux, t. I. pp. 337 et 339. 2« édition et 
le Parlement sous Charles YIII, p. 13.— Arch. Nat. X^* 1491. f. 50 v, 19 jan- 
vier 1484. 

(3) Âubert, op. cit, pp. 197 à 205. 
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Après la mort de Charles YII, le parlement continue à être 
informé des négociations entamées entre les Anglais, le Dauphin et 
le duc de Bourgogne et les autres princes (1) ; plus tard il dût 
essayer de ramener Tunion entre les ducs de Bedford et de 
Glocester (2). 

Charles VII fait présenter à la Grand'Chambre les lettres du roi 
d*Angleterre contirmatives de la trêve conclue à Tours le 28 mai 
1444 et la trêve elle-même est promulguée en la Grande Salle (3). 
Les princes ligués contre Louis XI (4) et ce monarque font lire, 
publier, puis enregistrer au parlement, en présence du procureur 
général, qui ne s'oppose pas^ les traités de Conflans, de Saint-Maur 
et de Péronne (5). 

Ce dut être avec une grande joie que le parlement écouta et 
reçut la protestations de Louis contre le traité de Conflans imposé 
par la force, et par conséquent considéré comme sans valeur, et 

(1) Arch.Nat.Xi* 1480,r. 265,4 déc 1422 : réception des lettrescloses de révo- 
que de Beauvais.de Philippe Morviiliers, premier président,de Henier Pot am- 
bassadeurs envoyés au duc de Bretagne pour conclure la paix. Dans ces lettres 
ils rendaient compte des bonnes dispositions du duc, lequel devait 
quitter son duché le 10 pour venir à Paris,comme ils l'en ont prié. Le 13 fé- 
vrier suivant (Ibid,f. 269 v*) Jean de Ghevery chevalier, M^* Henri Camus, 
secrétaire, Raoul Gruel, écuyer, ambassadeurs du duc de Bretagne et du Comte 
de Richemont, présentent au parlement leurs lettres de créance, f. 273 ; 
le 23 avril 1423 l'évoque de Paris apporte au parlement le traité d'alliance 
conclu, le 17 précédent à Amiens, entre les ducs de Bedford, de Bourgogne 
et de Bretagne : le texte du traité est inséré. 

(2) Ibid, X^- 1480, f. 381, 13 août 1427 : le parlement écrit aux ducs de Bed- 
ford et de Glocester pour les accorder. 

(3) La présentation de lettres eut lieu le 4 août 1445. Y. journal d'un Bour- 
geois de Paris, n* 838, — pour la promulgation de la trêve, v. Arch. Nat. 
X>* 8605 f. 14 

(4) Le parlement délègue à l'armée des princes campée sous les mars de Paris 
(août 1465),sur leur invitation et pour écouter leurs griel^ le président Jean 
le Boulanger, Jean le Sellier, clerc, Jacques Foumier, laïque, conseillers 
{Legeay, op. cit., 1. 1, p. 439). 

(5) Avec le traité de Conflans fût publié, puis enregistré un acte addi- 
tionnel, ajoutant la prévôté de Vimeu, de Beauvais en partie, et de Fouilloy, 
aux terres cédées au Comte de Charolais (13 oct. 1465. Mémoires, de Ph. de 
Commines éd.Godefroy, 1649. Preuves et observations p. 406, 407, 414, 415. ^ 
Ordonn., t. XVI, p. 378). Traité de Péronne, v. Commines, éd. cit., pp. 437 
438 : les vériflcations du parlement, de la Chambre des Comptes et de la 
Cour des Aides furent aussi enregistrées (18 mars 1469) : Ordonn., t. XYI)| 
p. 198. — Th, Basin : op. cit., éd. Quicherat, L II, p. 208. 
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contre la. clause de cession de la Normandie, province du domaine 
royal et par suite inaliénable (1), car il avait d'abord refusé d'enre- 
gistrer ce traité. 

Plus que tout autre prince Louis XI prit soin de faire enregistrer les 
traités. Le 9 février 1470, le parlement fait enregistrer les lettres du 
traité conclu entre Louis XL et le duc de Nemours (2) ; trois ans 
plus tard, il nomme pour examiner le traité d'Ârras, le président 
Jean de Popaincourt et les conseillers Jean Henri, Jean Mortis et 
Jean Uaberge et les charge de faire un rapport au roi (3). En 1480 
il enregistre le traité passé deux ans auparavant ( 9 octobre 1478) 
entre la France et TEspagne (4). L'année suivante (17 déc. 148Ii le 
procureur général annonce que le duc d'Autriche a fait sommer 
par son héraut, Franche-Comté, le roi de France de ne pas attaquer 
le duc de Bretagne son allié ; lecture est ensuite donnée des lettres 
adressées à ce sujet par Louis XI au premier président, et ces lettres 
sont enregistrées (5). Enfin avant de mourir Louis invita (4 jan- 
vier 1483) la cour à enregistrer le traité conclu à Arras (25 décem- 
bre 1482 avec le duc Maximilien ce qui eut lieu le 4 février (6), mais le 
lendemain le parlement délibéra sur diverses clauses, spéciale- 
ment sur la clause du mariage du Dauphin avec la princesse Mar- 
guerite (7) . 

Pendant la régence d'Anne de Baujeu, le duc d'Orléans prend 
leparlementpour juge dansses querelles et lui expose ses griefs (8). 

(1) Commines éd. cit., p.415 ; Legeay op. cit. t. I, p. 448 ; Isambert op. cit., 
t. X, p. 515, Bibl. S**-GeQèv., Ms.^cit. 15, an 1465, 29 oct. 1465 « absque pre- 
judicio oppositionum ». 

(2) Arch. Nat. X»* 1485. f. 22 V. 

(3) 19 mars 1473: X»* i486, f. 41. 

(4) Ordonn., t. XVIII, p. 417. 

(5) Arch. Nat, X»» 1490, f. 15 : suit le texte de la lettre du duc d'Autriche. 

(6) Isambert^ op. cit., t. X, p. 907. 

(7) Arch. Nat. X>» 1490, f. 236 v» à 237 V. Le parlemeut avait d'abord 
protesté (Legeay, op. cit., t. II, pp. 481 et 482.) 

(8) Ibid. X»» 1492, f. 38 à 43 : Par la bouche de son chancelier, Denis 
IjO Mercier, le duc d'Orléans expose à la cour ses griefs contre le gouverae- 
ment d'Anne de Beaujeu. Le premier président répond que le royaume a 
besoin de paix (17 janvier 1485) Le surlendemain le greffier lit le rapport 
sur cette séance et avant de répondre au duc, le parlement décide d'envoyer 
ce rapport au roi ; cette mission est confiée au premier président de la 
Vacquerie, aux conseillers Guillaume de Cambrai, Jean Simon, Raoul Pichon, 
Jean Peilieu et Tavocat du roi Robert Tbiboust (Bibl. S**-6enev. Mss., cit. 
17* an. 1484). — Isambert. t. XI, pp. 119 à 124. - D. Godefroy : Histoire do 
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Charles VIII n'eut garde d'abaadoaaer ces usages qui. permet- 
taient au prince, tout en demandant Tenregistrement, de formuler 
des réserves ou de laisser passer les protestations du parlement et 
plus tard d'en tenir compte^ s'il y trouvait de l'avantage. Le 
4 juin 1493 les ambassadeurs du Roi des Romains, Maximiiien> et de 
Tarchiduc d'Autriche, Philippe son fils, font présenter par l'avocat 
Pierre Michon, les lettres du traité de Senlis afin qu'elles soient 
lues , publiées, puis enregistrées (1); après avoir entendu le procu- 
reur général qui ne s'oppose point, le parlement ordonne l'enre- 
gistrement (2). Louis XII fit aussi enregistrer divers traités, notam- 
ment celui de Cambrai (3). Les Gens du Roi, dans ces audiences, 
avaient un rôle important car ils devaient défendre les droits du 
roi, et plus d'une fois ils s'abouchèrent avec les ambassadeurs (4). 
1 4. Intérêts du roi.— La surveillance et la sauvegarde des intérêts 

Charles VIII. 1684, in-P>, pp. 466. 469. — De Cherrier, Histoire de Char- 
les YIII, t. I. pp 128, 130, 2« édlt. in-i2. 

(1) Arch. Nat. X^* 4834. f. 342. — Mémoires de Gommines, éd. Godefroy. 
p. 518. 

(2) 6 juin. (Bibl. S**-Genev. loc. cit., 17*. an. 1493.) 

(3) Arch. Nat. X^' 1483. f. 337, 11 août 1502 : c sur les lettres patentes oc- 
a troyées pai le Roy Frédéric d*Arragon, touchant les traictéz accorda et ap- 
«( pointemens faiz et les diz seigneurs pour raison du royaume et seigneurie 
« de Naples et récompense que le Roy baille au dit Roy Frédéric d'Arragon 
a pour tout le droit qu'il avoit ôs diz royaume et seigneurie... datées de Blois 
« au mois de mai précédent ». Il y eut de nombreuses opposition de la part de 
ceux qui avaient des intérêts à Naples et de la part du procureur général qui 
trouve avec raison que le roi est lésé. — X^* 8610, f. 211 à218,v* : 22 mars 1509, 
enregistrement du traité de Cambrai ; ibid., f. 231,27 nov. 1510 : lettres de 
ratification de ce traité.Cf : X^- 4852, f. 25, 26 nov 1510 : « âur les lettres du 
a traicté de paix et confédéracion faitz entre le Roy et Maximiliea, roy des 
« romains, empereur, ou ses ambassadeurs ayans de luy puissance et man- 
« dément exprés, à Bloys, le XVII* jour de novembre derrenier passé ; après 
c la lecture d'icelles et que Le Lièvre, pour le procureur général du Roy à 
« consenty que sur icelles en tant que touche le Roy soit mis lecta publicata, 
fc et registrala : la court, oy le procureur général, a ordonné et ordonne que 
« sur les dictes lettres sera mis ; Lecta, publicata et registrata. » 

(3) Ibid. X^* 1497. f. 449,22 octobre 1490 : a sur les lettres par le Roy escriptes 
« aux présidens du parlement, icelui vacant, et aussi à ses advocatz et 
n procureur général ensemblement par lesquelles ledit sire mande communi- 
» quer avec le chancelier de TËmpereur et autres ambassadeurs du Roy des 
« Romains, touchant les droiz que le Roy, notre dit seigneur, a au ducblé de 
tt Bretaigne, délibéré a esté que maistre Jehan Le Maistre, advocat dudit 
« seigneur se transportera par devers lesdits ambassadeurs et communiquera 

23 
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du roi et de Tintégrité du domaine royal donnaient souvent Tocca- 
sion au parlement de s'occuper de questions politiques, soit qu'il 
enregistrât, le plus souvent en protestant et en insérant d'expres- 
sives réserves ou ne cédant qu'à des injonctions formelles, les do- 
nations de fiefs détachés du domaine ou les excessifs privilèges 
accordés aux grands seigneurs et en accueillant avec faveur les 
oppositions des tiers ou du procureur général (1), soit qu'il rap- 

c avec eulx des matières par la maniôre et seloa que lesdictes lettres du 
« Roy le contiennent, ainsi qu'il verra estre à faire. Fait en la chambre 
Cl de parlement, icelui vacant, le XXII« jour d'octobre Tan milIIII c. IIII 
« XX X. » — Sur le rôle des Gens du roi, v. plus haut, p. 156. 

(t) Aubert, op. cit., pp. 206 à 208. — Lecture, publication et enregistre- 
ment des privilèges du duc et du duché d'Anjou : le procureur général dit 
que cela ne porterait aucun préjudice au roi ; 6 mai 1370 {DelavilU le Roulx : 
Registres et comptes municipaux de la ville de Tours, t. II, pp. 343 à 347). 
— 29 avril 1427. opposition aux donations des châteaux de Chatellerault et de 
Montmorillon, faites en janvier 1436 par Charles VII à Etienne de VigrwlUs 
dit la Hire (Bibl. S»--Genev. loc. cit., 15 an. 1437). — Arch. Nat. X»' 1482, * 
f. 249, 23 juillet 1443 : au moment de Tenregistrement des lettres donnant à 
Charles d'Anjou, comte du Maine, les terres de Saint-Maixent, Civray, 
Melle, Gien, etc., le procureur général allègue l'absence des deux avocats du roi 
et demande au parlement de lui désigner d'autres avocats pour le conseiller; 
le parlement décide que, vu la formelle volonté du roi et du dauphin, il fera 
mettre au dos de l'acte « Lecta et publlcata in curia de expresse mandalo 
n domini nostri régis per dominum Dalphinum presidentibus curie, ut eidem 
t retulerunt et exinde per episcopum Divionensem ipsi curie oretenus facto. > 
Le lendemain le dauphin ayant exigé qu'on supprimât tout ce qui venait 
après le mot « publlcata », la cour y consent à condition que les gens du 
comte du Maine le demandent, ce qui eut lieu. — Sur les aliénations consen- 
ties par Charles VII surtout depuis 1450, malgré l'opposition du parlement 
et de la Chambre des Comptes, v. de Beaucourt : Hist. de Charles VIT, t. V* 
pp. 308 à311. — Publication (6 juillet 1462) des lettres qui concèdent à René 
d'Anjou le comté de Beaufort; enregistrement (le 24 nov. 1461) de celles qui 
donnent en apanage à Charles (frère de Louis XI) le duché de Berry. — 
Lettres de jussion au parlement pour qu'il enregistre les lettres accordant à 
Guillaume d'Uarcourt la haute justice et le droit de tiers et danger du comté 
d*Harcourt (8 et 10 juin 1462). Enregistrement des lettres du 29 octobre 1465 
augmentant l'apanage de Charles et lui donnant la Normandie au lieu du 
Berry (30 octobre 1465) (et 29 juillet 1459); des lettres d'avril qui cédaient au- 
dit Charles la Guyenne au Heu de la Normandie (Ordonn. t. XV. p. 176.208. 
498. —T. XVI. pp. 394. 398.— T. XVII. p.209). —Arch. Nat. X»- 1485. f.97. 
31 août 1470 : ouïs les gens du Roi, le parlement refuse d'entériner les lettres 
du 16 nov. précédent qui donnaient à Gui de Maumont, seigneur de Saint- 
Quentin et â sa femme Jeanne d'Alençon, le comté de Beaumont-le-Roger et 
ses dépendances, et les lettres patentes, scellées de cire jaune, du 18 juin, ac- 
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cordées à Thomas Sliner, chevalier capitaine de Bazoches en la vicomte de 
Falaise. — f. 125. 126. 26 janvier 1471: le parlement enregistre sans préjudice 
des oppositions du duc de Guyenne, du duc et de la duchesse d'Âlençon, de 
Charles d*Armagnac, etc., les lettres du 1*' déc. 1470 par lesquelles le roi 
donnait au comte de Saint-Pol et à sa femme les terres deMaransetde Tilede 
Ré et celles du 18 janvier suivant par lesquelles il leur cédait tous les droits 
qu'il y possédait. - f. 198 v*, 199, 20 sept. 1471 : Louis XI enjoint au parle- 
ment « toutes excwacions cessans » d'entériner les lettres de don du vicomte 
d'Orbec à Baudouin, bâtard de Bourgogne, « sans plus y faire de difticulté.» 
Le parlement prétexte qu'on se trouve en vacation et qu*il faut attendre la 
rentrée. — Enregistrement de lettres de don de liefs à Philippe de Gom- 
mines, v. Mémoires de Gommines, éd. Dupont, t. IIL p. 12. n* IV et p. 67. 
n* XIV. — Lecture, publication et enregistrement (23 mars 1476) au parle- 
ment des lettres par lesquelles Louis XI donne à Georges de la Trémoille 
le comté de Ligny en Barrois, confisqué sur le comt^ de Saint-Pol (L. de La 
Trémoille : Archives d'un serviteur de Louis XI. Documents et lettres 1451- 
1481. Nantes. Grimaud. 1888. in-4» n- XXXV. D'après X»» 8607. f. 40 v», 41. 
cf. : X»* 1487, f. 18 v»: 17 février 1476. — Louis XI enjoint (31 déc. 1477) au 
parlement d'enregistrer sans délai shs lettres patentes qui donnent à Imbert 
.de Batarnay, les seigneuries de Benzols, Fay etc. (Bernard de Mandrot^ op. 
cit. pièces n* VI. d'après X»» 9317. f. 49). — 15janv. 1479: le parlement en- 
registre les lettres de juillet 1478 qui érigent en baronie la seigneurie du 
Bouchage [ihid. p. 81). —X^- 4824. f. 11: 20 nov. 1482. Aux lettres de M* Jac- 
ques Coictier, président des Gomptes, par lesquelles le roi lui a donné la 
maison sise au Plessis du Parc, qu'avait possédée le seigneur du Lude, sera 
mis: lecta, publicata et registrata. — X^* 1489. f. 189. 17 janv. 1481 : aux les- 
très octroyées au duc de Tarente sera mis : « Lecta publicata et registrata de 
n expresso mandate domini régis pro gaudendo perdominum Ferricum et Ka- 
tt rolam ejus filiam in albo nominatos dominiis et terris in dicte albo speci- 
a ficatis sub limitacionibus, exclu sionibus, modiflcacionibus, reversionibus 
« et convencionibus tam in tractatu matrimouii in dicte albo juncti quam 
o alias declaratis et aliis reservacionibus jurium régis et absque prejudicio 
« ipsium jurium. » — 4 août 1484 : le parlement enregistre des lettres qui don- 
nent au duc d'Orléans des biens conflsquées sur Olivier le Daim [Isambert 
op. cit. t. XI. p. 110). — Cf. aussi enregistrement (7 sept. 1463) des lettres 
d'aoiit qui remettent Geoffroi Cœur en possession des domaines confisqués 
sur son père Jacques Cœur (Ordonn. t. XVI. p. 61. D. Godefroy : Hist. de 
Charles VII. remarques, pp. 861 à 863).— 29 déc. 1474 : enregistrement des 
lettres de restitution des biens confisqués sur le siredeGraville (exécuté en 1356) 
aux héritiers de ce seigneur (Ordonn. t. XVIII. p. 52). ^ 30 avril 1483 : 
enregistrement des lettres de don des terres accordées par Louis XI à 
Saint-Jean-de-Latran de ^ome {Isambert. t. X, p. 909.) — Xi'8610. f. 184. La 
donation du Comté de Guinesau seigneur de la Gruthuse (30 mai 1504.Blois) 
n'est enregistré que le 28 avril 1506. — X»» 4846. f. 398 v, 5 août 1505 : en- 
registrement des lettres patentes « octroyées par le Roy à Bloys en may der- 
a renier à messire Engilbert de Glèves, conte de Nevers, par lesquelles ledit 
(c seigneur Ta fait, créé et promea per de France » et lui accorde pour loi et 
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pelât les nombreuses ordonnances qui défendaient d'aliéner ce 
domaine ou qui déclaraient nulles les aliénations antérieures (t), 
soit enfin qu'il enregistrât la réunion de nouvelles provinces (2), 
ce qui devait contenter son indéniable patriotisme. 

§ 5. Garde de la Ville de Paris. -— Il n*est pas jusqu'au soin que 
mettait le parlement à s'occuper des intérêts de la ville de Paris 
qui ne lui permit de faire encore de la politique, ainsi, par exem- 
ple, lorsque le roi Charles YI lui confiait la garde de sa capitale 
pendant les troubles qui attristèrent la fin de son règne (3) 
Louis XII avait aussi un peu la même idée quand il fit reculer 
jusqu'au 31 octobre les vacances du parlement en Tannée, 1513 (4). 



ses «c hoirs inasles et descendans de masles en droicte ligne et loyal mariage » 
tous les privilèges et prérogatives et droits dont jouissent les pairs de France. 
— Xi*8610. f. 259, janvier 1512 : lettres royaux qui érigent en chùtellenie la 
prévôté de Dampierre; enregistrées le 27 juillet suivant. 

Quand il s'agissait de bénéfices ecclésiastiques accordés à des étrangers le* 
parlement se montrait défiant et le 3 mars 1502 il décida de ne pas enregis- 
trer les lettres royaux de ce genre : v. X*' 1507. f. 68. 

(1) Aubert loc. cit. ~ Enregistrement au parlement, 10 janv. 1485, des 
lettres de Charles VIII qui révoquaient toutes les aliénations du domaine 
(Z). Godefray. Uist. de Charles VIII, p. 465). Arch. Nat. X^- 4831 f. 185 : 
23 mars 1490 : le domaine du roi este inaliénable et cequi est de droit inaliéna- 
ble est, Imprescriptible » (cité p&r Delachenal op. cit. p. 204. note 3). Après les 
observations présentées par Le Lièvre, pour le procureur général, et en tenant 
compte des restrictions qu'il indique, le parlement enregistre les lettres par 
lesquelles Louis XII aliène de ses domaines et du produit des gabelles jus- 
qu'à concurrence de 600.000 francs pour résister à la coalition formée contre 
la France, v. X^* 4856: f. 319: 20 janv. 1514; f. 329, 23 février 1514 et X^* 8610 
f, 281 V, à 284. Blois, 27 janv. 1514. 

(2) Aubert, op. cit. pp. 208. 209. — Arch. Nat.X^M480, f. 3G3vo,16 juillet 1424 : 
^ecture publication et enregistrement des lettres qui réunissaient le comté 
de Ponthieu au domaine royal. -10 janvier 1485, enregistrement des lettres 
du 27 décembre précédent touchant la réunion des domaines aliénés depuis 
la mort de Charles VII [Isambert. t. XI, p. 119.) 

(3) Auberty op. cit, p, 213. — Cf. Bibl. S'«-Genev., loc. cit. 17«an. 1418* 
1419 : les assemblées des 2, 10, 17, 22, 31 janvier, 3, 6, 9, 21 février, 6 et 
7 mars, 16 août, 4, 7, 30 octobre 1419 pour aviser à la défense de Paris contre 
les Armagnacs. 

(4) Arch. Nat. X»* 1515, f. 333 V. 7 septembre 1513 ; f. 354, f» 400, 31 oc- 
tobre 1513 : les ennemis devenaient menaçants : Thérouanne avait été pris: 
le roi des Romains et le roi d'Angleterre envahissaient le royaume et 
Louis XII aurait peut-être besoin de recourir au Parlement lequel saurait 
garder Paris et y maintenir l'ordre. 
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8 6. — Arrêts de Règlement. — Le droit de légiférer de sa propre 
autorité, de promulguer sur des points noo prévus par la législa- 
tioQ positive de véritables lois judiciaires ou administratives appe- 
lées arrêts de règlement (1), lui avait toujours été recoDou et il 
semblait assez fondé à y rattacher le droit de contrôler toutes les 
lois et par extension de joindre aux attributions législatives des 
Attributions politiques. 

g 7. — L'enregistrement. — Aussi, dans les temps qui suivirent, 
le parlement se crut permis, par tout ce qui précède, de considérer 
comme indispensable que tous les actes de l'autorité royale fussent 
soumis à son contrôle. Il entendit exercer réellement une action 
politique en accordant ou en refusant Tenregistrement des décla- 
rations, des édits et ordonnances après que, selon l'ancien usage, 
ils avaient été lus par un président, un conseiller ou le greffier civil, 
puis publiés par le premier huissier à la fenêtre de la Grande Salle 
et, dans les cas solennels, à la table de marbre. 

Et pourtant cet enregistrement que les rois demandaient dès les 
origines du parlement et qui avait lieu, même sans son ordre, 
tant cela semblait chose naturelle, n'était qu'une mesure destinée 
à donner plus de force, plus de notoriété aux actes les plus ordi- 
naires comme aux actes les plus importants, sans que cette 
mesure ait jamais été considérée comme obligatoire (2). La seule 
énumération des actes auxquels s'étendait cette formalité occupe- 
rait un volume, même en exceptant ceux qui ont déjà été men- 
tionnés et qui ont trait aux donations d'apanages ou de fiefs ou 
de droits seigneuriaux. 

On y relèverait des lettres de franchises ou de privilèges accor- 
dées à des particuliers,à des corporations ou à des villes,des lettres 
d'évocation, de remise d'amendes, d'abolition et de rémission, ces 
dernières après examen du procureur général, de révocation de 
dons et de privilèges, d'octroi d'anoblissement, d'institution de 
collégiales, etc. 

(1) Aubert, op. cit. pp. 214 à 218, — Glasson, op. cit. t. IV, pp. 172. 173. 
Esmein : Cours élémentaire, p. 507. 

(2) Aubert, op. cit. pp. 218, 219, 221 à 223,-- Pardessus : Essai historique 
cit. pp. 200 à 202. — Une ordonnance du 17 décembre 1392 explique que 
l'enregistrement est utile aux actes a pour en avoir mémoire au temps à venir.» 
(Ordonn., t VIII, p. 113). — M. Esmein : Cours élémentaire cité, p. 501 à 506 
enseigne que Tenregistrement était obligatoire. 
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Ces enregistrements n*étaient parfois ordonnés que bien des 
années après la rédaction et la mise à exécution des actes. Le 
règlement des examinateurs du Châtelet rendu le 21 septem- 
bre 1483, ne fut enregistré que le 9 août 1609. L'Ëdit d'août 1484 qui 
créait à Paris les métiers de mercerie et de confiserie attendit 
son enregistrement dix ans et un autre de la même date concernant 
la corporation des apothicaires, n'obtint le sien que le 5 mai 1520. 
Bien plus, la déclaration du 13 mai 1494 sur les droit et les de- 
voirs des quatre notaires du parlement ne fut enregistrée que le 
21 mai 1639(1). 

(1) Ces dates sont fourmes par Isambert, op. cit. t. XI, pp. 6, 112. 265. — 
Au sujet des actes enregistrés v. Aubert, op. cit. pp. 219 et 220, et les exemples 
qui suivent : Ordonn., t. XV, p. 10, 28 sept. 1461 : enregistrement des lettres 
(lu 1" sept, précédent qui confirment les privilèges d'Epinal. — Arch. Nat. 
X^* 4809, f. 152 V*, 21 nov. 1466 : seront lues, publiées, puis enregistrées les 
lettres patentes de Tiouis Xi qui conlirment aux bourgeois et habitants de 
Paris le privilège de n'avoir à loger personne en leur hôtel, s*il ne leur plalti 
et celui de n'être pas appelés à plaider hors Paris, quand ils sont défendeurs 
ajoute le parlement. Cf. Ordonn., t. XVI, p. 425. — Le 2 mars 1469 enregis- 
trement des lettres du 14 octobre 1468 qui exemptent du service personnel 
pour la défense du royaume, les vassaux, sujets et serviteurs du duc de 
Bourgogne. Ordonn., t. XVllI, p. 143. — X^* 4819, f. 258 v, 4 mai 1478 : aux 
lettres octroyées par le roi aux habitants d*Arras afin qu'ils aient un délai 
de trois mois pour payer leurs dettes, sera mis lecta, publicata et registrata ; 
cf.: X»' 1488, f. 73 : 15 mai 1478. — Ordonn. t. XIII, p. 377 ; 7 août 144!-. 
enregistrement des lettres confirmant les privilèges de 6^ Orner. — 27 juillet 
1484 : lecture, publication et enregistrement de la conlirmatlon dos privilèges 
accordés en mars à la ville de Nantes. — 4 déc. 1469 : enregistrement des 
lettres du 18 sept. qui révoquent les dons et privilèges accordés par le roi 
depuis son avènement à plusieurs villes de Guyenne (Ordonn., t. XVII, p. 
p. 257. — Lecture, publication et enregistrement, le 30 janvier 1475, des 
lettres d'anoblissement donnés en oct. 1474 à Olivier le Dain : Mém. 
de Ph. de Commines. éd. O. Godefroy, 1649. In f*, preuves, p. 481 et 
ordonn., t. XVIII, p. 58. — X»' 9318, f. 159, 21 mal 1482 : le roi ordonne 
d'enregistrer les lettres d'institution d'un collège de clercs séculiers à Ta- 
rascon en l'honneur de S^« Marthe. — 12 août 1483 : enregistrement des lettres 
du 12 mai qui donnent la mairie et le droit de justice du Comté d'Auxonne 
au chancelier Guillaume de Rochefort : Isambert. t. X, p. 915. — 30 oct. 
1465 : enregistrement de la déclaration sur les fruits desévôchés vacants en 
Bretagne etc. Ordonn., t. XVI, p. 402. — 11 déc. 1465 enregistrement «en 
tant que touche le droit du Roi » des lettres du 8 octobre qui annulent tout 
ce qui a été faii au nom du duc de Bourgogne et du Comte de Charolais et 
de tous les procès, commencés et poursuivis de part et d'autre. Ordonn., 
t. XVI. p. 367. — 16 sept. 1454 : u ordonné a esté que les lettres d'abolition 
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Ces longeurs font mieux compreadre que Teiiregistreinent, simple 
formalité, n'était pas indispensable pour l'application ou l'exé- 
cution des ordonnances, lois, édits ou autres actes de l'autorité 
royale (1). 

« données par le Roi aux gens d*église, bourgeois, manens et habitans de 
« la ville de Rouen à la réducUon d'icelle seront au jour d'uy leuez et pu- 
tt bliéez en jugement et enregistrées es registres de la court de céans, sans 
tt préjudice de la déclaration faite par le Roy à Montbazon, le XXVIII* jour 
a d'octobre, l'an mil CCCCL sur l'édict de Gompiengne.» Le 18, Jean Simon, 
avocat du Roi, et le substitut du procureur général, demandent Tenregis- 
trement et celui de l'édit sur les offices de Normandie ; le parlement le 
fera le jour même et fera aussi enregistrer les oppositions qui pourront se 
produire : X*" 1483, f. 155, 156. —21 octobre 1461 : enregistrement des lettres 
d'abolition accordées le 11 octobre au Comte d* Armagnac: Isanibert. op. cit. 
t. X, p. 391. — Lettres de rémission entérinées : X'* 16, f. 477 v*. — 
27 juillet 1469 : enregistrement des lettres d'amnistie du mois de mai accor 
déesà ceux qui ont suivi le parti du duc de Guyenne: Ordonn. t. XVII, p. 214* 
Cf. p. 263. — 6 août 1503 : le roi ordonne au parlement de faire publier à 
nouveau lk>rdonnance sur le cours des monnaies dans le royaume : Isambert, 
t. XI. p. 438. Deux autres ordonnances sur les monnaies (22 nov. 1506 et 
19 nov. 1507) furent enregistrées le 7 déc. 1506 et le 18 janvier 1508. (Xi* 8610. 
f. 190 V à 192 et 206 V) et X»* 4848, f. 66. — X** 4846, f. 64 v, 19 déc. 1504 : 
après avoir entendu les Gens du Roi, le parlement fera mestre ( Lecta, pu- 
blica et registrata) a sur les lettres de édict octroyées par le Roy» «à Bloys» 
( 19 février 1500 n. st ) portant qu*à Tavenir et irrévocablement « les greffes 
tant ordinaires que extraordinaires » de tous les tribunaux, tous les sceaux 
de justice, dans tout le royaume soyent baillés dores en avant à ferme au 
profit du Roi ».— X^* i51i.:r. 73, 3 mars 1508: la formule Lecta et Registrata 
sera mise atix lettres royaux qui nomment Jean de Ganay chancelier au lieu 
de feu Gui de Rochefort — X^- 4841, f. 49 : 9 janvier 1500 : aux lettres de 
privilèges données en juillet 1498 par le Roi a aux Roy et connestable des ar- 
chers de la ville de Paris » sera mis f Lecta, publicata et registrata, audito 
c procuratore Régis pro per supplicantes in albo nominatos previlegiis 
« ibidem contentis utendo et gaudendo quatinus illis hactenus et rite usi 
tt sunt et gavisi.» — Enregistrement des privilèges des prévôts, ouvriers et 
monnayers du serment de France : X^* 4841, f. 364 v* : 9 juillet 1500 — Aux 
lettres de confirmation de privilèges accordées par le Roi aux habitants de 
Bourges pour la mairie, Téchevinage et la police de leur ville, après les ob- 
servations de l'avocat du roi Olivier « la cour ordonne que sur les dictes 
« lettres sera mis lecta, publicata et registrata pourveu que les diz Impetrans 
a d'icelles seront tenuz appeler les procureur et avocat du Roy à Bourges es 
« assemblées dont estfaicte mention.» X^* 4847, f. 412, 18 mai 1506. 

(1) La doctrine qui enseignait la nécessité de l'enregistrement se forma 
de bonne heure; les magistrats s'empressèrent de l'adopter et dès le milieu 
du XVI* siècle l'un deux déclare que ce n'est qu'après Tenregistrement que 



S60 REMONTRANCES DU PARLEMENT. 

%1. Les remontrances. — Le droit d'adresser des observations, des 
remontrances s^explique bien plus facilement que la nécessité de 
l'enregistrement. En vertu de l'ordonnance du 23 mars 1303, les 
baillis, les sénéchaux et les prévôts pouvaient ne pas exécuter les 
ordres du roi quand une juste cause s'opposait présentement à 
Texécution ou lorsqu'on avait arraché au prince mal informé des 
actes contraires aux lois ou d'une réalisation difficile; alors, avant 
d'obéir, ils en référaient au prince. En 1328 (février) la Chambre 
des Comptes reçut aussi la permission de présenter des observa- 
tions dans des cas analogues. Plus que les baillis, et au moins au- 
tant que la Chambre des Comptes, le parlement avait, et cela dès 
son origine, le droit d'adresser des observations à Toccasion des 
lois qu'il avait à interpréter ou des actes qu'il avait à enregistrer. 
Â vrai dire on ne peut citer d'ordonnance ou de règlement recon- 
naissant formellement de droit au parlement, mais cela résulte 
de sa situation de continuateur de la Curia régis, de la confiance 
que lui témoignaient les rois et les grands, de son rôle de» législa- 
teur et de réformateur qui lui était reconnu en fait et de ses im- 
mixtions dans la politique qui étaient tolérées et même souvent 
sollicitées. Les rois ne prenaient pas ombrage de ces observations 
verbales ou de ces avis écrits qui ne les liaient aucunement. A la 
aveur des troubles de la fin du xvi^ s. le parlement qui se trou- 
vait le seul organe de l'Etat vraiment solide et qui devint l'arbitre 
des partis, le parlement soutenu par l'Université et par l'opinion 
s'enhardit, donna non plus de discrets avis mais de véritables remon- 
trances et excité plus d'une fois par le procureur général refusa 
l'enregistrement. Pour le faire céder, il fallut des ordres réitérés 
et formels du roi, donnés par écrit, par lettres appelées bientôt 
lettres de jussion. Ces lettres de jussion remontent réellement à 
l'année 1392. Ces résistances, il est vrai, sont peu fréquentes, mais 
le parlement se les rappellera plus tard pour les renouveler et pré- 
tendre les légitimer (1). 

Notons d'ailleurs, après M' Fayard (2), que tout enregistrement 
était précédé d'un arrêt qui l'ordonnait et que tout arrôt était soû- 
les ordonnances du Roi obligent les sujets. Imbert : Pratique civile citée. 
L. II, chap. 3, n» 26. 

(1) Aubert : op. cit. pp. 222 à 226. 

(2) Fayard, op. cit., t. I, p. 131.. 
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mis à la discussion, or les conseillers, en motivant leurs critiques 
se trouvaient ainsi amenés à critiquer Pacte qu'il fallait enregis- 
trer. 

Les monarques autoritaires et ceux qu'assistaient d'énergiques 
conseillers n'admirent pas la prétention du parlement à discuter 
leurs actes et à en refuser Tenregistement. Rentré en possession de 
sa capitale, Charles VU manifesta nettement ses intentions et dès 
le 20 novembre 1437, du très exprès commandement du roi la cour 
dut enregistrer les lettres de privilège de l'évêque de Mende (1). 
Cinq ans plus tard, soutenu par l'avocat du Roi, Jouvenel, qui 
alléguait Tinaliénabilité du domaine, le parlement refusa d'enre- 
gistrer les lettres par lesquelles Charles donnait Fontenay-!e- 
Comte au Connétable de Richemont. Cette opposition dura deux ans 
juin 1442 à novembre 1444); enfin le 24 décembre 1444, après lec- 
ture des lettres de jussion, le parlement céda (2). U y a plus, 
le 25 août 1453, Charles déclara que les réserves proposées par le 
parlement sur l'enregistrement d'un édit relatif aux offices de 
Normandie seraient tenues pour nulles et que Tédit serait exé- 
cuté (3). 

Louis XI n'était pas homme à souffrir des remontrances et au 
début de son règne il le fit comprendre. En 1462 (8 et 10 juin) il 
envoie des lettres de jussion pour qu on enregistre les lettres de 
privilège de Guillaumed'Harcourt,comte de Tancarville et le par- 
lement obéit (28 juin) (4). L'année suivante par des lettres sem- 
blables mais renouvelées il brise la résistance de la cour et l'oblige à 
enregistrer les lettres qui établissaient une université à Bourges (5). 
Dans ces circonstances, pour rappeler«qu'il ne cédait qu'à la force, 
le parlement faisait insérer les mots « de mandato et precepto 
• Régis pluries, iteratis, et multiplicatis i ou encore < de ex- 
ce presse mandato, iteratis vlcibus facto » (6), au dos des actes en- 
re|2:istrés ; mais Louis XI le lui défendit le 28 février 1474 ; et même. 



(1) Bibl. 8'*-Genev. Mss., cit-17». au. 1437. 

(2) Cosneau : Le connétable de Richemont. Appendices, n*LXX VIII, d*après 
XI- 4799, f. 92 V, 93 vo, Xi- 1482. f. 223 V, — X»' 4800, f. 142. 

(3) Ordonn., t. XIV, p. 261. 

(4) Ordonn., t. XV, p. 498,499. et Lettres de Louis XI, éd. cit., t. II, 
n* XXXIII. 

(5) Ordonn., t. XVI. p. 150. 30 mars 1464 (n. st.) 

(6) Bibl. S*«-GeDev. Mss., cit. 17*. an. 1477, et les textes déjà cités plus haut. 
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le 27 avril suivant, il lui ordonna de supprimer la formule usuelle 
et bien modeste < sans préjudices des causes d'opposi lion (1). » 

En 1477 (18 mai) et 1478 (20 février) on trouve encore des lettres 
de jussion nécessitées par la résistance à Tenregistrement des do- 
nations faites au maréchal de Rohan, au sire de Gravilie, à Ym- 
bertde Batarnai et à d'autres personnages (2). 

Charles VIII, dirigé par la régente AnnedeBeaigeu, sembla te- 
nir compte des oppositions parlementaires. Ainsi, lorsque le parle- 
ment refusa d'enregistrer Télit de janvier 1484 qui laissait au Graod 
Conseil la connaissance des procès sur la possession des offices, 
raffaire fut remise en délibération, et pour tout concilier le roi déci- 
da qu'une commission de 6 membres du parlement et de 6 membres 
du Grand Couseil, présidée par le chancelier, s'assemblerait à 
l'Hôtel du Roi pour juger ces causes (11 août 1484). Néanmoins le 
parlement continua sa résistance ; mais alors il lassa la patience 
souveraine et des lettres de jussion robligèrent à déléguer des 
membres à la commission nouvellement créée (3). 

Il fallut encore des lettres de jussion pour lui faire enregistrer 
l'acte qui rendait aux enfants de Jacques d'Armagnac le duché de 
Nemours qui avait appartenu à leur mère (4). Ces luttes entre le 
prince et son parlement ne pouvaient se prolonger et il était de 
de règle qu'à la seconde jussion les magistrats ordonnassent Teo- 
registrement (5). Mais le parlement ne se fatiguait pas d'adresser 
des remontrances, souvent fort justes. On le voit en 1489 alléguer 
que le clergé ne peut être imposé s'il n'a été prévenu et consulté 
(19 juin), soutenir qu'il peut recevoir à ce sujet les appels des plai- 
gnants, car il doit la justice atout le monde (6), et protester contre 
l'abus des évocations et contre les prétentions du Grand Conseil 
qui veut citer devant lui les conseillers du parlement pour qu'ils 
répondent de leurs arrêts (18 juillet) (7). Il résiste souvent à 
Louis XII qui, malgré sa réputation de bonhomie, était autoritaire ; 

(1) Arch. Nat., X»' 1486, f. 142. 162. 

(2) Ordonn., t. XVIII. p. 263. — Bibl. S»'-Genev. Mss. cit., 17», an. 1477. 

(3) N, Valois : Inventaire des arrêts du Conseil d*Etat, t. I. Introduction- 
p. XXXV. XXXV 3. après Xi* 1491. f. 66 v», 171, et X^' 1493, f. 42. 

(4) Titres de la Maison ducale de Bourbon^ n* 6981 . 

(5) Imbert. op. cit., loc. cit. 

(6) fsambert, t. XI, p. 184. 

(7) iV. Valois, op. cit. pp. XXXIV. XXXV, d'après X»' 9323, f. 84. 
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il lui adresse des remontrances soit que le prince voulût nommer 
des conseillers ou des notaires malgré la cour (1) soit qu'il voulut 
enlever une cause au parlement et la confier au Grand Conseil ou 
à une commission (2), ou faire publier une ordonnance sans tenir 
compte des corrections proposées par le parlement (3). En général 
le roi ne cédait pas ; devant ses ordres réitérés, sesjussions, la cour 
s'inclinait (4). 

Pardonnons-lui et même sachons lui gré de cette conduite moti- 
vée par son désir de sauvegarder les droits du roi, Tinaliénabilité 
de son domaine et Tintérét général ; plus d*une fois les rois seront 
heureux de s'appuyer sur la résistance ou sur de simples réserves 
des conseillers pour revenir sur des actes impolitiques et nuisibles, 
surpris à leur bonne foi ou arrachés, à leur indolence, à leur fai- 
blesse. 

Ils en sentaient si bien le prix que la grande ordonnance de juil- 
let 1493 (article 70) confirma au parlement le droit de prévenir le 
roi si on avait obtenu de lui frauduleusement des lettres, actes, édtts 
ou ordonnances contraires aux dispositions contenues dans cette 

(l)Arch.Nat.XiM509. f. 196 V, 202, 27 juin et 5 juillet 1504 : le roi impose la 
réception de Menagier et de Gristophe Hennequin. — d'Adrien du Drae, 
comme conseiller, bien que celui-ci ail avoué avoir acheté la charge de notaire 
secrétaire du roi qu'il remplissait avant et qu'il y eût déjà trop de laïques 
nommés à des places de conseillers clercs v. X'" 1515, f. 2 v% 18, 35, 56, 57: 
15 nov. 4 et 17 décembre 1512, 19 et 21 janvier 1513. — De Vignolles comme 
notaire du parlement. La cour fait mettre : de expresse jussu et mandate 
régis pluribus et reiteratis vicibus factis. X^* 1510, f. 146. 168 : 28 juin et 
26 juillet 1505. 

(2)/&td.X>* 1509,f. 212 v«, 213, 258; procès entre Engilbertde Gléves comte de 
Nevers et le sire d'Orval évoqué par le roi et confié par lui à une commission 
composée des évèques de Paris, d*Angouléme, du M« des Requêtes de l'Hôtel 
Jean Nicolaï etc. . . 12 juillet et 16 août 1504. — X^- 1514, f. 85 v*, 17 mars 1412 
le roi envoie le 1*' président, A. du Prat, le président des Enquêtes 
Pierre du Refuge, les conseillers Jean Briçonnet, Guill. de Besançon, EUenne 
Baynard faire des remontrances au sujet d'évocations. — A son retour Du 
Prat fait son rapport aux chambres et donne la réponse du roi: X^* 1514 f. 133 
24 avril 1512. 

(3) Ibid, X'* 1514, f. 133, 24 avrill 514, pour les ordonnances datées de Lyon. 

(4) Louis XII était si autoritaire, du moins en paroles, qu*il menaça laGour 
de « son indignation >» si elle ne lui envoyait pas immédiatement le prési^ 
dent de Carmonne avec les conseillers Tristan Fontaines, Guillaume de 
Besançon et François de Luynes qu'il avait fait appeler. Le parlement envoya 
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importance ordonnance (1). Nous sommes d*aîlleurs encore loin des 
parlementaires, qui oseront casser les testaments royaux et qui 
par leurs mesures maladroites contribueront à déchaîner la Révo- 
lution. 

les magistrats, mais ea leur recommandant de faire des remontrances : v. 
Arch. Nat. X»* 1509. f. 232. 31 juillet 1504. 
(1) Ordonn. t. XX p. 386. Arch. Nat. Xi' 8609. f. 123 à 139. 
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LE PâRIJBMENT et LES GRANDS PROCÈS POLITIQDES 

Cour sapréme de justioe, en vertu de la théorie des cas 
royaux, le Parlement eût dû juger tous les crimes de trahison et 
de lèse-majesté ; il arriva cependant que dans plusieurs circons- 
tances, après des révolutions, ou lorsque les coupables étaient des 
puissants personnages, les rois confièrent Tinstruction du procès 
et le jugement à des commissions spéciales dans lesquelles en- 
traient des membres du Parlement. On peut attribuer deux causes 
à ces mesures extraordinaires : d'abord le désir de terminer rapi- 
dement le procès — on sait avec quelle lenteur procédait le Parle- 
ment surchargé d'affaires, — ensuite, et le plus souvent la certi- 
tude d'avoir des juges dociles et désireux de plaire au monarque. 

La première de ces causes inspira le dauphin Charles quand, en 
août 1358, il déféra les chefs de l'insurrection parisienne survivants 
de la nuit du 31 juillet, à une commission composée du prévôt de 
Paris, du bailli de Meaux, de trois maîtres des requêtes de THûtel 
de deux présidents et de trois conseillers du Parlement (1). Cette 
même cause fit aussi instituer, trois jours après le supplice du 
grand maître de THôtel, Jean de Montagu, une commission char- 
gée de remettre Tordre dans les finances, de réprimer les abus et 
de juger sommairement tous les coupables. Des quinze commis- 
saires désignés, huit faisaient partie du Parlement : cette proppr- 
tion, signe relatif d'équité, ne sera malheureusement presque 
jamais conservée. Enfin il faut encore noter que la commission 
devaut juger les appels interjetés de ses sentences en, s'adyoignant 
de nouveaux membres du Parlement (2). 

(1) iV. Valois : La revanche des frères Braque. Mémoires de la Société de 
l'histoire de Paris. 1S83, p. 111. 

(2) A. CovilU : Les Gabocbiens, p. 141. 
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Au contraire, une partialité blâmable, le désir de se venger sû- 
rement, présida au choix de la commission nommée en 1412 contre 
les Armagnacs (1) et de la commission établie Tannée suivante 
pour juger les officiers accusés par les Bourguignons et les Cabo- 
chiens (2), et de la commission instituée par Louis XI pour juger 
Jacques d'Armagnac, duc de Nemours. Le chancelier eût voulu 
laisser au Parlement seul le procès de ce grand coupable mais le 
roi jugea suffisant d'avoir appelé parmi les commissaires huit 
membres du Parlement. Au cours du procès il changea les com- 
missaires; et s'il autorisa finalement le Parlement à prononcer, ce 
fut quand l'instruction se trouvait terminée, en évitant de convo- 
quer les pairs et après avoir désigné comme président, pour in- 
fluencer les juges, son gendre le sire de Beaujeu (3). 

Le procès criminel intenté à René d'Alençon, comte du Perche, 
fut aussi instruit par des commissaires spéciaux dévoués à Louis XI 
et réunis près de sa résidence à Chinon. Pour garder un simulacre 
d'équité, le roi permit encore au Parlement de rendre l'arrêt 
qu'avait préparé la commission (4). 

Il est plus difficile de se prononcer sur le motif qui fit juger par 
une commission composée de membres du Grand Conseil et du 
parlement, siégeant en Thôtel du chaacelier, le premier président 
Philippe de Morvilliers, poursuivi à la requête du procureur géné- 
ral (février 1432) (5). Était-ce à cause de la charge*élevée que déte- 
nait l'accusé ? Mais pourquoi Guillaume Mariette, secrétaire du 
roi, accusé d'avoir contrefait le sceau du roi et celui du Dauphin, 
d'avoir fabriqué de fausses lettres de créance et correspondu par 
chifTres avec le duc de Bourgogne, ne fut-il pas remis au Parle- 
ment comme faussaire, coupable de trahison et de lèse-majesté ? 

(1) Journal de N. de Baye, t.ii, p. 86. — Covilk, op. cit., p. 152. 

(2) Bur 1 1 membres, deux seulement faisaient partie du parlement : cepen- 
dant Coville, op. cit., page 196, en compte 4. 

(3) B, de Mandrçi : Jacques d'Armagnac, comte de Nemours. Revue histo- 
rique. Novembre-décembre 1890. ~ Perrei : Notice biographique sur Louis 
Malet de Graville, amiral de France, pp. 24 à 54 diaprés le Mss. 4f. 7 de la 
bibliothèque Sainte-Geneviève. — Mémoires de Ph. deCommines, éd. Gode- 
froy, preuves et observations, p. 479. 

(4) Legeay : Histoire de Louis XI, t. ii, pp. 429-430. — Th, Basin : Histoire 
des règnes de Charles VII et de Louis XI, éd. Quicberat, t. III, pp. 172-174, 
au livre VII, chap. XI. -^ (21 août 1481. 23 mars 1483.) 

(5) Journal d'un bourgeois de Paris, édit. Tuetey, n* 627. 
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Pourquoi fut-il jugé et condamaé à mort par une commissioa de 
cinq membres étrangers au parlement? (1). 

Pourquoi, trois ans plus tard, Jacques Cœur, dont la culpabilité 
est à présent démontrée, ne fut-il pas jugé par le parlement seul ? 
Uunique raison est alors le bon plaisirdu prince, dissimulé sous le 
nom de raison d'Etat. Il est, en effet, étrange de voir ces procès, 
qui rentraient dans la liste des cas royaux, enlevés au parlement 
qui en avait jugé de semblables et même de plus importants (2). 
Lorsqu'il s'agit de juger le duc d'Alençon, traître au roi etallié des 
Anglais, Charles VII confia l'affaire à des membres du parlement 
quïl appela, avec les pair^, près de lui à Montargis,puis par le par- 
lement lui-même, transféré dans ce buta Vendôme et avec les pairs 
constitués en cour des pairs, puis en lit de justice, il y avait 3 pré- 
sidentset 34 conseillers (3). A Paris, la justice fut rendue comme 
pendant les vacances par une chambre des vacations (4). Louis XI 
n'hésita pas non plus à confier au parlement le procès du comte de 
Saint-Poi, il se contenta de lui adjoindre quelques personnes dont 
il était bien sûr, mais les chambres furent tenues régulièrement 
au courant de ce que faisaient ceux de leurs membre envoyés à la 
Bastille près du prisonnier et le parlement entier prit ainsi la plus 
grande part dans le procès (5). C'est encore le parlement qui juge, 
comme criminel de lèse-Majesté, Jean II, prince d'Orange (7 sep- 
tembre 1477) (6), puis les ducs de Bretagne, d'Orléans et leurs com- 
plices dans leur révolte contre le gouvernement de la dame de 
Beaujeu (7). 

(1) Mathieu d'Ëscoucby, éd. de Beancourt, t. III, pp. 265 à 341 : les com- 
missaires étaient Yves de Scépeaux, chancelier, Louis de Laval, M~ de 
Renier de Bouligny, M'« Guy Pape el Guillaume Becay, 

(2) Dt Beaucouri : Le procès de Jacques Cœur. Hist. de Charles VII. 
T. V, chap. IV. 

(3) Voir les exemples cités au chapitre I. 

(4) De Beaucouri : Hist. de Charles VII, t. VI, liv. VI, chapitre IV : la 
conspiration du duc d*Alençonl45S-1456.— Chap.X. Le procès du duc d'A- 
iençon 1456-1458. —Cf. Bibl. Sainte-Geneviève. Mss cit. F. in-f^ 17, an 1458, 
20 avril, 19 mai au 22 juin. 

(5) l^^eay : Op. cit., t. II, pp. 170 à 174. — Mémoires de Gommines, éd. 
Godefroy. Preuves pp. 460 à 463. Bibl. Ste-Geneviève, Mss cil. , 15 et 17', no- 
vembre 1475. — Arch. Nat. X*' 1487. f. 3 V, 4 v«, 5 : Il décembre 1475. 

(6) Mémoires de Gommines, éd. Dupont. L.V,chap. XVII, t. II, p. 128, note !• 

(7) De Cherrier : Histoire de Charles VllI, 1. 1, pp. 169-470, 2« édit. 1870,in-12. 
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1368. Vendredi 7 juillet. — Règles à suivre quand les maitres des 
requêtes veulent évoquer devant eux une cause de Vauditoire du 
prévôt de Paris (\), 

c La cour dit et déclare que se aucune commission par lettres 
c royaulx s'adresse aux maistres des Requestes pour advoquer 
« aucune cause deM'auditoire du prévost de Paris au autrement il 
« souflist que les diz maistres envoient par devant le dit prevost 
c ou son lieutenant par un de leurs hissiers la commission original 
« ou leur exécutoire contenant la dicte lettre ou commission origi- 
« nal, et lors ledit prévost ou son lieutenant y doit obéir se il n'en 
c fait doubte pour aucune cause, auquel cas ledit prévost doit 
a accepter journée à comparoir par devant lesdits maistres et pour 
c dire et proposer ce que lui semblera pour empescher Tadvoca- 
a tion et renvoy de la dicte cause et autrement se bon lui semble, 
a et les diz maistres seront tenus de lui faire raison. » 

II 

1368. 8 juillet. — « Lettre du parlement faite sur la manière de ren- 
voier les causes du Chastellet par devant les gens des Requestes du 
Palaiz. • (2) 

Ipsa ciiria nostra {Parlamenti) constituit, declaravit et ordinavit 
declaratque et ordinat tenore presentium per arrestum : quod si 
de cetero littere nostre fuerunt per aliquem impetrate et obtente 
super advocacione seu remissione cujuscumque cause mote vel 

(1) Arch. Nat., X»» U69,f. 310 v. 

(2) Ibid., Y. 2, f. 66, registre rouge vieil. Publié au Ghatelet le 30 jan- 
vier 1371. 
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pendentis autque moveri speretur, coram dicto preposito vel ejus 
locum tenentî, aut alias ab audiencîa dicti prepositi ad sedem et 
auditorium dictarum Requestarum, poterunt dicte gentes Reques- 
tarum litteras originales super hoc concassas aut earum executo- 
riam dictas originales litteras continentem per certum hostiarium 
dicte nostre curie, aut servientem dictarum Requestarum, vel 
alium nostrum servientem, ad dictum prepositum vel ejus locum 
tenentem transmittere ac dicto preposito vel locumtenenti per 
eumdem hostiarium vel servientem mandare ut causam sea cau- 
sas de qua vel quibus in eisdem litteris fiet mencio coram dictis 
gentibus remittat ; quibus dicti prepositus aut ejus locumte- 
nens tenebuntur certam et competentem diem acceptare ad com* 
parendum coram dictis gentibus nostris predictis pro dicendo et 
proponendo quaredictam remissionemfacere aut alia in dictis litte- 
ris contenta adimplere non teneantur, qua die dictus prepositus 
aut ejus locumtenens coram eisdem gentibus dicent et proponent 
quidquid eisdem videbitur expedire et, ipsis auditis, dicte gentes 
nostre eidem preposito vel ejus locumtenenti facient super propo- 
sitis et antedictis justicie complementum. 

III 

1426, 14 août. — S'ensuivent les ordenanees pour le parlement prou- 
' chain venant publiées le XI V^jour d'aoust Van CCCCXXYI^ après les 
arrestz (1): 

< L'an de grâce mil quatre cens vint six, le jeudi XXIX* jour de 
t ce présent mois d'aoust finera le parlement quant aux plaidoiries 

< seulement, excepté toutesvoiez les causes des prisonniers qui 
« seront à expédier et autres s'aucunes en y a réservées à oïr à 
l'auditoire du matin les mardy et jeudy après ensuivant, ou 
a quant la court y pourra entendre avant ce que ce dit parlement 
« faille. 

1). < Item seraplaidoyé en ce dit parlement ordinairement jusques 
■ au dit jeudy XXIX« jour de ce présent moy d'aoust des causes 

< et pais dont les présentacions sont escheues, et les rooles bailliez 
à Puissier pour appeller^ et d'autres qui sembleront estre nécessai- 
« res et pitéables et pour ce commandé et enjoind la court aus 

(l) Arch. NaU, X»* 4794, f. 304 va 305 v. 

U 
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(f advocas et procureurs que des causes de leurs maîtres qui leur 
« sembleront estre nécessaires et pitéables à oyr ilz apportent ce- 

• dules par devers le greffier des présentacions pour mettre en rooU, 
c et la court en délivrera si avant qu'elle pourra, et aussi leur 
ff commande quHlz vieignent plus matin quMlz n'ont acoustumé ; 

t 2). Item que le samedi Yll^jour de septembre (1) veille de la 

• Nativité Nostre Dame, finera le dit parlement quant aus plai* 
« doîries et aussi de tous poins, et seront les derreniers arrestz 
A pronunciéz et les chambres closes, et jusques au dit samedi, YII« 

• jour de septembre serra et sera tenu le dit parlement pour ar- 
« restz et autres besoingnes qui sembleront estre nécessaires et 
« prouffilables à conseiller, expédier et adviser, et pour y pour- 
« veoir au bien do justice et proufiit delà chose publique ; 

« 3) Item pour articles bailler et accorder continuacions et accors 
« passeï* procès parescriptet enquestes despens et diminutions recevoir 
a et tauxer commissions^renouveller et aussi oyr débaz de déserdons et 
« interrupcions de causes d'appel mal poursuivies avecques les «a/va- 
« cions des parties adverses, venront les seigneurs de parlement et 
« des enquestes en la chambre du dit parlement les jours de mardi 
et vendredi après disner jusques à la fin de parlement et sur 

• tout pour verront et ordoneront comme il appartiendra par 
c raison. 

< Item que des procès qui ont esté et seront receuz par la court durant 
c ce parlement présent des quelz les parties ont requis et requer- 
c ront collacion estre faicte, la collacion en sera faicte dedans les 
a jours de Yermendois du parlement prouchain,se autrement n'en 
« est ordonné d'aucuns en especial, et se dedens les diz jours coila- 
(t cion n'est faicte des dis procès par défault ou négligence des 
« parties, la court jugera iceulx procès sans ce que des lors en 
« avant les parties soient appellées ne oyes ; et ou cas que les 
c deux parties n'auront baillé leurs procès dedens iceulx jours, elle 
« jugera sur cellui qui a esté baillé par Tune des parties, sans plus 
t attendre le procès de l'autre partie. 

a 5) Item que des causes es quelles les parties ont esté et seront 
h appoinctées en fais contraires commissaires seront donnez et corn- 
t missions baillées, et en ycelles causes jà appoinctées bailleront 
< les parties leurs articles tous accordez à la court dedens le dit 

(1) La session fut encore prolongée de 8 jours, cf. ibid., f. SlOyo. 
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< XXIX^ jour de ce présent mois d'aoust, et des autres s'aucunes 
t en y a d'appoinctées en faiz avant que les plaidoiries de ce par- 
« lement failleot dedeos XV» après le jour du dit appoinctement, 
r. ets'aucun en est défaillant, la court recevra les articles des par- 
t ties diligens en la coutumace des parties qui dedens les diz 
« jours ne les bailleront ou accorderont, et dès lors en avant ne 

• seront plus receuz, et néantmoins la court lèvera sur chascun 
« procureur négligent ou défaillant dix livres d'amende ou autre 
« telle que bon lui semblera sans en faire rémission. 

6) t Item que au jour d'uy veille Nostre Dame mi-aoust,le XIV* jour 
d d^aoust, commenceront à courir les cinq sepmainesordonées à faire 
« diligence de procéder es enquestes, selon le stile dudit parlement.et 

• enjoind la court aux parties que sur ce facent bonne diligence 
t autrement elle y pourverra. 

7) a Item pour ce que d'aucunes sénéchaussées bailliages, prévos- 

■ tés et pays, les causes n'ont peuestre expédiées ne oyes en ce dit 

< parlement présent mais sont demeurées et demourront plusieurs 
a causes à plaidoyer et expédier, et en plusieurs des dictes causes 
c les parties sont en fais contraires et en commissaires, et n'ont 
« peu nepourroient estreoyes sur le renouvelement de leurs commis- 
« sions et à blasmer et impuner de négligence leurs parties adver- 

< ses, et la court ordonne que les parties puissent procéder en 
« leurs enquestes faire par vertu des commissions vieilles, ou qui 
« seront renouveliées se bon leur semble, sauf et réservé à chas- 
t cune d'icelles de dire, proposer et requerre Tune contre l'autre 
I ou parlement à venir tout ce qu'ilz eussent peu dire, proposer et 
« requerre en ce présent parlement ; 

8) c Item que toutes les causes ordinaires et extraordinaires, 

■ pendens en ce présent parlement es quelles les parties se sont 
« deuement présentées et présenteront jusques au dit V1I« jour du 
I mois de septembre inclus,etn*ont peu ne pourront étreexpédiées 
I en icellui, sont par la court continuées et renvoiées en l'estat 
I qu'elles sont à présent ou seront lors, c'est assavoir chascune aux 
( jours de la senechaucié, bailliage ou prévosté du parlement 
t prouchain aus quelz elles se doivent ordinairement démener ex- 
I cepté celles qui ont esté et seront mises à autres jours par 

• arrestz, ordonnances, réservacions ou appoinctemens de la 
i court ; 

9) « Item contre les non présentes es causes pendans en ce parle- 
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« ment, seront donnez congiéz, dé faulx et adjournemens o\i il cherra 

« à l'autre parlement à venir, à leurs parties adverses qui le 

- requerront, à veoir adjugier le prouffU d'iceulx congiéz et dé- 

< faulx, selon ce que au cas appartendra et qu'il semblera à la 

• court devoir estre fait, et aussi comparait et autres exploiz. 

10) t Item et se aucun est adjourné à instance de partie en la 

• court de céans à certain jour ou jours dont les préstntacions 
a soient encorre à venir et eschoir après le dit VU* jour de septem- 
t bre auquel toutes voies les parties devront présenter, elles ne 
« seront tenues d'ilec en avant de présenter aux jours à elles assi- 
« gnéz, mais revendront et seront tenuez de présenter au parle- 
« ment prouchain à venir : c'est assavoir chacune aux jours de la 
« sénéchaucié, bailliage et prévosté des défendeurs ou aux jours 

• aus quelz les causes doivent et devront estre ordinairement de- 
« menées en parlement selon la nature et estât d'icelles. 

11) « Item ordene la court que tantost après les présentacions de 

< Vermandois passées, l'en recevra les procès par escript, et ce fait 
« Ton plaidera à tour de roole des autres causes du dit bailliage, 
« c'est assavoir des causes d'appel premièrement et des causes qui 
« toucheront le Roy seul principalment et des causes des pers de 
« France et des seigneurs qui tiennent en perde et aussi des béné' 

< fices donnez en régale^ et après d'autres si avant que l'en en 
« pourra délivrer ; 

12) c Item est ordené, comme autres foiz a esté fait et publié, 
« que dores en avant quant les présentacions d'aucuns autres haillia- 
« ges^ seneschauciéz, prévostéz et pais seront passés en commen- 
I cera à plaider des autres le YIII* jour d'après les dictes présen- 
a cions et les jours ensuivans selon ce qu'elles escherront et seront 

• appellées à tour de roole et par l'ordre et manière dessus dicte 
« et néantmoins dès le lendemain de chacune des dictes présenta- 
« cions ou deux jours d'après, l'en retenra les procès par escript 
« des parties qui auront jour à ycelles, si comme il est acoustumé 
« de faire es temps et parlements passer ; 

13)iltem ordene encore la court, et aveccecommande etenjoind 
c aux conseillers^ (idvocaset procureurs des pers de France et des sei- 
«* gneurs qui tiennent en parrie que durant les plaidoiries des 
« jours duquel ordinaire ilz seront, ilz preignent jour pour leur 
a causes expédier, sans attendre que les plaidoiries d'autres baillla- 

• .ges et pays seurviengnent et soient à leur tour de plaidoier selon 
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Tordre dessus dit, autrement Hz n auroQi aprxV jkmuI vi>àttvii«^y 
\ ne de journée pour leurs causes déUvn^r de tout le parlenieut. . 

IV 

1498 23 août. - ifandm.nl de toufs X// «M 6,.!^ IV^v.^^ 
Lr auHl fasse savoir à ses admmutrés ItsjiUin ^ iV.V rf,* ^^ 
fZ^ réservés aus causes de son baiUiaoe. (1) ^^^ 

Ludovicus Bailli vo Viromandensi vel oi|us Iwum teueutt aa, 

lutem Cùmnos dies vestri baillivlatus nostrl proximo ftilari iJl^ 
lamenti ad XII diem instantis mensls ncvombrlê nwlBuavtvH^^^,"^ 
et per présentes assignemus, vobis tenore prosouelum mnmUt 
mus et mandamusquatinushujusmodlasslgnnclonom lu atnn^jj^' 
et aliis locis dicti vestri bailliviatus assuetis solonuUtor ©t puhiUv 
publicari faciatis,et ad dictamdiera omnosot slnRulon pixh^ommïi «i 
quorum sententiis fueritappellatum fidolltor clauMo», «1^11^^^^ 
evangelisatos, pênes dictam curiam nostram afforalU «ou \m noi^|. 
bam aut clericum curie vestre, sumptibus ot oxponalM no»lr|R nvil 
parcium, seuaiterius earumdera, per Ipsam curiam noKtrain nut nh 
ea committendos, taxandis afferri faciatls lalltor qunm subdltl 
dicti bailliviatus pretextu ignorancio so «upor hoc nuUatonun va. 
leant excusare. 

Datum Parisius XXIII dieaugusti, anno domini mlUoilmo (;C(;(; 
Donagesimo octave et regni nostri primo. 



Rôle de la session 1498-1499 (2). 

I) Les baillies de Vermandoys, j Lundi lendemain dcIafc«iofit 
Toumay et Toumesis : | Martin d'IvcrXII* Jour de nov. 

2j Les baillies de Amien», Liwlc, U lundi d*apr/m la r/jncr?p-i 
Douay et les seneschauciés de J cion Notre Darne, dixième jour 
Ponthicu et Bouloigne : de (ih'jmhrn. 

3) Les baillies de Seoliâ. Valoy«, ) U lundi lendemain de la Ti- 
Gisors et Mante : \ phaine. Vlh Jour de janvier, 

ri* Arcb. Nat.» X»-4^W, t, t. 
2, Jl^id., X»' ^J. f'. i « î; ao fM r, et î, le rCl^ e$i en Uiin, 
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[Le lundi d'après la purifica- 

4) La prévosté de Paris : < cion Notre-Dame, IIII* jour de 

( février. 

5) LesbailliesdeSens, Aucerre, [ Le vendredi devant Letare 
Melun, Dijon et le conté de Cham- | Jérusalem, huitième jour de 
gne<l) : ( mars. 

6) Ijes seneschaueiés et baillies / 
de Touraiae, Anjou, Poitou, le \ Le lundi lendemain de Quasi- 
Mayne, Lyraosin et conté de la i modo, VIII» jour d'avril. 
Marche : \ 

7) Le duchié de Normandie (2) 
et aus diz jours de Normandie se- 
ront tenuz de présenter les par- ( Le mardi dernier jour d'avril, 
ties qui ont cause venans des pays 
et duché de Bretaigne. 

8) Les bailliages de Mascon, l r j j- i^ j • j 
u/ v/ b , M Le vendredi lendemain de 

Chaslon, Ostun et la seneschau- ( vx^^^^^;^^ -ia« ;^„„ a^ , 

, ^ . J lAscencion, 10® jour de may. 

Clé de Lion . \ 

9) Les baillies de Chartres, Or- / 

léans (3) Bourges, Saint-Pierre- ) Le lundi troisième jour de 
le-Moutier, Auvergne et les Mon- i juin, 
taignes (i). 

10) Les seneschaueiés de Pier- ,' ,. , j . ^ i 

. ' ^ ^- . ^ r»- V ^<î mardi lendemain de la 

rigort, Quercm, Xaintonge, Bi- K ^ o ,. tu t> *• * 

r . \, j u\yA i feste Saint Jehan - Baptiste, 
gorre, Agenois et le duché d'Ac- / ^^.^r . ^ . • 
^ ., ; ^^, { XXV« jour de juin, 

quitaine (o). 

11) Les seneschaueiés de Thou-. 1 ^ , j. vxr. • j • -n * 
' ^ -. Le lundi XV« jour de juillet. 

louse, Carcassonne et Rouergue. ( 

(1) Au rôle latin les bailliages de Champagne sont cités, ce sont ceux de 
Meaux, Troyes, Vilry, Chaumont, d'Auxois et de Montagne. 

(2) Au rôle latin les bailliages de Normandie sont énumérés : Rouen, 
Evreux, Goutances, Gaux ctGaen. 

(3) El celui de Montargls dans le rôle latin. 

(4) Et celui de Gevaudan dans le rôle latin. 

(5) Dans le rôle latin on trouve en plus : gouvernement de la Rochelle et 
seneebaussée de Lannes. 
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VI 



1502. 10 mai. — > Ordonnance du Parlement (1). 

« Ce jour a esté ordonné par la court que après les eangiêz et dé" 
« faulx donnez en jugement les cédulles ne seront communiquées aux 
« procureurs^ et défend la court aux greffiers des présentacions de 
« ne pas les communiquer ne relater aucuns congiéz et défaulx ; 
a laquelle ordonnance publiée en jugement,Mo Jf/ian Sevin^ procu- 
« reur de la communauUé desprocureurs de la court a requis estre oy 
« avant que la dite ordonnance sortisse effect. 

« La court a ordonné que le dit Sevin pourra bailler sa requeste 
« par laquelle il desduirases causes, raisons et intérestz et la court 
« y pourverra. » 

VII 

1341, 27 mars. — Mandement de Philippe VI au bailli de Sens pour 
qu'il veille à Inexécution d'une ordonnance du Parlement (2). 

« Philippus etc.. Baillivo senonensi etc. — Cum in parlemcnto 
a nostro, partibus auditis, ordinatum fuerit quod quinquagenta sep- 
« tem bestie lanam portantes pro cujusàam execucione arresti pro 
« epîscopo Lingonensi et habitatoribus de Balesine lati contra ha- 
« habitatpres de Saint-Jome capte super ipsos habitatores de Saint- 
< Jome recredentur eis sub ydonea caucione de restituendis illis 
a habitatoribus de Balesine si per inquestam seu processum inter 
<i ipsas partes factum et hodie curie nostre traditum judicatum 
« fuerit ipsos de Saint-Jome maie appellasse a'quodam contra ipsos 
« lato judicato per baillivum Lingonensem pro dictis habitatoribus 
n de Balesine, vobis committimus et mandamus quatinus hanc or- 
« dinacionem faciatis execucioni mandari. 

« Datum Parisius XXVI' die marcii annoXLo. » 



(1) Arch. Nat. X»* 1483, f. 192, 

(2) Ibid. H}' 9, f. 142. 
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VIII 



1365, 5 mars. — Injonction du Parlement à un bailli qui refuse 

cTobéir aux lettres royaux (1) . 

« Au bailli de Senliz ou à son lieutenant. 

c De par les gens tenans le parlement du Roy notre Sire à 
« Paris : 

a Baillifs de Sanliz, nous avons entendu que vous ou votre lieu- 
« tenant refusez et délaiez à exécuter et acomplir certames lettres 
c royaulx civiles passées par la Chambre dudit Parlement à la re- 
« queste et poursuite de Philippe Beauvaiz contre Jehan et Thil- 
« baut diz de Camelin, Jean le Ventrier et le prévost forain de 
« Compiègne. Si vous mandons que tantost et sens délay vousen- 
c terinez et accomplissez les dictes lettres, se il n'y ajuste cause 
c pour quoy vous ne le doyez faire; iaquele se aucune y a, vous 
ff nous escriprez briefment, et tant en faites que en votre deffaut 
« plainte n'en doie estre faite audit seigneur ou à sa court. 

« Escript à Paris, le V« jour de mars, Tan mil CGC LX et qua- 
« tre. » 

IX 

1414. Samedi 15 septembre. — Toumelle criminelle. — Appointement 
en la cause de Jean le Charron, marchand de marée à Paris et en la 
cause de JeanSolastie (2). 

Ce jour en la toumelle criminelle fut appoinctée par maitre Sy- 
mon de Nanterre, président en parlement, et maitre Regnaud 
Rabay, Pierre Buffièrc et Bertrand Quentin, commissères ou assis- 
tants avec ledit Symon sur le fait de la marchandise de poissons de 
mer qui sont venduz à Paris, présens Mr«* Pierre de Marigny, Ro- 
gier Maledenrée, Enguerran de Denves, Estienne Wasselin, M^« 
Jehan Baille et Jehan Duxeau, que Jehan le Charron vendeur du 
dit poisson de mer à Paris qui devoit à icelle marchandise pour les 
années finies le dernier jour de may dernier passé, et pour aucuns 

(1) Arch. Nat. X»- 26. 

(2) fbid. 3^1*8301. f. 5W. 
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restes, \^ LXX livres parisis, paiera dedans la saint Remy (i; 
proucliaine venant IP livres parisis et le surplus paiera par trois 
années prouchaines subsequens, c*est assavoir à chascune feste de 
Saint-Remy, ou chief d'octobre, la tierce partie deni« LXX livres 
par égale porcionjusques enfin de paiement, et d'icelle reste de 
III' LXX livres s^obligera envers la dicte marchandise le dit Char- 
ron à la paier aus dis termes, sans préjudices des drois et despens 
de lui et d'autres marchands qui ont poursuy et plaidé au dit par- 
lement contre le procureur de la dicte marchandise. 

Item Jehan Solastie paiera promptement de Cl. XI s. II den. 
parrisis XL 1. XI s. II d. p. et le surplus montant LX 1. dedens 
la saint Jehan prouchaine venant, et de ce s'obligera présente- 
ment. A 



1339. 9 janvier. — Clercs du diocèse de Soissons arrêtés par Us offi- 
ciers du roi et rendus à leur évéque qui les réclamait (2). 



c Âuditis in curia nostra procurator episcopi suessionensis pa- 
tente Johannem Tatin et Guillelmum le Riche tanquam clericos, 
quos per gentes nostras dlcebat fuisse captes et amotos de carce- 
ribus dicti episcopi apud Suessiones in prejudicium sue juri- 
dictionis spiritualis eidem episcopo reddi et restitui realiter et de 
facto in carceribus suis predictis, ex una parte, et procuratore 
nostro pro nobis, es altéra; dicta curia nostra, dictos J. et G. 
pro eo quod ipsi in habltu et tonsura clericalibus reperti fue- 
runt, procuratori ejusdem episcopi reddidit, protestato tamen 
per procuratorem episcopi predicti quod ipse petere possit loco 
et tempore oportunis eidem episcopo fieri restitucionem plena- 
riam et realem de prisonariis predictis in loco seu carcere, a quo 
ipsos amotos fuisse per gentes nostras asserebat, non obstante 
restitucione predicta, procuratore nostro in contrarium protes- 
tante. * 

t Die IX" Januarii. > 



(1) î" octobre. 

(2) Arclj. >'at. X»* 9, f. 5. 
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XI 

Mandements et arrêts du parlement en faveur de plusieurs 
libraires et imprimeurs de Paris. 

Gervais Coignart. 

ISOO. 7 mars. —Le parlement ordonne à Nicolas du Pré receveur 
des exploits et amendes de « bailler, paier et délivrer à Gervais 
« Coignart, libraire, demourant à Paris, la somme de XL livres 
« parisis pour avoir par ordonnance de la dicte court fait impri- 
a mer, baillé (sic) et livré au procureur général du Roy, deux cens 

< petits livres contenant les ordonnances faictes par le Roy tant 
« sur le fait de la justice ae la police que monnoies et autres, à fin 
« d'estre signées, scellées et envolées aux juges et officiers des pro- 
« vinces de ce royaume pour icelies faire ilec publier, garder et 

< observer en ensuivant le commandement du dit seigneur » (1). 

Gervais Coignart. 

1504. 13 janvier. — c La court a ordonné et ordonne à Nicolas 
« du Pré, receveur des exploix et amendes d'icelle, paier et bailler 
• à Gervays Coignart, relieur de livres et libraire, demourant à 
« Paris, quatorze solz parisis pour ung almanach escript de lettre 
« d'or et d'azur, enluminé et fait comme il appartient, servant pour 
■ un ang (sic) commençant le premier jour de ce moys et finissant 
ft le dernier jour de décembre prochain venant, mis, baillé et dé- 
« livré par le dit Coignart au greffe civil de' la dicte court, ainsi 
« qu'il est acoustumé de faire par chascun an » (2). 

(i)Arch. Nat. X" 1505. f. 78 v«. — Le comte de Labordea publié d'après 
des copies, dans sa préface aux actes du parlement de Boutaric, un arrêt 
rendu contre le libraire Jean Doissier (5 mars 1504) conrormément à la re- 
quête de Guillaume le Coq (et non le Cop) « docteur régent de la faculté de 
médicine » et le privilège accordé à Henri Estienne (13 juillet 1512) pour ses 
éditions de l'Ilinerarium Antonii pii et de TOralio Cbristophori Longuolii 
(Christophe de Longueil) de Laude Domini Ludovici régis Francorum. v. pp. 
XLIT. XLIU. — Les textes se trouvent dans les registres du parlement X** 
1509. f. 94 et X^- 1514. f. 195. 

(2) Ibid. X»* 1509. f. 53. — Le 29 novembre 1507 le parlement ordonne 
à Nicolas du Pré de payer à Gervais Coignart, libraire et relieur de 
Paris, il livres, 4 sous parisis pour avoir relié, nettoyé et recouvert 3 régis- 
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Jacques Florentin 

1512, 17 janvier. — Le parlement ordonne à son receveur des 
amendes N. du Pré de payer 104 sous parisis à c Jaques FUurentin 
relieur de livres », pour avoir relié, poncé et nettoyé trois regis- 
tres, avoir collé 17 peaux de parchemin pour le rôle des amendes, 
deux pour le rôle des avocats ; pour avoir fourni des c ponces. 
vernys, poudres >, fait des c collures » sur les rôles des jugez, 
fourni une peau de cuir blanc pour recouvrir c laiz à régler par* 
chemin. > (1} 

1514, 17 janvier. — Le parlement ordonne à Hervé de Ker- 
quismen, receveur des amendes et des exploits, de payer à Jacques 
Florentin, libraire à Paris, 7 livres 8 sous parisis, pour avoir 
nettoyé, relié des registres, puis le registre des ordonnances bar- 
bines^ pour 18 « colieures » au rôle des amendes, pour avoir passé 
deux journées à recoudre des cahiers à plusieurs registres et avoir 
fourni pour cela des étoffes (2). 

Jean Gourmont 

1514, 3 août. — Privilège accordé à Jean Gourmont, maître 
libraire et imprimeur juré à Paris, pour imprimer un livre nouvel- 
lement composé par maître Jean Le Fèvre Quincien et intitulé 
Cleopolis de celeberrime Parisiorum vrbis laudibus et pour le vendre 
pendant deux ans; défense est faite, '}us(]\i*k Texpiration de ce 



tresdagretre civil : ju^f'-s des session» commenraot en 1496. 1502, 1303, 1501, 
1305 ; et 3 registres du cons^'il d^fS matin»'^;set des aprcs-dio/^es delà s^^ssioo 
!."306-1507; pour a v^ ir fourni do la poudre ot fait des « coieurcs sur la roufv 
turc de plusieurs arreslz. ». «X^» 1511. f. 10,. En 1509 tTj d»''^>;mbre., — l>e 
parlement ordonne à Nicolas du Pré de pay^-r à Gervais Onvnan libraire et 
« relieur de livres » dix livres douze s^^us f^riï^is jHiur avoir reîié, nettoya 
et couvert les rei':<*res des niatiri»-e« et après dinées de la s*-*s.on Vàp^ 
1509 et des juj'H d»- \:/fj. po-ir avoir r^-ii*^ un livre pour enregistrer le* prv 
ductions et pr^r> pir écrit du gr^-ffe, j^^ur avoir co..é. foami de U j/^udre, 
de la pierre ponce et quelques autres chos^rs pendant la session ' 1508-1 50!> . 
(V. X»* 1513. f. 27. 

(r, Arch. N'a:. X-* 1514, f. 31. 

[2) Ibid. X* I5:ô. t. 35 ▼•. 
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délai, à tout autre de rimprimer, vendre, faire imprimer ou faire 
vendre, sous peine de confiscation et d'amende (1). 

Jean Petit 

1510, 13 juillet. — c Veu par la Court la requeste à elle baillée 
« par Jehan Petit, libraire juré en TUniversité de Paris par 
« laquelle il requeroit inhibicions et défenses estre faictes à tous 
« libraires, imprimeurs et autres quelzconques de ne imprimer ne 
c vendre jusques à deux ans ung petit livre intitulé le Parement et 
et triumphe des dames de honneur par ledit Petit fait imprimer, 
« translater et composer, veuz aussi aucuns arrestz de ladicte 
« court donnez en pareil cas et oy le rapport des commissaires 
c députez par la court à visiter ledit livre et tout considéré : la 
« court a ordonné et ordonne inhibicions et défenses estre faictes 
f à touz libraires imprimeurs et autres quelconques de ne impri- 
« mer ou faire imprimer ne vendre du jour d'uy jusques à deux ans 
« ledit livre et audit Petit de non le vendre ne faire vendre oultre 
« troys sols tournois^ le tout sous peine de confiscation des ditz 
c livres et d'amende arbitraire » (2). 

Jean Petit 

1512, 6 avril. — Privilège accordé à Jean Petit, libraire juré de 
rUniversité de Paris, d'exposer et de vendre un livre qu'il vient 
d'imprimer : Militaris discipline enchiridiony eujus finis est pads per^ 
suasio inter principes ehristianos; défense à tout autre de Tim- 
primer, vendre, faire imprimer ou vendre, à Paris ou ailleurs, d'ici 
à trois ans à peine de confiscation et d'amende (3). 

1512, 12 mai. — Le parlement défend à tous libraires et impri- 
meurs autres que Jean Petit, libraire juré de l'Université de Paris 
dMmprimer, d'exposer et de vendre les ordonnances récemment 

(1) Ârch. Nat. X^* 1516, f. 247. — M. P. Deialain dans son inventaire des 
marques d*imprimeurs et de libraires de la collection du cercle de la librairie 
p. 24, mentionne en 1514 le célèbre Gilles de Gourmont, parent de Jean. 

(2) Ibid. X^- 1513, f. 175, v*. Sur Jean Petit, v Deialain : op. cit., p. 68, 
an. 1509, 1513, 1516, etc. 

(3) Jbid. X^* 1514, f. 116, v*. Le privilège est accordé après le rapport du 
commissaire chargé de voir et d*examiner le livre. 
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promulguées par le roi et imprimées par ledit Petit c par ordon- 
A Dance d'icelle court > d'ici à quatre ans, sous peine de confisca- 
tion et d*aiiiende arbitraire (1). 

Nicolas Yaultier et Charles du Dé 

1514, 18 mars. — Privilège accordé à Nicolas Vaultier, libraire 
juré de T Université et à Charles du Dé, libraire^ pour imprimer le 
livre intitulé : Petrus de Bella Pertica sur les Imtitutes et pour le 
vendre pendant 3 ans, moyennant le prix de 8 sous ; et défense à 
tous autres, etc. (2). 

XII 
LE PARLEMENT ET LA RÉDACTION DES C0CTUME8 

I. 1501, 11 février. -— « Ce jour, la court, oy le procureur gêné 
« rai du Roy a ordonné et ordonne que les Goostume^ du duché 
c de Bourbonnois naguères rédigées par escript et publiées ou 
c dit païs par ordonnance du Roy, ensemble le procès-verbal de 
« M» Thibault Baillet, conseiller du dit seigneur et président et 
c Guillaume de Besançon^ conseiller du dit seigneur, en la dicte 
« court, à ce commis par icelui seigneur, seront par eulx mises 
" par devers le greffe de la court • (3). 

IL 1509, 23 février. — « La cour a ordonné et ordonne que les 
• cousTUMBs de la Sénénéchaucié de Ponthieu qui ont estes (sic) 
« mises par les Commissaires devers le greffe de la dicte court, 
t lesquelles ne sont signées que de maistre Guillaume de Besançon, 
« conseiller du Roy en icelle, Tun des ditz commissaires avec feu 
« Jtf'* Chnstophe de Carmonne en son vivant conseiller du dit sei- 

(1) Arch. Nat. X»- 1514. f. 144, V. 

(2) Ibid. X»* 1510, f. 103, v«, sur Belleperche, v. Tardif : Histoire des 
sources du droit français, origines romaines, p. il7. 

(3) Ibid. XI* 1506, T, 50 v*. — Le 19 sep. 1500, Baillet et Besançon envoyés 
par le Roi publient à Moulins les Coutumes de Bourbonnais, v. Bourdot 
dé Richebourg : Nouveau Coutumier général, 1724 in-f^ t. III, p. 1207. — 
Klimrath : Etudes sur les Coutumes, chap. I, au tome II, de ses travaux sur 
rhistoire du droit français, p. 463, cf. encore Richebourg, op. oit , pp. 1192, 
1208, 1231. 
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c gneur et président de sa dicte court, lequel ne les avoit signées, 
c seront collationnées avec les semblables coustumes signées des 
a dessusdiz commissaires apportées par ordonnance d'icelle par le 
« greffier de la dicte seneschaucié de Ponthieu et signées par le 
« greffier de la dicte court. 

« Fait en parlement le vingt-troisième jour de février Tan mil 
f cinq cens et huit i (1). 

m. 1509, 2 avril. — « Ce jour après que Maistre Thibault BailUl, 
« président en la court de céans a mis par devers elle les coustumes 
« que lui et feu M**® Jehan Burdelot, en son vivant conseiller et 
« procureur général du Roy, par commission expresse du Roy. ont 
« fait publier ou baillage de Touraine, avec leur procès- verbal, atta- 
• chez ensemble; la dicte court a ordonné et ordonne que les dites 
I coustumes accordées et publiées, les parties qui en auront à beso- 
« gner auront extraict signé du greffier de la dicte court, de ce qu'elles 
a demanderont. Fait en parlement le deuxième jour d'avril Tan 
« mil cinq cens et huit avant Pâques (2). 

IV. 1509, 13nov. — t Ce jour après que Maistre Thibault Baillel 
« président en la court de céans a mis par devers elle les cous- 
« TUMES du pays du maine que lui et maistre Jehan Le Lièvre, con- 
c seiller du Roy en la dicte court par commission expresse du dit 
t seigneur ont fait publier en la ville du J/an5 avec leur procès- verbal, 
« attachée ensemble ; 

c La dicte court a ordonné et ordonne que des dites Coustumes 
« accordées et publiées, les parties qui en auront à besogner en 
€ auront extraict signé du greffier de la dicte cour de ce qu'elles 
a demanderont (3). 

V. 1510, 15 janvier. — « Ce jourduy la court a ordonné et ordonne 
c que les COUSTUMES DU BAILLIAGE d'amiens qui ont esté mises par les 
te commissaires devers le greffe de la dicte court, lesquelles ne son 
(t signées que de maistre Guillaume de Besançon conseiller du Roy en 

(1) Arch. Nat. X»' 1512, f. 65, 23 février 1509. Cf. Richebourg, t. ï, p. 81. 

(2) Ibid. X»* 1512, f. 93. 2 avril 1509 (n. st.) Gf : Richebourg, t. IV, 
pp. 621, 639. 

(3) Ibid. Xï» 1513, f.2 vo, 13 nov. 1509. Cf. Bichebourg, t. III, pp. 726, 
727, : t. IV, pp. 519, 584. — Glassson, Histoire du droit el des inslilu- 
tloas de la France. T.IV, Sources du droit, pp. 111 à 119. 
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« icelle court, Tun des diz commissaires avec /eu Mr«C/imfo/Z« dtfCar- 
K monne en son vivant conseiller et président en la dicte court lequel 
R ne les avoit signées, seront collationnées avec les semblables cous- 
t tûmes signées des susdits commissaires qui ont esté mises 
« par les diz commissaires devers le lieutenant du bailly d'Amiens 

• et par lui envoyées devers la dicte court par ordonnance d'icelle, 
« et seront signées par le greffier d'icelle court > (1). 

VI. 1513. 19 avril. — « Ce jour après que maistre Thibault Bailtet^ 

• conseiller du Roy et président en la court de céans a mis par devers 
« ellelescousTUMEs DU BAILLIAGE DE CHAUMONT que luietmaistreila^er 
« Barme, aussi conseiller et advocat du dit seigneur en la dicte 
< court par commission expresse du dit seigneur ont fait publier ou 
« dit bailliage, ensemble leur procès verbal. 

■ La dicte court a ordonné et ordonne que des dictes coustumes 
« publiées, les parties qui en auront à besogner auront extraiet 
« signé du greffier d'icelle court de ce que elles en demande- 
« ront i (2). 

Vil. 1514, 28 mai.— Sur le rapport de W^* Nicole Brachet et Germain 
Chartelier^ conseillers commis « a visiter les coutumes de la pré- 
vôté ET vicomte de paris v, le parlement ordonne € que les greffiers 

• du Chastelet de Paris, qui ont fait imprimer icelles coustumes, ou 
« leurs commis, ne pourront vendre chacun livre Wicelles coustumes : 
« blanc plus de troys solz tournois et relié quatre solz tournois ; 
t et ce sur peine de confiscation des diz livres et d'amende arbi- 
« traire » (3). 

VIII. 1514, 1 août. — « Ce jour après que maistre Thibault Baillet 

• conseiller du Roy et président en la court de céans a mis par devers 



(1) Arch.Nat. Xi- 1513, f. 34. 15 janvier 1510. a. Richebourg, i.l, pp. 
103, 113, 136. 

(2) Ibid. X»- 1514, f. 128 v-, 19 avril 1513. Cf : Richebourg, t. UI, pp. 16, 
254, 327, 361. 398, et Arch. Nat X"- 1509, f. 102, 11 mars 1504 (n. st.) A la 
reqaète de messire Jean d*Amboise chevalier, déposé le 26 janvier, le par- 
lement ordonne que sur Textrail des Coutumes de Ghaamont-en-Champagne 
seront apposés les seings manuels qui sont apposés sur le texte même. 

(3) Ibid. X»- 1515, f. 184 V, 28 mai 1514. a. Richebourg, t. lil, pp. 15, IÇ, 
et suiv. — Glasson, op. cîl. t. IV, pp. 152 à 155 et 166. 
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< elle les coustumbs de la prévôté et ticonté de paris que lui et 
a maistre Roger Barmfi^ ausssi conseiller et advocat du Roy, par 
c commissioQ expresse du dit seigneur ont fait publier avec leur 
(c procès verbal attachez ensemble. 

« La dicte court a ordonné et ordonne que des dictes coustumes 
« accordées et publiées, les parties qui en auront a besogner 
« auront extraict signé du greffier d'icelle court de ce qu'elles en 
« demanderont > (1). 



PRÉSIDENTS DE LA GRAND'CHAMBRE 



AU xiii« siècle. 



Geoffroi de la Chapelle (2). 
Mathieu de Vendôme. 
Renaut Barbou (3). 
Simon deNesle(4). 
Jean de Montigni. 



Le duc de Bourgogne. 
Le comte de Saint-Pol. 
L'archevêque de Narbonne. 
L'évoque de Paris. 
L'évêque de Thénouanne (5). 



Renaut Barbou. 
Jean deMontigni(6). 
G. de Plasian. 
P. de Blanot. 



AU XIV" SIECLE. 

p. de Dicy . 
G. de Hangest (7). 
H. de la Celle (8). 
G. de Marcilly. 



Th. de Marfontaines 
F. de Coquerel (9). 
Ph. de Pesseliè - 
res (10). 



(1) Arch. Nat. X^- 1516, f. 244 v«, 1 août 1514. Cf. la note précédente. 

(2) An. 1253. «Dominas Gaufredus de Capeila miles, consiliarius domini- 
régis, qui supradicta pronunciavit. a Langlois. Textes cités n* XXIV. 

(3) Langlois : Les origines du parlement de Paris ; loc. cit. 

(4) Langlois : Rouleaux d'arrêts de la cour du roi. Recueil cit., an 1887, 
p. 560, texte de 1285. 

(5) Langlois : Les origines du parlement ; loc. cit. 

(6) Barbou était en fait premier président et Montigni venait après lui ci 
au besoin le remplaçait. Cf. Olim, t. III, p. 60, note i et p. 127, n* XVII. 

(7) An 1313. Cf. Aubert, t. I,p. 90, note 1. 

(8) Olim, t. III, p. 1053, mai 1316 et en 1318. {Ibid., t. II, p. 663. n* XV ; 
en 1319 ibid., t. III, p. 1448, n* LXXV.) 

' (9) 1317 et 1318. Àubert, toc. cit. 
(10) 1318, août. OUni, t. III, p. 1308, n* LXXXl. 
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Thil.nuitBaillet, fé- 
vrier 1484(5). 
Jean de Ganay,1490 

(6). 
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Antoine du Prat, 

1507(7). 
Charles Guillard, 

1508 (8). 
Il résigne en 1534. 
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PRÉSIDENTS DE LA CHAMBRE DES ENQUÊTES (1) 



DE 1344 A 1455. 



Jean de ïïubant, en 1344. 
Jean de Demeville. en 1386. 
Renaud d'Orléans, en 1391. 
Jean de Saint-Vérain 1398. 
Adam de BaudrU)Osc 1410. 
Jean Vivien, 1418. 



Jean le Bescol, 1344. 
Aymeri de Chartres, (2) 1352. 
Jean Chalemard, ea 1357. 
Renaud Meschin, en 1359. 
Etienne Belin, ea ? 
Jacques Cosson, (3) 1374. 
Robert Waguet, 1399. 
GuUlaumedeVilliers 1410. 
Jacques Branlard, 1418. 



1439 (4) 



Jean Mauloue (5), décembre 

1439. 
Guillaume Cotin, en 1441. 



Guillaume de Villiers rétabli en 

1436. 
Etienne de Montdidier, 19 août 

1440 (6). 

Jean Barton et Jean le Sellier sont nommés auxilliaires des pré- 
sidents ilj. 



(1) Pour la période qui s'étend de 1344 à 1418 v. Aubert^ op. cit., t. I. 
pp. 100 à 103. 

(2) //. Moranvillé : Extraits de journaux du Trésor. Bibl. de l'Ecole des 
Charles, 1888, p. 182, n* 138. 

(3) Gosson mourut le 20 février 1399, chanoine de Paris, (v. Guérard, 
cnrtulaire de Notre-Dame de Paris, t. IV, p. 21, n<> LU.) 

(4) On a vu dans le présent volume, p. 25, que Charles VII ne rétablit la 
clinmbre des Enquêtes qu*à la fin de l'année 1439. 

(5) A peine élu Mauloue ou Mauloué donna sa démission, v. le présent 
volume, p. 26. 

(6) Arch. Nat., X»- 1482, f. 147. 

(7) le présent ouvrage, v. pp. 26-27. 



PRÉSIDENTS DE LA CHAUDRE DES ENQUETES. 



e 

:s 

2-A 






s 






5 -2; û. ~ ^z . 



?-î5^ ' 



g ês 



.0-1 6 §''11 






Pli 

"Èsl 






»S.5î «é^-?. 



"S S" ■« ■■= - 



?îiy 



PRÉSIDENTS DB LA CHAMBRE DBS REQUÊTES. 



391 



PRÉSIDENTS DE LA CHAMBRE DES REQUÊTES (1) 



Etienne Barbe, en 1364. 
Louis Poste, 1384. 
Jacques de Ruilly, 1389. 
Jean du Drae, 1403. 
Jean de Quatremares, 1411. 
Robert Piedefer, 1418. 
Hugues Rapiout, 1422. 
Robert Piedefer, 1425?-1433 



Mathieu deNanterre,}m\\et 1454, 
(2). 16 décembre 1461. 

Jean de Longueil (3) 1461 ? 

Guillaume de la Haye, 1464? 
à mars 1510. 

Jean de la Haye, 23 mars 1510, 
meurt en 1519 (4). 



LISTE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX (5) 



Xiy« SIÈCLE. 



Simon de Bucy, 1311 (6). 
Pierre de Villebresme, 1323 à 

1325 (7). 
Simon de Bucy, 1332-1339. 
Pierre de DemevilU, 1339-1345 

(8). 
Gilles HaudH, 1345(9). 



Pierre le Recteur, 1349 (?) 
Guillaume de la Garrigue (?) 
Jacques du Heaume, 1352-1353. 
Jacques d^Andrie, reçu en avril 

1353. — 16 févr. 1366. 
Guillaume de Saint-Germain, 

1366. — févr. 1385. 



(1) De 1364 à 1422, v. Aubert, op. cit. t. I, p. 103 à 105. 

(2) Oa a vu que Charles VII ne rétablit la chambre des Requôtes qu'eu 
juillet U54. 

(3) Blanchard, op. cit. p. 466. 

(4) Voir le présent ouvrage, p. 138^ et Arch. Nat. X^* 1513. f. 90. et Bton- 
chard. loc. cit., p. 35. 

(5) V. Aubert, op. cit., pp. 222 et suiv. 

(6) Arch. Nal.. Xi"^ f. 52 v* ; il n*est pas le père du Tamoux Simon de Bucy. 

(7) Jbid., XI* 8844. f. 154. 242. d'après M. Delachenal. Bulletin critique, 
15 août 1887, De Villebresme avait épousé Jeanne de Bellevue ou de Beauvoir. 
Elle restait veuve le 23 nov. 1335 (X** 7. f. 65), avec deux enfants : Mathias et 
Marie, laquelle épousa Philippe Huraud (Xi* 7. f. 57). — De Villebresme fut 
président. 

(8) Bien qu'un sceau indique Pierre de Demeville comme procureur général 
en 1337 ((/. Demay : Inventaire des sceaux de Flandre, n* 5363) on voit qu'il 
n*élait encore que procureur au parlement, procureur général des parties, le 
26 janvier 1339 (X^^ 2 A. à cette date). 

(9) « Procurator domini régis in Parlamento pro pluribus misiis per eum 
a factis racione sui ofticii, etc. IV* die martii CCCXLV, //. Moranvillé : 
Extraits des journaux du Trésor. Bibl. de TEcole des (Ihartres. 1888. p. 165. 
n* 38. Était-il fils de Jean Haudri, fils lui-même d» Béatrix et de Gilles Uau 
dri?01im.l. III. p. 1011. n* LXVI. 1315.— Cf. Aubert loc. cit. 
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Jean Anchier, 24 mars 1385. — 

18 février 1389. 
Laurent Sureau? (1). 



Pierre U Cerf, 21 juillet 1394 
(2), au 29 avril 1404. 



XV« SIECLE. 



Dents de Mauroy, 16 mai 1404. 

— fév. 1413. 
Jean Aguenin^ 4 mars 1413. — 

nov. 1417. 
Guillaume le Tur, nov. 1417. 

1419 (3). 
Guillaume Jayer^ 1419. — 18 

fév. 1422. 
Guillaume Barthélémy, 12 fév. 

1422-1436 (4). 
Pierre Cousinot, i^'âéc. 1436(5). 
Jean Dauvet (6). 



Jean de Saint ^ Romain , reçu 

11 sept. 1461 à juiQ 1484 (7). 
Michel de Pons lui est adjoint 

et essaie de le remplacer. 
(Pierre Pelet, nommé mais pas 

reçu, 1484). 
Jean de Nanterre, juin 1484. — 

janvier 1490. 
Christophe de Carmonne^ 25 fév. 

1490, — mai 1496 (8). 
Jean Luillier, 16 mai 1496. 
Jean Burdelot, 1499(9). 
Guillaume Roger, 1508 (10). 



(l)Cr. Bibl. Sainte-GoDOv., Mss. F. in f^ 15, an. 1390. 

(2) En 1398 Le Cerf avait pour clerc Jean Aurillet {H. MoranviUé. loc. cit., 
p. 412). 

(3) Il alla au parlement de Poitiers où il devint président, v. Delachenal, 
op. cit. p. 382. 

(4) Barthélémy était avant avocat au Gb&telet. Jayer redevint conseiller à 
la G"*' Chambre'(Bibl. Ste-Genev. Mss. F. in-f 124 v. Extrait des registres du 
conseil.) — Barthélémy exerça durant la domination anglaise, v. X*' 1481. 
f. 50 V, 51. 22 fév. 1432 et f. 118. 15 mars 1346. 

(5) Arch.Nat., XiM482. f. 1 v. - f. 199, v. 2 juin 1442. 

(6) Ibid,, X»' 1483. f. 124 v% 125, 16 janv. 1454. — X»' 1484. f. 9. 19 mai 1458. 
(7)/6id., X»' 1484. f. 194. En 1451 (15 avril) de St-Romain éuit auditeur 

des causes au Chàtelet (X^* 80. f. 23>. 

(8) Cr. sur ce personnage : Delachcnal op. cit. p. 171. note 5.— Valois: bibl. 
de TEcoIe des Chartes. 1888. p. 614. — De Maulde : Procédures politiques du 
règne de liOuis XII. Introduction, p. XCVII. 

(9) II était déjà en fonctions en mars, v. ordonn. de Blois (mars 1499) in 
fine. Loc. cit. 

(10; XI' 1511. f. 157, reçu le 3 juin 1508. 
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LISTE DES AVOCATS DU ROI AU XV SIÈCLE (1). 



l^r AToeat du roi 

avocat civil. — Clerc. 

Jean le Picart, 29 
nov.UOOà 1401. 

JeanPérier, 13 juiil. 
1401. -28déc. 1413 

André Cotin, 29 déc. 
1413. 

Jacques Jouvenel(2). 

Jean Boileaue, 1450? 

(3). 
Jean Simon, mars 

1452? au 28 mars 

1471 (4). 
François ffa//^,1471. 

— Î2 juillet 1482. 
Jean Le Maistre, 20 

juill.l482àl510(5). 
Jean Le Lièvre^ 2 

août 1510 



Se «foeat du roi 
avocat extraordinaire. 



François Halle, H&y- 

147*1 (17). 
Philippe Luillier , 

1474-1492 (18). 



2e ftTOoat du roi 

au criminel. — Laïque. 

Jean Jouvenel, 29 nov. 

1400. —août 1413. 
Guillaume Le Tur, 23 

août 1413 à 1417. 
Pierre deMarigny, 1418 

à mai 1421 (/). 
Jean Rapioui, 21 fév. 

1422 à 1436 (8). 
Jean Barbin, (9) 1 436 à 

sept. 1461. 
Guillaumede Ganay, (10) 

11 sept. 1461 à 1483. 

Robert Thiboust, 2 avril 

1483 à juin 1487(11). 
Pierre de Courthardi, 

1487 à 1496 (12). 
Jacques de Thou (13). 
Guillaume Volant M9S? 

à 1508? (14). 
Jacques Olivier ?, mars 

1508 (15). 
Roger Barme, mars 1508 

à 1517 (16). 

(I) Pour le XIV* siècle il faut consulter la liste établie par M. Delachenal.'^ 
Histoire des avocats au Parlement de Paris, pp. 388-389. —Cf. aussi Auberi, 
op. cit., t. I, pp. 229àî31. 

, (2) E. Coyecque: L'HôteUDieu de Paris au moyen âge. T. IL Délibérations 
du chapitre de Notre-Dame. N** 663-664.— Blancfiard,o\i.cïi. Catalogue p. 10. 

(3) Blanchard : op. cit., Catalogue, p. 10. 

(4) Delachenaly op. cit., p. 179. 

(5) Delachenaly op. cit. p. 183, note. Il mourut le 19 juin. 

(6) Delachenal, op. cit., p. 421. Nommé le 7 juillet, il fut reçu le 2 août cf. 
X>* 1512. f. 192. Il mourut en 1521. 

(7) Delachenaly op. cit., p. 364. 

(8) Delachenaly on. cit., p. ilS.-' Blanchard, op. cit., p. 51. • 

(9) Arch. Nat. X»' 1482. f. 1 v 1 déc. 1436. 
{\0) Delachenaly op. cit., p. 175. 181. 421. 

(II) Delachenaly op. cit., p. 176. 



Jacques Olivier,\bOZ 

(19). 




(15^ Olivier dut probablement succéder à Volant, comme avocat ordinaire. 

(16) Arch. Nat. X»* 1511. f. 73. 3 mars 1508 (n. st.). Devant les chambres 
assemblées Barme est reçu avocat du Roi au lieu de Olivier qui, étant nom- 
mé président, a résigné aux mains du Roi. En 1517, Barme devient prési- 
dent. V. Blanchardy op. cit., p. 139. — Ce qu'il dit au début est erronnô. 

(17) Delachenal, op. cit., pp. 5. 180 & 183.— De Mandrot lYmbert de Batar- 
nay, p. 107. 

(18) Le roi supprime la charge, le 6 avril 1492 : X»*. 1599. f. 347. 

(19) Jacques Olivier est mentionné à la rentrée de 1503 (X^* 1509. f. 1, v*), 
comme avocat du Roi avec Le Maistre et Volant et cité le 3*. 
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LISTE DES NOTAIRES DU PARLEMENT (1) 

1417-1498 

5 août ikil. XI* 1480, f. 100 v«, 101 : Jean Milet, Jacques Philippe, 
Jean Hue, J. de Caours et pour les Requêtes du Palais, J. 
Marescot. 

en im et 1423 (Xf 1480, f. 285, 12 nov. 1423) : J. Milet, J. Phi- 
lippe, J. Hue, Etienne de la Charité. 

12 nùv. i428. (XI- 1481, f. 1.) Il n'y en a que 2 au lieu de 4 : 
Jean Milet, Dreu des Portes. 

i« déc. i435. (Xi- 1482, f. 1 v*) : Jean Bude, Mile Chaligault, 
Jean Milet. 

12 nov. i45i. (X»* 1483. f. 1) : N. Aymart, absent; Gilbert 
Brunat, présent; J. Milet, P. Pichon. absent. 

11 sept, im jusqu'à lkl2. (X^- 1484, f. 195. Bibl. Ste-Genev. Mss 
cit., 17*, an. J470) : N. Aymar (2), G. Brunat, Gile Antoine, Y. de 
Puygirault. 

12 nov. 1472. (X»- 1486, f. 1) : Gilbert Brunat, Gillc Antoine, 
Ythier de Puygirault, Jean Couel (3). 

13 nov. ItàSO (Xi- 1489, f. 163 v«) : G. Antoine, J. Brunat (4), Jac- 
ques de Wignacourt (^), Germain Chastelier (6). 

12 nov. 1454. (X»- 1492, f. 1 v) : Jacques de Wigna court, G. Char- 
telier, M. Berthelot, absent (7); P. Briçonnet (8). 

(1) J'ai donné (Le parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VIT, t. I, 
p. 380) une liste des notaires du roi qui furent employés au parlement de 
1342 à 1408. 

Cette liste peut-être complétée par les registres X^MS, f. 2, 13 v«, 3^, 35> 
56. 61. — XI' 16, f. 21 v«, 34 v, 130 v% 216 v% 306 v, 307, 308, 343, 376, 435. 
452 vo, 453, 488 V, pour les années 1352, 1353, 1355, 1357, 1358. 

Boutaric : (Actes cités, n* 4490 B. déc. 1316) a aussi donné une liste : 

(2) De 12 nov. 1471, feu Nicole Aymar, est remplacé par M« Liénard de 
Saint-Denis et le 9 mai 1472, ce dernier fut remplacé par M* Couel. -^ X^' 
1485, f. 202 V, 248 v». 

(3) Les mêmes encore, le 13 nov. 1475. 

(4) Jean Brunat fut reçu le 25 fév. 1478, à la place de son père, Gilbert, qui 
avait résigné : Xi* 1488, f. 43. 

(ô) De Wignacourt fut reçu le 19 mars 1479, au lieu de Puygirault, rési- 
gnant. —X»' 1488, r. 190. 

(6) Chartelier avait été reçu le 4 déc. 1479, au lieu de Couel qui résignait. 
— X*' 1489, f. 7 V. 

(7) Dans XI* 1491, f. 39 v*, 31 déc. 1483, on lit la réception de Martin Ber- 
thelot, notaire au lieu de M« Jean Perreau. 

(8) Arch. nat. X»» 1492, f. 51 v, 31 janv. 1485, réception au lieu de Pierre 
Briçonnet, résignant, de M* Jean de Villebresme et celui-ci ayant résigné fut 
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i2nov. i4Ô0. (X»* 1498, f. 1) : J. de Wignacourt, G. Chartelier, J. 
le Camus, J. Berthelot, absent. En 1493, A. Regnaut remplace 
CharteJier, (1). 

12 nov, i496. (X»^ 1503, f. 1, v») : J. de Wignacourt, J. le Camus, 
Â. Regnaut, M. du Miseau, (2). 
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lardée, i436. (X»' 1482, f. 1 v«) : Bertrand de Pontarchier,l«f huis- 
sier; Guill. Tachier, Rogerin le Vavasseur, Jean de Rut, Jean de 
Montgobert, Jean le Clerc le jeune, Gilbert de la Grange, Jean 
Poupon, Jean Doule et tous ceux qui étaient à Poitiers ; Nicolas 
du Ru, Adam des Vignes, Guillaume Gastillon, 6. de Buymont. 

Ibid.^ au f. 2, on lit ces modifications : Jean le Clerc, Gilbert de la 
Grange, Jean de Rut, Guill. de Buymont, Jacques de Buymont, 
Pierre Besle, Adam des Vignes, Jacques de Cramery, Nicolas du 
Ru, Morice Barbier, Jean Doule, Huguet Vivien, J. Choisel, G. Gas- 
tillon, ce qui avec Pontarcher, et Tachier fait 16 huissiers. 

11 nov. WiL (X»* 1482, f. 185) : B. de Pontarcher, G. de Buymont, 
J. de Rut, J. Dole (ou Doule) J. Choisel, J. Poupon, P. Beelle, G. 
Tacher, N. Barbier, J. Cremery, G. Dain, J. de Marcilly, P. d'Aub- 
malle. 

12 nov. i45i. (X»' 1483, f. 1 V) : G. Tachier, J. de Rut, N. du Ru, 
Ph. de la Grange, J. Choisel, J. Poupon, Antoine de Boy ville, J. de 
Marcilly, G. de Haubercourt. 

11 sept. IkSl (3) : G. Artault 1er, G. Tachier, J. Poupon, J. Choisel, 
J. de Marcilly, G. de Haubercourt, ou Haultecourt, N. de Noument? 
N. le Mercier, Ch. Macheco, J. Guerreau, J. Garnier, J. de la 
Barre, J. Furet, H. Vivien, absent. 

12 nov. WO (4) ; Guill. de Lormoy, l«r, Jean de Marcilly, N. leèier- 
cier, J. Guerrenu, J. Bachelier, J. de la Prugne, J. de la Barre, 
A. Poupon, A. de la Croix, S. Godin, J. du Corps, J. de Haute- 
court, J. Furet, N. Macheco, J. Musnier. 

remplacé le 13 avril 1486 par M- Antoine de Paris (X»- U93, f. 147,192.226) 
reçu conseiller le 9 juin 1487, et co jour remplacé comme notaire par Jean 
le Camus. 

(1) Bibl. St«-Genev. Mss cit.. 17*, 12 nov. 1473. 

(2) Morelet de Miseau fut reçu le 19 mars 1495, au lieu de M« Martin 
Berlhelot qui avait résigné : X»» 1502, f. 72. 

(3) Bibl. S»*-Genev. Mss cit., 17», an. 1461. 

(4) Bibl. S»'-Genev. Mss cit., 17», an. 1470. 
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12 nov. f 472 (Xi* 1486, f. 1 v^) : Jean Guerreau (1), Jean de 
la Barre, Jean Furet, Jean Bachelier, Simon Godin, Nicolas le 
Mercier, Alaip de la Croix, Jean du Corps, Adam Poupon, Jean 
Berauson, Nicolas Lombart, Mathieu Macheco. 

i2 nov. i474 les mêmes : Le Mercier en tête, Tordre est modifié en 
plus Jean Musniér, le i«' huissier était encore Guill. de I^rrooy. 

13 nov. ikl5. (Xi- 1487, f . 1 r») : Guill. de Lormoy J. de la 
Barre, Alain de la Croix, J. Bachelier, J. du Corps, J. Musnier, M. 
Macheo, J. Poupon J. Haultecourt (2), N. Lombart, N. Bonnet. 

12 nov. ikl8 : les mêmes qu'en 1473 mais sans le l**" huissier de 
Lormoy; l'ordre est modifié et en plus il y a Guerreau, Berauson, 
Beauclerc, Nicolas Le Mercier, Jean Paris (3). 

i2 nov. ikl9. (Xi- 1489, f. 1, v«) : Jean de Livres, 1", Nicolas 
Le Mercier, Jean Guerriau, Jean Bachelier, Jacques Haultecourt, 
Nicolas Lombart, Jean Berauson, Henri Beauclerc, Etienne Bonnet, 
Adam Poupon, Jean Paris, Jean de la Barre, Alain de la Croix, 
Jean du Corps (4), Jean Musnier, Mathieu Macheco. 

12 nov. Ik8k. (X»- 1492, f. 1, v*>) : Jean de Livres l'»",N.Le Mercier, 
Mathieu Macheco, J. Bachelier. Léger Robin, J. Guerreau, 
E. Bonnet, Jean Folecte. 

12 nov. Ik85. (X»* 1493, f. 1) les mômes plus : N. Lombart, Nicolas 
Rousselin, Jean de Livres le jeune, au lieu de Robin, Jean Paris, 
J. Berauson), A. Poupon, Guillaume Barbin, Nicolas Grassin, 
A. Beauclerc. 

12 nov. Ik90. (Xi» 1498, f. 1, v») : J. de Livres, 1«, Nicolas Le Mer- 
cier, J. Bachelier, N. Lombart, J. de Paris, Guill. Barbin, Nicolas 
Rousselin (5), J. Guerreau, J. FoUeete, N. Grassin, Georges Maçon, 
Louis Bourgeois, N. Macheco (6), E. Bonnet. 

(1) Bibl. S»*-Genev. Mss cit., 17«, an. 1474. 

(2) Le 25 juin 1483, réception de Jean Foulette, au lieu de feu J. de Haulte- 
couA.-XiM490,f.322v. 

(3) Bibl. S»*-Genev. Mss cit., 173, an. 1478. 

(4) Le 13 avril 1482, Jean Arays remplace du Corps. — X»' 1490, f. 85, v. 

(5) (XI' 1502, f. 1 v% 2, V* Jean Âlart reçu au lieu de Nicolas Rousselin, 
12 et 14 nov. 1494). 

(6) Le Jeune, son père avait résigné pour lui en juillet 1488. — X^* 1495, 
f. 302. 
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